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PRÉFACE
C'est toujours à la suite d^une révolution, violente ou pacifique, que Ja république est proclamée en France. Elle est Vultima ratio du peuple contre les abus, les folies et les crimes de la monarchie; et depuis quatre-vingts ans trois dynasties ont tellement lassé la patience de la nation qu'elles font jetée trois fois dans les bras de la république.
Et pourtant c la France n'est pas républicaine i, crient en cbœur et répètent sur tous les tons les monarchistes de toute nuance^ c'est-à-dire tous ceux qui ont quelque intérêt d'ambition, de vanité ou de fortune, à conserver ou à étendre le cercle des privilèges et des abus inhérents à toutes les monarchies.
Mais si la France n'est pas républicaine, comment ^ se Tait-il qu'elle soit si peu monarchique, qu'elle , applaudisse à IVcroulemcutdes trônesconslitutipQ- L Leis ou despotiques, et ne mette pas vingt anuéeE L à user les couronnes qui semblent le plus solides?
Ne serait-elle donc ni républicaine ni monartchique, et oscillerail-elle capricieusement de la f monarchie a la république, sous l'impulsion aveugle I de je ne sais quelle fatalité ? On serait tenté de le r croire, en la voyant |)ériodiquemeiit changer la t forme de son gouvernement avec uue apparence de I légèreté qui désespère lour ii tour les monarchistes [ et les républicains.
Pour trouver la solution de ce problème, il faut I étudier à Tond la philosophie de notre histoire I contemporaine.
En réalité, la Franct;, impatiente de tout jotig, [regimbe contre tout ce qui froisse sa passion pour t l'égalilé el la liberté. Dans notre pays les citoyens, Imème les plus ignorants, ceux qui paraissent Imonlrer la plus humble el la plus servile déféreose
pour l'ari8tocratî# de la fiaaooe et de la ooUeiee, gardent aa fond de leur ocBar un ardent dtfeir d'é*mancipation, et compensent par l'enviei quelquefois par une sourde haine^ ce que leur ierrilité i oiéressée leur fait perdre de leur dignité d'hommes libres^ de leurs droits à l'égalité. Le paysan, qui ne se laisse mener que par son intérêt, et que son étroit égoïsme rend incapable d'éprouver aucun sentiment de solidarité) se lasserait vite d'une direction qui ne ménagerait ni ses susceptibilités ni ses teadances vers l'égalité et la liberté. Il faut lui cacher et surtout lui dorer les chaînes qu'on lui met aux mains. La terreur peut avoir prise sur lui quelque temps, mais il finit par la braveri s'il y va de sonr intérêt.
D'un autre côté, s'il est dans les classes élevéee et instruites des hommes qui font aisément le sacrifice de leur liberté et de celle des autres, pour vivre des peiviléges et des abus qui forment le cortège obligé des monarchies, il en est aussi ehes qui prévaut et domine le sentiment de la justice; il
len est qui ont la passion de répandre la lumière et [la vérité, de hâter l'éclosioD des âmes et les dévef loppemeols du progrès. Ceux-là rayonnent à ces tfoyers ardents qui s'appellent les grandes villes, et réchauffent au loin les esprits et les cœurs. Poètes, rsavants, philosophes, historiens, journalistes, ils laont le cerveau et la conscience du pays; ils sont I vraiment les pasteurs du peuple, qu'ils conduisent ■ en droite ligne à la république. Ils s'appellent I Victor Hugo, Littré, Varherot, Louis Blanc, Michelet, iDeleseluze, Peyral, Brisson, Rochefort.
Donc, par instinct aussi bien que par raison, la ['France veut être libre, et quelque travail que l'on rpuisso faire pour la ramener en arrière, en deçà de [ la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, I lorsqu'elle estresléequiuze ou vingt ans immobile en I apparence, repliée sur elle-même, à l'ombre d'une I monarchie, tout à coup elle se redresse, bondit en I avant et culbute un trône et une dynastie.
Elle aime la paix, le bien-être, la vie douce et ans secousses; elle abhorre les révolutions, mais
elle aime par-dessus tout la liberté, l'égalité, la justice; et quand elle se retrouve elle-même, elle a plus d'horreur du despotisme que des révolutions.
Révolution I on peut Teifrayer de ce mot pendant des années entières ; malgré son effroi, quoi qu'il lui en coûte, plutôt que d'accepter toutes les fantaisies monarchiques, elle se jette dans la révolution pour retourner à la république.
Qu'est-ce donc que la république? Qu'est-ce que la révolution? Ecoutez les partisans des monarchies ; ces deux mots qui, selon eux, représentent lamême idée, signifient désordre^ anarchie, pillage, persécution des honnêtes gens et notamment des prêtres, partage des biens; bref, l'abomination de la désolation descendue sur TEglisç et sur le royaume de France. Donc, ceux qu'une réaction hypocrite veut tuer dans Tesprit des simples, des ignorants et des égoïstes, qui composent la grande majorité du peuple des campagnes et des petites villes de province, elle les appelle des révolutionnaires ; et
tous les répit blicaÎDs sont des révolulionoairet, puisqu'ils veulent que la monarchie Tasse place k la république. De commentaire eii commeulaire, de glose en glose, de serniun en sermon, de calomnie êo calomnie, voilà les républicains détigurés aux yeux de» paysans et peints comme des voleurs, des assassins, des buveurs de sang. Et vraiment, ce peuple aveugle n'est pas diTScile à tromper et à induire en erreur grossière; car sou intérêt souffre CruellemenL, toutes les fois qu'une révolution nécessaire le met en face de la république.
Lorsque uos përes [uirent la Bastille et assiégèrent Versailles et les Tuileries, la royauté par la grâce de Dieu des misérables descendants de Louis XIV était devenue intolérable. Elle avait conduit la France ù l'abaissement et à la misère. La propriété était restéf le privilège d'un petit lorabre et avait été stérilisée aux mains de la noblesse et du clergé. Le paysan, écrasé de dîmes iléricalei et de redevances féodales, avait élé réduit plus d'une Tois, dans le cours du xviu* siècle, à
brouter Therbe des champs^ et tandis qut la bcH&té de Louis XVI et les faveurs de Marie>-ÂQtoiDetU enrichissaient scandaleusement les favoris et les favorites, des ministres et des traitants menaçaient le peuple de lui faire manger du foin. La monarehie avait trafiqué de la faim de ses sujets et payé sae débauches infâmes avec les bénéfices odieux du pacte de famine. La monarchie, pour maintenir les privilèges et les abus qu'elle appelait ses préro* gatives, conspirait avec l'étranger contre la nation et voulait ouvrir aux Allemands et aux émigrés les portes de la France. Est-ce que sa garde même n'était pas une garde étrangère : régiments suisses» régimentsallemands, roya/cravato^ royal allemand, régiment de Nassau, etc. 7 La noblesse, C/Omme son chef, plus royaliste que française, était au mietix avec ses nobles auxiliaires d'outre-Rhin, Bouille avec le prince de Lambesc, avec Brunswick, avtc les nobles colonels étrangers au service du roi ou des princes d'Allemagne. Quant au clergé, sans autre nalionalité que sa nationalité catholique qui
le rattache à Rome et le soude à ses antiques privilèges et immunités, il travaillait par tous les moyens à sa disposition à conserver son pouvoir temporel et spirituel.
Donc, conlre l'invasion étrangère, appelée au secours d'une monarchie qui trahissait la France; contre les trahisons et les perfidies de l'iDlérieur, aussi bien que contre l'ennemi qui violait nos frontières, il Tallail un violent efforl ; il fallait uoe révolution et la république.
La violence et l'excès même de l'effort furent en proportion des dangers intérieurs et extérieurs uù se trouvait une nation, libre pour h) première fois, et ayant sur la gorge l'épée de Brunswick, aux flancB le poignard de la Vendée.
La république française dut contenir par la terreur l'ennemi intérieur qui l'allaquail par derrière, tandis qu'elle faisait face à l'étranger. La terreur dépassa les bornes de la stricte justice. Loin de nous la pensée de juslifier tous ses excès I ^fais rinv;iuu-:ii et la piicrrp, qui n'ont pas pour
règle la justice, viennent de nous ap[)rendre ce que peuvent la force et la terreur pour maintenir la discipline et étouffer les résistances d'un p^ys que Ton veut vaincre et conquérir. Rendre des propriétaires et des communes responsables des coups de fusil tirés de leurs propriétés etsur leurs territoires, accorder le pillage d'une ville à ses soldats, eu menacer d'autres pour leur extorquer des contributions de guerre, bombarder des villes ouvertes, n*est-ce donc pas faire de la terreur? Si l'on s'incline si facilement devant ces lois de la guerre, si aucune flétrissure n'est infligée aux généraux qui ont commis ces abus de la force, si on les excuse en disant que ce sont des sacrifices nécessaires au salut de Tarmée, pourquoi ces sévérités inexorables contre les excès de la terreur révolutionnaire qui frappa sans doute des victimes innocentes, mais • sauva la France de l'invasion ? Pourquoi tant d'indulgence et même d'admiration pour les rois et les princes guerriers et conquérants qui font, par la guerre, des myriades de victimes^ tandis que Ton
oe garde que de la réprobation contre ùb paupi traqué comme une bète fauve par les meules royales, contre un peuple encore peu éclairé, îtto de longs dt^sîrs de vengeances, et qui dans la fo» reur de la lutte, oii se jouent sa liberté et &oa existence, ne se maintient pas, comme un philosophe et un sage, dans les étroites limites de la justice?
Eh bien ! c'est celte guerre de gi-ants coatre l'ennumi du dedans et du dehors; c'est cette terreur nécessaire et fatale, née des circonstances qui ' entourèrent le berceau de la première république, , que les passions et les hypocrisies royalistes ont . exploitée pour taire peur de la république a ceux- L'tà même qu'elle avait tirés de la servitude pour [ leur donner le tnivail libre ei la propriété; c'est aux '^ fils de ces paysans vt de ces petits bourgeois, > acquéreurs de biens nationaux, que la réaction a inspiré la terreur de la terreur, du spectre rouge, des parlageuœ, de la république. A ces ignorants, elle a fait croire que la république était la cause et
la source de tons les maux, de toutes les sovffranoes, de tous les excès qui entourèrent sa naissance et sa courte vie, sitôt achevée par le crime inexpiable du 18 brumaire.
Post hoe ergo propter hoc ! Telle est la base invariable de la logique jésuitique de tous les ennemis de la république ; toutes les convulsions, toutes les crises du corps social, malade des fautes et des abus de la monarchie, sont imputées au médecin appelé m extremis pour tenter sa guérison ; et le malade, tenu dans T ignorance des causes réelles de sa souffrance actuelle, se voyant appauvri, misérable, couvert de lèpre et de plaies, comme Job sur son fumier, repousse et mord la main qui essaie de panser et de cicatriser ses blessures ; il revient aux empiriques de la monarchie et de TEglise, qui exploitent sa sottise et sa crédulité.
L'histoire de la révolution et de la première république, Thistoire du consulat et de Tempire, ont été tellement dénaturées et transformées en légendes terribles ou glorieuses, que pour les igno-
raots, qui sont en majorité, c'est l'empire et 1 empereur qui ont fait tout le bien dont ia France est redevable à ia révolution el à ia [jreinière république. L'empire el l'empereur sont restés l'objet du culte d'un peuple dont ils onl versé le sang à flots pour la satisfaction d'uue ambition inseusée, et excitent encore l'admiration d'une nation qu'ils avaient reçue grande el victorieuse, et qu'ils ont laissée vaincue, envahie deux fois et diminuée.
Les exploits impopulaires de la congrégation et le retour de la restauration au régime du bon plaisir et du droit divin Erent tomber le irûne de saint Louis sous les pavés d'une seconde révolution. La France chassa une seconde fois les Bourbons de la branche atnée et secoua le joug de la puissance cléricale. Elle s'arrêta à la monarchie constilulion- , Belle de l'ex-meiribre du club des Jacobins, du ( jeune général qui vainquit avec Dumouriez l'étran- [ ger à Jemmapes et à Valmy, du fils du conventionnel régicide Philippe-Égalité, ci-devant duc I d'Orléans.
Mais cette monarchie bâtarde, issue d'une révolu* tien et créée pour faire avancer la liberté et l'égalité , se mit bien vite à reculer, parce qu'il est de Tessence d'une monarchie de se replier sur ellemême pour se confiner dans le pouvoir personnel et échapper autant que possible au contrôle.
Elle recula, quand la nation marchait en avant; elle recula jusqu'au 24 février 1848. L'entAtement stupide d'un monarque doué d'un esprit fin et d'une habileté peu commune avait préparé la catastrophe et fait éclater une troisième révolution. Il s'était obstiné à refuser la réforme électorale, que Thiers alors jugeait nécessaire; il avait repoussé l'adjonction des capacités, c'est-à-dire l'annexion de l'aristocratie de l'intelligence à Taristocratie de la finance, et il ouvrait la porte à la république qui s'empressait de lever toutes les écluses électorales et de donner au pays ïe suffrage universel.
Il semblait que la république dé 1848, si douce, si débonnaire, si empressée à faire de la conciliation, aurait dû trouver grâce devant ses plus implacables
ennemis. Esl-ce que ces millions de parias exclus de la vie politique, qu'elle y avait appelés par l'établissement du suffrage universel, auraient l'insigne ingratitude de retourner contre elle l'arme mise 'entre leurs mains? Est-ce qu'on pourrait encore leur faire peur de celle republique si bénigne et pour eux si maternelle?
La réaction entreprit cette tâche et réussit à faire trébucher larépublique dans les fatales journées de juin, dans la quasi -monarchie élective de la préadence, et à la livrer désarmée au guel-apens de Louis-Napoléon. Et la réaction monarchique eut pour complice le suffrage universel ignorant et inconscient, affolé de terreur à la vue du mannequin du spectre rouge, encore épris de la légende napoléonienne et toujours en quête d'un sauveur.
C'est que la république de 1848 héritait des difticuilés sociales et Qnancières du règne de Louis- Philippe, et les 45 centimes, tombant stirlout à la L charge des paysnns, furent ex|)loilén contre elle par
cent-là même que cet im^t, mal âMis et mal réparti, avait le plus épargnés*
Ainai la douceur» la conciliation, les appels répétés à la concorde et à l'union n'avaient pas réussi atil républicains de 1848. Le cléricalisme, Pétemel et irréconciliable ennemi de la république» était venu aux premiers jours, poussé par la »peur, lui apporter son eau bénite, ses sourires et ses caresses hypocrites. Tartufe avait pris le masque républicain pour se faire accueillir par les Orgon, j'allais dire par les Crémieux et les Garnier-Pagès, du gouvernement provisoire. Tartufe, en bénissant les arbres de la liberté, qui devaient en mourir, dressait déjà ses batteries contre la république et se préparait à lui dire :
La maison est à moi, c'est à vous d'en sortir.
U y entra par la loi Falloux qui livrait Tinstruction publique et la jeunesse au jésuitisme et è TEglise, déjà en possession des femmes et des ignorants ; il y entra à la suite du coup d'État de décembre, qui lui donna en échange de ses prières,
de ses bénédictions et de son appui, une g permanente à Rome, les merveilles de Mentana et des autorisations par milliers de couvents de nonnes et de capucinières.
Vingt ans d'un régime énervant et abrutissaot de couvents et de casernes, de despotisme et d'iostniction cléricaie avaient singulièrement abaissé le niveau moral de la France; les révélations récemment Tailes sur les platitudes de ses lettrés démontrent que la gangrène et la pourriture impériale avaient gagné une partie du cœur et du cerveau.
Que l'on Juge par là de l'état du reste du pays : et notamment des provinces et des campagnes t soumises à la domination et à la direction com- [ binées de Tartufe et de Joseph Prudhomme, du ■ jésuitisme et de la bourgeoisie idioH/tée à son f école 1
A Paris et dans les villes, oh l'élément démo- ; cratique a de la force, de la vitalité et de l'intetr iigence, on se fait de singulières illusions sur la
poissance de Tidée républicaine et 8ur son infloence parmi les masses d'électeurs provinciaux et campagnards qui composent l'immense majorité de la nation . On s'imagine qu'il suffit de répéter la formule : Fiat lua>! pour que la lumière se fasse et frappe les esprits aveuglés par la peur, par Tégoïsme et parun enseignement quotidien qui les enveloppe de préjugés et de ténèbres. S'il est des penseurs, comme Michelet, Quinet, Littré et leurs disciples, qui ont vu et compris que la doctrine de la grftce et la doctrine de la justice, le catholicisme et la république sont des adversaires inconciliables et irréconciliables, combien de républicains ne sentent pas encore que la monarchie absolue ou constitutionnelle a sa base et sa racine dans le droit divin, incompatible avec le droit humain, c*esl*à-dire la souveraineté du peuple! Combien ne s'aperçoivent pas encore que l'Église, avec sa hiérarchie cléricale, avec son réseau de couvents et de confréries, avec son organisation puissante subventionnée par l'État, tient enlacée la société tout
entière, et est eo quelque sorle le ciment romun qui relie et unit entre eux tous les éléments de la réaction monarchique.
Mais elle sait bien, elle l'Église cathulique, que la république doit fatalement tdt on tard émanciper les consciences; au catéchisme de la grâce opppnf le catéchisme de la morale et de la justice ho* maine, et par la séparation de rËp;lise et de t'ËiSt ta reléguer, comme auiËtats-Unis, panni les asBOciatioDS libres entretenues par les associés et sans antre prépondérance que celle qui se puise dans la propagation des doctrioes aussi librement émisai [ que librement disentées et combattues. Or, elle ne ; veut pas de cette liberté qu'elle appelle la liberté du mal, elle qui se prétend infaillible, qui se dit . l'unique interprète des volontés de Dieu, et eut toujours pour principe de fermer la bouche à quiconque contestait et discutait ses doctrines, mi dogmes et ses révélations.
Donc, philosophes, libres-^penseurs, partisana da la liberté 'le conscience, républicains, soyons bien
sûrs que nous la trouverons toujours, ouvertemeut ou souterrainement, en hostilité et en lutte avee ridée républicaine. Sans nationalité, parce qu'elle a toujours aspiré à gouverner le monde et à le convertir au catholicisme, elle tendrait plutôt la main à Luther et à Calvin, elle s'allierait plutôt avec la Prusse protestante qu'avec la république fondée sur la liberté de penser. Est-ce que le pape refuserait, pour reconquérir sa royauté temporelle, les secours du kaiser d'Allemagne, du czar de Kussie et même du Grand-Turc? Ne les solliciterait-il pas plutôt, si sa diplomatie, inspirée par le Cesu, espérait les obtenir?
Donc le cléricalisme retourne contre la république le mot de Voltaire : Écrasons l'infftme! et pour arriver à ce but il exploite en France le suffrage nniverseL Les élections du 8 février 1871 ont mis les candidatures officielles des évèchés à la place des candidatures officielles du régime impérial.
Jasqu^ici le parti républicain ne s'est pas assez rendu compte de l'impulsion que peut donner à la
machine électorale du suffrage universel une lîb-* mensâ corporation parfaitement hiérarchisée et disciplinée, ayant au moins un homme influent dans chaque village. Le curé n'a pas de rival dans sa paroisse et il trouve des auxiliaires dans le château ou la maison bourgeoise dont la fortune exerce SOD prestige sur lu payiiao. Celui-ci, qui sacrifie- j rait peut-être l'intérêt de son salut éternel, ou qui n'en aurait pas grand souci, se laissera conduira par ses intérêts pécuniaires; il se gardera bien de les compromettre par un acte d'indépendance. Il votera comme le curé qui lui donne sa liste de candidats, comme le propriétaire qui lui donne du travail et le conduit dans son char-à>bancs à l'urne du scrutin. Voilà ce que nous avons vu en province, et ce que semblaient ignorer les députés de Paris, qui ont assumé la responsabilité du gouvernemeni provisoire de la république de 1870.
Est-ce à dire que le suffrage universel n'a pas rendu l'opinion des électeurs de la province? Telle n'est pas notre pensée.
La réaction a eu cinq grands mois pour la préparer et la manipuler, en quelque sorte; elle a" pétri, comme une cire molle, une majorité dépourvue d'instruction et d'intelligence, incapable de se faire par elle-même une opinion, et elle lui en a fabriqué une qui a été acceptée et exprimée avec un merveilleux ensemble. Sur ce mot d'ordre : La paix ! les électeurs ont serré les rangs et emboîté le pas, avec une discipline. .. prussienne!
Ont-ils voulu rappeler Napoléon III ? Oui, si leur beurre et leur blé doivent reprendre faveur, comme sous son règne; si le commerce redevient florissant, si l'Impératrice peut, ainsi quMls sont tentés de le croire^ rapporter des milliards pour indemniser la Prusse et ne pas augmenter leurs impôts. Si la famille d'Orléans leur inspire les mêmes espérances, si on leur promet en son nom les mêmes avantages, que la branche cadette revienne! Le retour de Henri Y soulève une objection : les électeurs de la campagne ont un vague souvenir de la dtme, de la corvée et de la féodalité; ils veulent bien
quo les prêtres et les cbàtelaios les coDseitleni et
les guident, mais ils ne veulent pas qu'ils les goa-
vernent, parce que ce serait le gouvernement
féodal.
Pour le moment la république leur fait peur,
[ uomme le symbole de la guerre, et parce qu'on
< leur a persuada que les républicains des villes
L pilleraient ce que l'envahisseur prussien ne leur a
'' pas pillé.
Certes, jamais il n'aura été donné à l'historien ■ honnête de constater, d'une façon plus évidente et plus palpable, avec quelle fausseté et quelle hypo- I crisie les partis hostiles à la république l'auront j calomniée, et auront exjiloité l'ignorance et la crédulité publiques, pour en faire le bouc émissaire , de la nation et lui mettre sur le dos tous les péchas ! d'Israël. C'est elle que l'on accuse de cette guerre, I du mauvais état des armées, de la ruine et de la honte de la France, elle qui a tenté de s'opposer i i la guerre, de rétablir nos armées, d'armer le pays > et de »auver la fortune et l'honneur de la patrie'
Et cettx qui l'aoouseQt, ce soùt les hommes des régimes déchus, ies hommes de toutes les servilités et de tous les serments, qui n'ont eu que des Te Deum et des Applaudissements pour le César stu^pide qui jetait la France dans cette guerre néfaste. Ce serait un spectacle propre à faire désespérer de l'avenir de la France et de l'humanité, si Tidée immortelle de justice et de progrès pouvait s'éteindre et périr.
Mais si la réaction, ni le peuple qu'elle mène D ont le droit d'accuser la république de nos désastres, imputables à ses accusateurs hypocrites ou ignorants, qu'il soit permis aux républicains d'émettre en toute sincérité leur opinion sur la conduite politique et les fautes dont son gouvernement provisoire, durant cinq mois, lui a fait endosser la responsabilité. D'autres diront comment le gouvernement de Paris, par sa mollesse el ses faiblesses, a conduit la grande cité républicaine à la capitulation lamentable du 28 janvier. Pour moi, je n'esquisserai que Thistoire non moins triste de
la délégation provinciale pendant son séjour à Tonrs. Je ne la suivrai même pas à Bordeauxi où elle est allée terminer sa carrière dans des velléités tardives et impuissantes d'une dictature républi* oaine aux abois. Je ne dirai que ce que j'ai vu à Tours jusqu'au 8 décembre 1870, ce dont j'ai été le spectateur affligé.
Tours, S4 féTrier 4 874 .
CHAPITRE PREMIER
La révolttUon dn 4 septembre. — Le goaYernemeDt de la défense' nationale. — Sa politiqoe. — Jales Favre» Troeho, Gambetta. — Les ▼ieoz et les jeunes.
Si la France entière avait fait^ pour empêcher la guerre de 4870, tous les efforts que fit le parti républicain^ jamais l'empereur, contrairement au vœu formel nie la nation, n'aurait osé Tentreprendre. Le plébiscite en était la préface, et jamais mensonge plus grossier ne trompa le pays. Il y a quelques jours encore, alors que Tarmée prussienne occupait près de la moitié du sol français, je lisais sur les murs d'une commune de TAnjou ces mots de la proclama-
liOD plébiscitaire du préfet de l'empire: VouUx'U
) }taioii votez oui! Si la queslion eût uté ainsi posée réelle-
inenl, il y aurait eu dix niillione de voix pacifiques. Le
AUfTrage universel ne comprit pas, malgré leâ tentatives
' Taites pour l'éclairer, que l'iinipire lui demandait un
noQvesu blanc-eeing avec la pensée secrète d'en abuser
' pour déclarer la guerre.
Rendons justice à qui de droit: Thiers, le chef actuel
) <Iupouvoirexécutif de la république fraDÇ3ise,etDufaure,
1 miiii&lre de la justice, virent le pié(i;e tendu à la nation
! et lui conseillèrent de l'éviter; mais la main de la police,
en province comme a Paris, tenta de fermer la bouche
' aux citoyens qui dévoilaient les uii^usonges du pouvoir.
Le plébiscite me valait l'honneur d'une dénonciation du
I parquet de Tours au parquet de la cour d'Orléans, qui
' cuvoya a Emile OUivicr, pour lui demander des inBtrue-
ttoos dauii le but de me poursuivre, un télégr^nme
\ retrouvé après le 4 septembre dans tes papiers du ministre
I delà justice.
Lorsque la guerre fut déclarée, au mois de juillet,
' J'adressai ia Phare de la Loire une lettre de protestation,
dont la publication contribua k attirer au journal et à
^ mon ami Evariste M^ngin les honneurs d'une petite émeute
f impérialiste. A ce moment on nous accusait de pactiser
c l'étranger et l'on nous appelait Pru^siem!
Je cilu ces fjils, ivioins pour m'en gloritior, (Hie pour
_ SI
constater qu'en proYince Tattitiide du parti républicain avait été la mfime que celle de la gauche fermée à la chambre. En face de cette guerre sans motifs sérieux, qu'avait-il à attendre et à espérer ? Elle le plaçait dans une terrible et poignante alternative.
Lee victoires de Tempire et de ses généraux de fer blanc et de carton ramenaient la liberté aux carrières et les républicains à l'exil, à Cayenne et à Lambessa. Evidemment, c'était pour se refaire une popularité dans Tarmée que Napoléon III, après les échecs de Sadowa et du Mexique, avait entrepris cette guerre^ et espérait revenir victorieux imposer au pays un despotisme incontesté.
Les défaites, c'était peut-être la ruine de la dynastie impériale^ la révolution, la république, mais dans des conditions désastreuses, avec Tinvasion étrangère, Tépui- , sèment et la ruine de la France.
De, Saarbruck à Sedan l'ineptie et la lâcheté des généraux de Tempire, et de Tempereur lui-même, ne donnèrent au pays que des défaites et des désastres à enregistrer.
Dès les premiers jours d'août l'empire avait perdu tout son prestige; les esprits clairvoyants pressentaient &ou écroulement. Combien n'ai-je pas entendu de gens n'appartenant pas à Topinion républicaine dire tout haut alors : 11 n'y a que la république qui puisse sauver la France.
Pour moi, J'avais espéré que la gauche et la population
républicaine de Paris n'atleodraient pus que loutea \t& armées régulières fussent anéanties pour proclamer li déchéance de l'empire et l'avènement de la républiqne; mais lorsque j'avais vu la gauche accepter un ministife Palikao et laisser passer la date fatidique du 40 aoAt, sans renverser cet empire qui venait de se suicider, je m'étais pris à désespérer du salut de la France par la république. Je pensais que la gauche républicaine, resiée I au-dessous de sa tâche, ne pourrait jamais composer un gouvernement fort, tiomogène, une dictature assCE énergique pour relever le pays affaissé et presque tombé i terre.
Le 1 septembre, après la capitulation de Sedan, le jour * même oîi la république était proclamée à l'Hôtel-de-Ville, je doutais encore de la république. Bien plus, je n'osais lai souhaiter de naître en de pareilles circonstances, et j'aurab été tenté de laisser la responsabilité des humilia- ' lions à subir et de l'abaissement qu'une paix nécessaire I infligerait à la France à ceux qui, de près ou de loin, s'étaient associés aux dilapidations et à l'incurie de l'empire. Je tremblais de voir compromettre notre chère république dans cette épouvantable aventure, d'autant que je partageais sur les hommes politiques de la gauche l'opinion émise par Giraolt (du Cher).
I u J'assistais, dil-il, le 4 septembre ii la chute da l'em- I > pire et à la proclamation de la république : mais au lieu
» de partager la joie qni, en cet instant suprême^ animait » tout Paris, je lus saisi par une affreuse douleur morale ; » on pressentiment terrible me disait qu'en présence » d'une situation presque désespérée^ quelques grands 9 orateurs qu'ils fussent^ les hommes qui prenaient en » mûn les destinées de la France ne possédaient ni » rénergie, ni l'esprit pratique impérieusement nécessaires 0 en un pareil moment.
• Je me disais que sans un triomphe éclatant de la
• nation sur Tennemi, toutes les calamités accumulées
* par Pempire retomberaient sur la république...*
Le gouvernement proTisoire du 4 septembre 4870, où se retrouvait le vieil élément de 1848, édulcoré et encore aflkdi par sa fusion avec Trochu, général de l'empire et de l'Eglise^ avec Tamiral Fourichon, le vieux Glais-Bizoin et d'autres républicains non moins pâles, sembla effrayé de la révolution pacifique qui l'avait élevé au pouvoir et n'osa franchement s'appeler le gouvernement de la république ; il prit timidement le titre de gouvernement de la défense nationale. G*était une première et lourde faute^ car c'était tenir la porte ouverte aux prétendants et aux restaurations monarchiques, et placer au-dessous du suffrage universel la république, la seule forme de gouvernement compatible avec la liberté et la souveraineté du peuple.
Pour créer la république il faut avoir le courage et Tau-
— 3i — ilace d'affirmer sa croyance, de coûfesser sa foi ; el 1« gouvernement provisoire avail hésité à proclamer son acte de foi républicaine. Or, qu'est-ce que la république? Le gouvernement qui nous divise le moins, a dit le scepticisme politique de M. Tbiers; m&is nous diwns, nous autres républicains, que c'est le seul qui n'exclut el ne repousse aucune manlftslatjon d'opinion, parce qu'il est à'i son essence de donner à lûiites les O|iluions la plU' complète liberté. La république est dans le domaine politique ce que la libre-pensée est dans le domaine moral (l -philosophique. De même qu'un dogme, ou une religion, catholique ou autre, n'a paBiedroit,quelque soillc nombre de ses adhérents, de contraindre la seule couscîence qui lui resterait opposée à abdiquer sa liberté et son droit de croire, m6me à l'erreur; de mëoie une majorité, si immense et si imposante qu'on la suppose, n';ipas ledwt d'imposer à un individu, encore moins à une minorité eti un parti, nn pouvoir et des lois qui mutilent ou amoindrissent sa liberté de penser, de parler, de prêcher et d'écrire. Une royauté, aussi libérale que possible, ne saurait permettre que l'on discute et que l'on attaque, par la parole el par la presse, ni son principe, ni la personne sacrée du souverain; l'Ile ne permettra jamais la libre propagande républicaine. La république admet la discussion de son principR el de son gouvernement, cl son reuvorsenient ' p^ir nn coup d'Et^it violent ou un coup Je majorité est
rinaibilation ou la diminution de la souveraiiit té du peuple et des libertés publiques.
Donc, elle doit être placée au-dessus du suffrage universel; et ce n'est pas seulement la forme politique qui nous divise le moins, c'est aussi la seule qui puisse mettre un terme aux révolutions, en n'opposant aucun obstacle aux évolutions politiques et sociales préparées et mûries par le temps et la libre discussion.
La députation de Paris, en saisissant les rênes du gouvernement tombées des mains indignes du prisonnier de Sedan et de ses complices, aurait dû comprendre qu'elle avait besoin de faire preuve de l'énergie et de Taudace des Danton et de ces vaillants conventionnels qui allaient au fen i la tète des soldats de la première république. Et elle n*osait même pas s'appeler résolument le gouvernement de la république ! C'était se créer une situation qui laissait transpirer les indécisions et les tiraillements de ce comité de salut public, qui pouvait avoir la volonté mais non la force de sauver le pays.
Léon Gambetta, ministre de l'intérieur, envoyait à la France des télégrammes reçns et publiés par des préfets de Tempire, pour annoncer que la déchéance avait été prononeée au Corps législatif, la république proclamée H radtel-de- Ville, et qu'un gouvernement de la défense nationale, composé de onze membres, tous députés de Paris, avait été constitué et ratifié par racclamatiop popu-
Uirc. Il ajoutait que le général Trochu était mainteiii' dans ses pouvoii's de gouverneur de Pariç, et Qomnié mi* niBtre de la guerre, en remplacemeut du général Palijuo. AÎDsi, cette dépêche aux provinces, qui visait peut-être à l'habileté, mêlait ensemble l'élément impéiinl et l'élémenl populaire, le Corps législatif de l'empire et l'Hfitel-
I tle-Ville envahi par le peuple, les pouvoirs de gouvemeor
' de Paris conférés it Trochu par te gouvernement de la récente, et le ministère de la guerre donné à ce général par le gouTernement de la défense nationale, constitué et ratilîé par l'acclamation populaire.
I La république proclamée à l'Hôtel-de-Ville n'appinis-
I sait que comme un simple incident encbissé dans ane incidente.
Gel^ manquait de netteté, comme le gouvernement lui* même, comme la politique de compromis et d'expédients
, qu'il inaugurait par sa constitution même, par la collecti' vile dont il se composait.
Ce gouvernement devait porter dans les grandes choses
I l'incohérence et les contradictions qu'à son origine même, il mettait dans les petites.
' Il faut que la justice se rende au nom de quelqu'un ou de quelque chose; il faut une formule exécutoire à sea
I arrêta.
( la gouvernement de la défense nationale décràlti :
Les tribunaux rendront la justice au nom du peuple rançais. »
A voilà ce gouvernement, qui n*ose se dire hautement gouvernement de la république^ qui se sent obligé nposer à la magistrature de Tempire les formules ublicaines :
I République française, au nom du peuple français. ... république mande et ordonne, d iais il faudra que quelque maire de Paris donne [ample, pour que la devise : Liberté^ égalité, fraternité Araisse.
évidemment, on hésitait a arborer et déployer complètent le drapeau républicain. Il ne faut pas s'en étonner,
on considère la composition du gouvernement provi-
les Favre est un merveilleux orateur et peut-être un )licain, bien que son républicanisme se colore, utut se décolore de je ne sais quelle nuance de iristianisme^ et fasse intervenir Dieu et la Provi • dans les affaires et les doctrines de sa république, lus artiste de la parole qu*homme d'Etat^ il n'avait te fougue de Toraleur homme d'action qui fit la \ Danton ; il redoutait plutôt les émotions popul'il aurait fallu, dans la crise où se trouvait la liriger et non comprimer. La veille du 4 septem* *avait pas encore vu poindre la révolutiou, ù la*
quelle il aurait tlû pousser Paris un mois plu» tôt. A la aéanc£ du 3, il (lemandnit i[uoi? La dictature niilitaire, la dictature de Truclui, ue voyant pus que le militarisme qui avait perdu la FniDce à IScdau serait impuissant à la sauver.
I a Le gouvernement ayant cessé d'exister, disait-il aux
■ eunuques impériaux du Corps législatif, le pays ne doit i> plus compter que sur lui-même ; ce qu'il y a de néces-
■ saire, c'est une dictature militaire. Un nom est cher, B il est aimé ; devant ce nom doivent s'effacer tous les
> autres, voilà mon vœu. «
Jules Pavre s'était imaginé que Truchu était un grand [ capiiaine et un grand homme !
Le général Trochu, parce qu'il avait publié un lifr* J sur l'organisation de l'armée française, s'était fait la r^pji- ; l'tatiOB d'un phénomène et d'une illustration méconnue, I an milieu de ces ânes, à qui les faveurs de la cour de Bonaparte avaient conSc ta mission de commander à des /(bns/ Quand l'incapacité des^'énéraux de l'armée impériale avait apparu à tous les yeux, a. la lueur sinistre de nos désastres, l'impératrice-régente, qui cherchait aussi un sauveur militaire, l'avait nommé gouverneur de Paris, et Palikao. repondant à Jules Favre qui demandait la dictaluro pour ce nom cher et aimé, disait : « J'ai trop
> conllance en Iuj, eu son honneur, pour penser qu'il
> accepte jamais la position que voue voulez lui faire. ■>
Trompant la confiance de la régente et de Cousin-Montaaban« Trochu acceptait le lendemain la dictature militaire de Paris. La confiance de Timpératrice et de son ministre de la guerre dans le gouverneur de Paris était bien faite pour inspirer de la défiance aux républicains. Mais dans le désarroi où l'invasion avait mis la France» combien de patriotes dévoués et sincères pensaient comme Jules Favre, qu'elle avait besoin d'un dictateur et d'un sauveur militaire ! C'est pourquoi la présidence du nouveau gouvernement fut donnée à cette solennelle et dévote incapacité.
Aux hommes de la vieille et mauvaise école de 4848, ^i avaient déjà perdu la république en la livrant, par leur faiblesse et leur politique de conciliation à tout prix, à la réaction et à TEglise» était venu s'adjoindre un homme nouveau, une jeune célébrité oratoire, Léon Gambetta, qui représentait dans le gouvernement provisoire la politique superficielle et bruyante d'un groupe de jeunes républicains, doués de plus de talent et de vanité que d'expérience. Dédaignant les hommes de 1848, qu'elle confondait tous avec ceux qui avaient si mal dirigé la république, répudiant presque toutes les traditions du passé, la jeune école néo-républicaine s*imaginait avoir assez d'habileté dans le maniement des hommes et des atfaires pour rallier tous les partis dissidents et hostiles autour du drapeau de la république. Elle pensait et disait
avant le 4 septembre que si la république de 4848 s'était laissé escamoter par la réaction monarchique, c'est que ses gouvernants avaient manqué de souplesse et de dextérité politique pour amener à elle la bourgeoisie et le peuple des campagnes, qu'une direction plus habile aurait convertis au républicanisme.
Cette pensée, mêlée aux souvenirs de la grande révolution, devait produire beaucoup d'agitation, des proclamations éloquentes, des décrets qu'eussent signés Saint- Just et Danton, mais qui sont demeurés lettres mortes, et des actes inspirés par un esprit de conciliation inopportune et maladroite, qui exagérait encore, au lieu de la corriger, la politique de faiblesse, de compromis et d'expédients que l'histoire peut reprocher^ à bon droit, aux républicains parvenus au pouvoir en 4848.
CHAPITRE II
Lm préfSeeliires. — La curée. — La politique da ministre de l'intérieur. — Les municipalités. — La circulaire de Gambetta et la circalaire confidentielle de Lanrier. — Conseils inéooutés du BétftU, — La féactioB ne désarme pas !
La république du 4 septembre, c*était son droit et son deYoir, ne devait laisfser en place aucun des préfets et des sous-préfets de Tempire. Son premier acte de bonne politique et de justice était donc de s'associer en province des collaborateurs et des administrateurs intelligents et qui lui fussent dévoués. Mais était-il bon, était-il utile de conserver les préfectures et les sous-préfectures, et de nommer des préfets et des sous-préfets de la république avec les traitements de leurs prédécesseurs du temps de l'empire? Préfectures et préfets sont une institution de la centralisa* tion impériale et monarchique^ qu'une constitution républicaine doit nécessairement modifier. Si Ton ne voulait pas heurter les traditions réactionnaires de la province en nommant des commissaires de la république^ comme en 4848, on pouvait bien, sous une autre dénomination.
I pourvoir aux nécessités de radminiBtratioQ provisoire des I départements, en réduisant les ^os traitements des admi- I nislrateurs, et en confiant les sous-préfectures, qui n'ont I guère de taisoa d'ëlre, à l'adminislration communale de< } cbefs*Ueux d'arroudissemenis. Mais il gemblditquu,moins I encore qu'en i848, le goUTernement provisoire de (870 L ne voulût loucher à aucun des rouages de la vieille ma- 1 chine qu'il s'était chargé de faire fonctionuer. Le choix I des préfets ne fut pas toujours heureux. Il y eut quelques l' nominations scandaleuses.
I Aujourd'hui la réaction reproche aux républicains de F iffttre précipités a la curée. Certes, si nous avons vu, le I lendemain de la révolution, des hommes appartenant au B parti républicain, ou se glorifiant d'y appartenir, assiéger I l'Hôtel-de-Ville et les bureaux des ministères pour y I quêter des emplois; s'il s'en est rencontré pour se faire Lins introducteurs et les courtiers des délégués de départe- Ements venus à Paris pour demander des administrateurs ■ ira faire ratifier leurs choix, rien ne saurait égaler la pla- I tilnde et la hassesse des réactionnaires s'accrochant à leurs E places pour s'y conserver, ou aihorant les couleurs répn- Iblicaines pour solliciter un emploi. N'avoos-nous pas vu I un préfet, la veille encore serviteur de l'empire, ne pas I rougir de se dire le lendemain préfet de la république, et l'un journaliste, plus nuancé de blanc que de rouge, se faire Iprésenterà l'un des plus fermes républicains du gouveroe-
ment de la défense nalioiiale pour obtenir une préfecture.
Mais laissons oes tristes récriminations; qu'il nous sufiise de faire appel aux hommes de bonne foi, pour leur demander si ce n'étaient pas les solliciteurs de tous les régimes déchus qui encombrèrent deux mois la ville de Tours et les antichambres des délégations du gouvernement de la république.
La première circulaire de Gambetta aux administrateun provisoires et aux préfets des départements de la républi* que donnait la note de la politique du gouvernement : € Notre nouvelle république, disait-il^ n'est pas un gou- » vemement qui comporte les dissensions politiques^ les 9 vaines querelles. G'est^ comme nous l'avons dit, un gou- 9 vernement de défense nationale, une république de > combat à outrance contre l'envahisseur.
» Entoures-vous donc des citoyens animés, comme » nous-mêmes, du désir immense de sauver la patrie et 9 prêts à ne reculer devant aucun sacrifice.
0 Au milieu de ces collaborateurs improvisés, apportes n le sang-froid et la vigueur qui doivent appartenir au re- » présentant d'un pouvoir décidé à tout pour vaincre • Tennemi.
9 Que chaque Français reçoive ou prenne un fusil et » qu'il se mette à la disposition de l'autorité, La patrie 9 est en danger ! »
Celaient Ik de belles et nobles paroles I mais qui expiimaient celle illusion fatale que toutes les haines et les rancunes, soulevées par l'avénemenl de la république, avaient désarmé en face de l'ennemi commun et de la patrie en danger. Pour faire cesser les dissensioUR et les vaines querelles, pour que cette république de combat i oulrance conirc l'envahisseur poussât toutes les forces de la nation au secours de la patrie en danger, il fallait que > confiante dans son énergie elle sut discipliner les combattants et se faire obéir. Une s'agissait pas de faire de la terreur, mais de la justice. Or, la justice commandait d'im- I proviser les coUnhorateurscivilset militaires en dehors des mmes compromis volontairement au service de l'empire et des monarchies, parmi ceux qui s'étaient dévoués ou ' étaient disp05és use dévouer sincèrement et sans arrière- I pensée à cette république de combat, qui n'avait pas désesf péré du salut de la France après Reischoffen et Sedan. La ;' justice commandai), en présence de l'invasion suscitée par les meneurs incapables ou perfides de h réaction en province, de ne pas leur laisser le commandement et la direction des forces destinées à la repousser, et de ne pas leur permettre, par des compétitions de pouvoir et d'influence inopportunes et coupables, d'introduire dans la défense nationale et la république les dissensions politiques, les vaines querelles et les divisions. La justice et les circonstances commandaient la dictature républicaine,
Don d'on homme d*Ëtat, d*un ministre ou d'un général, mais d'un gouTernement de salut public, dont la politique énergiquement patriolique inspirât et surveillât les chefs d'armées aussi bien que les adminis^lrateurs des départements et des communes pour les faire concourir au même but» la délivrance du pays.
Malheureusement, ce n'est pas cette politique qui fut suivie, et les actes ne furent pas, tant 8*en faut, à la hauteur des paroles.
Il importait beaucoup pour l'établissement de la république que la municipalité, la commune fût, sinon révolutionnaire, au moins républicaine dans les villes et dans les campagnes. Le gouvernement impérial ou tout autre gouvernement monarchique comprenait bien qu'il ne fallait pas .laisser l'administration municipale en des mains ennemies. Les maires de l'empereur et des préfets de Tempire n'étaient pas disposés à faire aimer et à défendre la république. Malgré la difficulté de trouver dans les campagnes des municipalités et des maires républicains capables d'administrer les petites communes^ une mesure radicale, la dissolution générale, eût été la plus sage et la plus politique, sauf à permettre et conseiller aux prétêts de reprendre, faute de mieux, les hommes les plus utiles, les moins illibéraux, pour les replacer dans les commissions municipales et même i leur tète. Le gouvernement, toujours en vue d'une conciliation impossible et
ImMre, préféra adopter un moyen terme qui devait sa- [ tisfaire peu de monde Ht inécoDteDter vivement le parti ^TépiibUcain.
Une circulaire de Gambetta, minietre de l'intérieur, atu
I préfets leur Hisiiil : t La détense du pays avant tout!
■ s Assurez-la... eu suscitaut autour de vous les énergies
Es locales, en disciplinant par avance ioub les dévoue-
I ments, afin qu<; le gouvernemeiil puissu ks mettre à
» profit, suivant les besoins du pays, n
Le ministre sentait donc, et les événements ont confirmé depuis l'importance du remaniement des municipalités > pour la résistance et la guerre à outrance à opposera I l'invasion.
Il ajoutait : « Pour ce qui est de vos relations avec Wb l'ancien persounel du gouveruement déchu : maires, |> adjoints, conseillers muuicipiiui et fonctionnaires, i^ ■s levant eiclusivemenl de l'ordre administrai! fj votre !■ conduite esl.tuulu tracée dans les idées que Je viens I d'exposer. Ce qu'il faut à notre pays endormi et énervé
> depuis dix-huit ans, ce qui lui est nécessaire au jour de
• eu terrible réveil, c'est l'activité sans confusion, la vie, I» une vie régulière et organise'.', farlout donc où se ma-
n nifesteront des tendances h la propre initiative des ci-
> loyens assemblés dans leurs communes, ensouragei-les
• tn les réglant, si elles s'inspireut de l'eiprit de paino-
9 tisme et de dévouement qui anime les représentants n des pouvoirs publics.
i> Le gouvernement de la défense nationale a été corn* » posé par le peuple de ses propres élus ; il représente en A France le grand principe du suffrage universel. Ce gou* 9 vernement manquerait à son devoir comme à son ori^
• gine, s'il ne tournait pas dès Tabord ses regards sur les
• municipalités issues, comme ses membres, des urnes po*
• polaires. Partout où sont installés des conseils munici-
• paux élus sous Tinfluence du courant libéral et démo*
• cratique» que les membres de ces conseils deviennent vos
• principaux auxiliaires.
9 Partout au contraire où, sous la pression fatale du ré>
• gime antérieur, les aspirations du citoyen ont été refou*
■ lées et où les conseils élus et les officiers municipaux ne
• représentent que des tendances rétrogrades, entourez-
• TOUS de municipalités provisoires et placez à leur tète les » cbets qu'elles auront choisis elles-mêmes dans leur sein,
■ si dans leur choix elles ont su obéir aux nécessités pa« > triotiques qui pèsent sur la France. »
L'auteur de cette circulaire et rinspirateur rie la politique qu'elle imposait aux préfets avait évidemment voulu se montrer habjle, en écartant la pensée et l'image de la révolution pour placer le gouvernement de la défense na • lionale sous Tégide du suffrage universel, dont il ne tenait pis si grand compte qu'il ne le livrât à l'appréciation ré-
[ Irospeclive de ses agents administratifs. Bien qu'il fût eu I grande majorité composé (les élusde Paris, auxquels avaient I été adjoints Trochu, Le Fid et Fourichon, qui ne tenaient I leur mandat d'aucune élection, le gouvernement du ( sep- [ lembre, quoiqu'il fit pour en ellacer la tache originelle aux [yeux de la réaction, n'en était pas moins issu d'un mon- L vement révolulionnaire. Le grand principe du suffrage t universel invoqué par Gambella avait bien subi quelque I alteinte, comme il en subirait néceseairement toutes les 1 fois qu'il aurait immolé à la peur ou à l'égoisme les liber- I tés, l'indépendance et l'honneur du pays, et rendu indie- [ pensable unerévolulion commecelle qui avait renvoyé dans I leurs départements ses élus du Corps (éî^islatif. N'était-ce I pas, quelque précaution oiatoire que prit 1c ministre pour t envelopper <ies instructions, lui porter une nouvelle atteinte l que de charger les préfets de remplacer par des municipa- I iiléa provisoires les conseils raunicipauxqui n'avaient pas I élé élus sotit l'in/liiet'rdii cnurant libi-ml el démocratique f 1 Toutes les finesses de langage et les habiletés qui trahis- I siîent la faiblesse et le manque de foi en la révolution du I 4 septembre valaienl-elles une situation nette, une fran- I che altitude?
I Cette circulaire de Gambelta n'était pas même le der- I nier mot de l'habileté du ministère de l'intérieur. Nous I; avons TU et lu une circulaire confidentielle de Laurier, K «hcf du cnbinct du ministre, qui recommandait aux pré-
fels de maintenir en fonctions les municipalités existantes t'I (le \ivre en bon accord avoc elles. Étrange politique, en Vf'rité, qui gardait avec r ancien personnel du gouvernement déchu de tels ménagements!
La politique du ministère des affaires étrangères n'avait pas une allure plus fermement républicaine. Certes» la circulaire que Jules Favre adressait^ te 6 septembre» aux agents diplomatiques de France est magnifique et d'une rare éloquence. Mais vous y chercherez vainement le mot de république. On dirait que l'illustre orateur Ta écarté à dessein de sa communication aux puissances étrangères.
Cette politique d'effacement inspirait au Réveil le 9 sep« tembre les réflexions suivantes, qui expriment parfaitement une opinion que nous partageons : a Deux voies s'ouvrent » pour la république. Doit-elle chercher à s'effacer, se faire 9 aussi petite que possible, en vue de se faire pardonner • son existence, ou bien, déployant hardiment son dra- » peau, doit-elle n'en appeler qu'à son droit incontestable ? » Entre ces deux alternatives le choix n'est pas douteux. » La politique d'efiEacement, c'est la mert honteuse à courte » échéance. Il n'y a de salut que dans la pratique franche» » loyale, énergique du régime républicain.
B Que le souvenir de 1848 nous serve de leçon. Alors, n on recourait aux procédés de la vieille politique ; on ne 0 songeait qu'à rassurer les rois qu'un souffle aurait Jetés n à terre, qu'à rassurer aussi les repus de la veille. On
lene ■ Dnc- H
i> ci'OjiiiL avoir tout gagné eu obtenant l'adiuissiop d'
> représentant de la république dans uae chancelli
> étraDgère, et l'on gardait le plus qu'on pouvait des fonc-
> tlounaires du jus le-mi lieu. Qu'esl-il arrivé? L'action u exlérieure de la république a été paralysée en puie perte, B la rcaclioD a conservé ses cadres, et bientôt, après uae ) douloureuse agonie, la république périssait sous la main 1 de celui qui vient de livrer et de miaer la France. Mili> beurà qui serait tenté de l'oublier!
« Voyons les choses comme elles sont. Le iDagniUque
> laiigaçe de M, Jules Favre ne sera pas entendu de l'Eu- » rope monarchique, el de même les réaclionnaires, qui B foni mine aujourd'hui de retourner leur babit pour » tromper la république et la mieux trahir, rcsierontsourds
• à l'appel du patriotisme.
B Ne nous y trompons pas. La dérease nationale n'est 1 possible qu'avec et par le peuple, qu'avec et parla répuu blique. Si les serviteurs du régime monarchique restent
> eu fonctions, si le gouvernement compte sur les rois,
> s'il ne projette pas au dehors la révolution, s'il De s'oc- I cupi: pas :>,iiis délai de républicauiser les admiuistra- ) lions, s'il ne réduit pas a l'impuissance tous les ennemis I de la révolutiou, il assumera Hur sa lèle la plus ecra-
• santé respomabililé.
« Qu'il écoute DOS conseils i ils sont aussi désintéressés
» qae sineères; c'est le patriotisme le plus pur qui nous les » ÎDspire.
» Avec la France pour point d'appui, a?ec la révolution > pour levier, la république est invincible. »
Répondant à un organe de la réaction qui déjà relevait la tète, le Béveil disait encore :
« Pour les membres du gouvernement provisoire, qui » se sont chargés des destinées chancelantes du pays, le » droit de renvoyer tout ce qui s'est sali au contact de » l'empire subsiste tout entier; c'est même le seul moyeu 0 qu'ils aient d'organiser la résistance désespérée que la • lâcheté de Bonaparte nous a imposée. •
Les conseils ne manquaient pas ; mais ils n'étaient pas écoutés. Rochefort même, de qui Jules Favre avait dit : Il vaut mieux l'avoir avec nous dans le gouvernement qu'en dehors; Rochefort se faisait des illusions sur les ennemis de la république, parce qu'ils avaient changé de langage ou gardaient le silence. Dans sa lettre du 8 septembre, où il désavouait la Marseiilaise et les emportements du génél'al Cluseret, il disait : Toutes les opinions désarment. Comme si la réaction monarchique désarmait jamais autrement que ces Prussiens cauteleux qui lèvent la crosse eu l'air pour tromper leurs ennemis et les fusiller à bout portant; comme s'il ne fallait pas lui faire mettre bas les arm^ et licencier ses cadres !
Le bon sens le plus vulgaire dictait les mesures à
prendre contre les ennemis intérieurs et extérieurs de la république.
Contre les premiers il fallait profiter de la stupeur où lies avait jetés Técroulement de Tempire, pour les maintenir relégués dans le silence et l'impuissance de la défaite et de la honte.
Contre les ennemis extérieurs, contre les armées de rinvasion la tâche était plus ardue, mais non moins nettement commandée par la situation du pays ; il fallait lâcher sur elles Paris révolutionnaire^ livré i lui-même, k son ardeur patriotique, pour aller réveiller la province, la tirer de sa torpeur et la soulever contre les Prussiens.
CHAPITRE III
La délégition da goiiTeniement à Tours. — Crémieax à l'archevêché. — TriamTint Crémieux, Glais-Bixoin, Fourichon. — Les snbdélégués. — La commission d'armement. — Les promenades de Glaîs* Bixoin.
Les armées prussiennes s'avançaient rapidement vers Paris, pour en faire le siège et l'investir. Paris allait bien* tôt être isolé du reste de la France et entouré d'un cercle de fer qui ne lui permettrait plus de donner une impulsion régulière et forte à l'organisation de la défense nationale en province. Le gouvernement songea à parer à cette difficulté. Le déplacement du gouvernement soulevait de ^ graves objections. Les habitudes et les préjugés d'une centralisation excessive leur donnaient encore plus de force et durent faire impression sur beaucoup de bons esprits dévoués à la patrie et à la république.
Cependant il n'y avait pas à hésiter, et en face de l'impérieuse nécessité crSée par les circonstances, le gouvernement aurait dû comprendre que Paris, devenu place de guerre assiégée, ne pouvait rester le centrede son adminis*
— 5i — I Iratioa. Il avait deux résuluts à atteindre: défendre la K capitale dans l'enceinte de ses forts et de ses reniparls. et, I en armant les provinces, les faire concourir à la défense el 1^ à la délivrance de Paris, Or, pour diriger lu défense înté- B rieure de Paris, il n'élait pas nécessaire d'y garder un mi- ■.nistère de l'agricullure et du coinmerce, un ministère de
■ l'intérieur, un ministère des travaux publics, ni même un
■ miaÎELère des Hâaires élrangères et un ministère de la
■ guerre. Tous ces rouages du gouvernement devaient fonc- Btioaner plus librement ut plus utilement liors de Paris ■assiégé. 11 sufii~!ait à Paris de laisser une armée et une
■ milice Tortement organisées et bien commandées, une Com-
■ mune ou, si le mot semble trop révolutionnaire, une repn''- Ksentation municipale choisie par les citoyens, et tout au Bplus des bureaux et des bommes spéciaux pour représenter Kles diverses branches de l'administration centrale du gou-
■ Ternement transplanté en province. Les ressources de W h science, de l'industrie et de l'activité privées n'auraient
■ pas fait défaut dans la première cilé du monde, parce que BmM. Jules Favre etLeFldauniient travaillé à oru'aniser les
■ relations diplomatiques et l;i guerre tjn dehors de Paris.
■ L'lI6lel-de-Ville et le commandement de la place, voili
■ ce qu'il fallait à la capitale investie : et l'on n'aurait pas
■ eu une défense moins énergique ; peut-être même les docu- W ments qui nous manquent et l'histoire de ce siège mémo- I rable nous appreudroiit-ils les iirailleraenis causés par la
Iriforsation du goufernement et les fautes qu*il8 ont amenées. Ce que nous saTons, c'est que la France n'aurait pas eu U douleur de voir le gouvernement de Paris livrer des provinces non occupées^ en même temps qu'il traitait de la capitulation de la grande cité assiégée et réduite par la fiimine.
Sans doute, le choix d'une seconde capitale était embarrassant» pour un gouvernement qui n'osait pas s'appeler le gouvernement de la république française. Une situation excentrique, rapprochée de la frontière et exposée à l'attaque d'une armée ennemie, fut probablement le prétexte qui empêcha de choisir Lyon ; mais il n'est pas moins probable que la seconde ville de France qui avait proclamé la république avant les élus de Paris, et s'était donné une Commune révolutionnaire, fut considérée comme une cité trop agitée et trop tumultueuse pour mériter l'honneur de devenir le siège du gouvernement.
Bourges et Tours étaient des villes plus calmes, en même temps que plus centrales, quoique non moins exposées que Lyon aux menaces et aux incursions de Tennemi. Tours devint le siège des délégations du gouvernement, évidemment à cause de sa situation au centre d^un réseau de chemins de fer qui en fait un point stratégique important, en communication rapide avec toute la France.
Un décret du 1S septembre 4870, rendu par le gouver-
, nemeol de la défense nationale, était ainsi conçu et molivé : « Consirléranl qu'il est imUspen^ahle-, en cas • d 'investissement de Paris, qne le gouvernement con-
: ■ serre aa complète liberté d'action pour organiser la ) défense dans les départements et maintenir l'adminis- » (ration :
■ Art. i". M. Créniieux, membre du gouvernement de
> la défense nalionale, garde des Eceaui, ministre de la I justice, est délégué pour représenter le gouvernement et I en exercer les pouvoirs.
■ Agt. 3. Chaque déparlement rainisiériel sera repré- I sente près de lui par un délégué spécial chargé du ser- ' vice de ce département.
n Art. 3. Le membre du gouvernement de la défense I » nationale établira son siège à Tours et pourra le trans- I » porter pariout où l'esigeront les nécessités de la I a délense.
> Abt. 4. Les pouvoirs conférés par le présent décret n caleront quand les relations avec Paris redeviendront
> libres. •
Ainsi, c'était à un vieillard qui avait été l'un des sept roii I de la république de I8i8 que la révolution de 1870 con- I ferait en province, en face dei'ennemi, la dictature admi- I oistrative et militaire I ses collègues restés à Paris I l'envoyaient à Tours pour organiser la Jéfense dans les Ldépartemenls I C'est à se demander si, par une singulière
iberratioD, s'imaginant que le flot de l'invasion s'arrêterait aux remparts de Paris, et qu'il y aurait peu de chose i faire en province, ils n'avaient pas voulu épargner à leur vieux collègue les fatigues, les émotions et les privations du siège, et lui procurer une douce et honorable villégiature !
Grémieux se hâta de quitter Paris et arriva le 4 3 à Tours avec les délégués des ministères. Son premier acte fut une Taiblesse et une faute. Comme cet israélite était garde des sceaux et ministre de la justice et des cultes, il s'installa i l'archevêché, dont il devint l'hôte et le commensal. Toujours la vieille politique de conciliation qui avait livré la république de 4848 aux bénédictions de r£glise. Cette promiscuité de la justice et de l'Église, du cléricalisme et de la république produisit un effet déplorable, même sur l'esprit des populations des campagnes, saiis amener d'autre résultat que de rendre quelque peu ridicule la situation de ce dictateur-soliveau, au milieu des grenouilles cléricales.
Cependant, prenant au sérieux sa dictature éphémère, le garde des sceaux, ministre de la justice et représentant du gouvernement de la défense nationale, fit sa proclamation au peuple de France. Rarement à aucune autre époque il fut dépensé plus de paroles sonores en proclamations, en circulaires et en décrets. La proclamation de Grémieux du U septembre 4 870 respirait la satisfaction
penonnelle qu'il éprouvait à faire coDnaltre au pays I' pleuT de ses pouvoirs :
« Pendant que le gouvernement de la défense sabo* I Date dirige sa grande œuvre, il a remis tous ses poa- I • Toirs au garde des sceaux, ministre de la justice, le • chargeant de veiller augouveraementdu pays que l'en- I Demi n'a pas foulé. Entouré des délégations de tous t les ministères, c'est anx sentiments àe noire peuple de I France que j'adresse mes premières paroles.
■ Placé dans un département qui m'a témoigné, dans » les plus graves circonstances, les plus vives sympathies,
• je sais que la Touraine est pleine de courage et de dé-
• vouement à la république. J'appelle tons les dépa^ ■ temenis libres à nous soutenir de loitrpatrioUque appui. » Souvenons- nous que nous étions, il y a deux mois à » peine, le premier peuple du monde. ■
\ ce premier peuple du monde, assez abaissé pour sup-
[torter vingt ans un Bonaparte, CrémieuK rappi-tait 92, les
■ sonvenirs elTacés, hélas! des soldats de la révolution, et
I. mêlait à tous ces elfets de rhélODque le refrain de Ï8i
, Union 1 cooconle, concorde, union I
Pour rajeunir et vivifier lit dictiilure de Crémîeuï, le [ Bouvernement de Paria, par déciels du 16 septembre, lui l adjoignait lilais-Bizoin et l'amiral Pourichon.
> [.e gouvernemenl de la dél'i'use nntiooule liécréti' :
» M. Glais-Bixoin, membre du gouvememeot, et l'ami- » rai Fourichon^ ministre de la marine, se rendront i » Tours, et y formeront, avec le garde des sceaux, la
> délégation du gouvernement de la défense nationale, » appelée à exercer les pouvoirs de ce gouvernement
> dans les départements non occupés par Tennemi. Ces B pouvoirs dureront autant que Tinvestissement de la » capitale, v
Un autre décret de la môme date porte : « Le vice-amiral Fourichon^ ministre de la marine, • exercera par délégation les fonctions de ministre de la
> guerre auprès de la partie du gouvernement siégeant » hors de Paris. »
Ces décrets, promulgués à quelques jours d'intervalle^ pour établir à Tours la dictature de Crémieux, puis le Triumvirat Crémieux, Glais-Bizoin, Foorichon, dénotaient ^ de la part du gouvernement provisoire une politique sans fermeté et sans esprit de suite, qui n'avait pas même mesaré Timportance capitale du choix de ses agents délégués en province. Emile de Girardin, dont nous smnmes loin de partager les opinions variables^ avait raison sur ce point lorsqu'il écrivait : a Ce que prescrivait » le bon sens^ ce que prescrivait la logique, — le gouver- » nement ayant reconnu la nécessité de se dédoubler afin « de conserver sa liberté et sa puissance d'action, —
> c'était que le ministre des affaires étrangères, Jules
t Favre, accoœpagDàl les membres du corps diplomatique
> afin de rester libre de communiquer journeliement » avec eux; c'était que le ministre de rinlérieuF, » M. Gambetta, suivit soucoil^ue afin de rester égale- I ment libre de correspondre jouroeltement avec tous les I préfets de France ; c'était que le tniuistre des ÛDances, I M. Ernest Picard, partit afin de pouvoir prendre toutes I les mesures fiscales et financières que nécessiterait l'ar- I mement de la nation, appelée à dégager à tout prix et
[' » sans aucun retard Strasbourg et Metz investis et Paris à t la veille de l'être ; c'était enfin que le mioistre de la
F » guerre, M. le général Le FIA, ne s'emprisoauât pas à ) Paris, où il n'avait absolument rien à faire, tandis que I bors de Paris il avait absolument tout à faire, tout à
> réformer, tout à organiser.
> Aussi, quelles ne furent pas la stupeur et l'aniiéLé
I de tous les gens sensés, le jour où ils virent que M. Jules
I Favre laissait passer le corps diplomatique sans partir
I avec lui ; le jour où ils virent que M. Léon Gambetta,
. ■ au lieu de se rendreà Tours, restait à Paris, où il serait
F > sans action possible sur les départements, sur Lyon,
'. ■ sur Marseille, etc.; le jaur où surtout ils virent que le
I miaisiète de la guerre, que le ministère de la défense
' « nationale, que le ministère delà délivrance de Straa-
I bourg, de Meti, de Paris ; que lu miuislère de la défaite
• et de la capitulation de Sedan a venger et à réparei ;
» que le ministère de la victoire à organiser, éta
» délégué à H. Crémieox, garde des sceaux, chargé^
> conjointement avec M. Glais-Bizoin, d'aller constituer • hors de Paris la défense nationale.
> Ce jour-là, i! ne fut pas nécessaire d'être doué d'une
> bien grande perspicacité pour craindre que s'étant ainsi B délégué en la personne de deux septuagénaires, l'un » ayant plaidé toute sa vie, l'autre n'ayant jamais fait » qu'interrompre les ministres à la tribune, le gouverne- » ment de la défense nationale ne fût le gouvernement de » la dédaite nationale. 9
Hélas ! c'était plutôt le gouvernement de la défaillance nationaleque de l'énergie républicaine et révolutionnaire; car il semblait redouter par-dessus tout un mouvement de Paris et des tendances fédérales et séparatistes des grandes villes et des provinces du Midi. Le désir d'encliatner la révolution, au lieu de l'exciter et de la déchaîner contre les Prussiens, et la crainte de voir Lyon, Marseille et le Midi rel&cher ou rompre les liens de l'unité, avaient inspiré cette grave faute et paralysaient encore les restes d'ardeur des septuagénaires de la délégation de Tours. Crémieux ne cachait pas les appréhensions vaines que lui causaient les ligues du Midi, et le fantôme de séparation que son imagination trop alarmée croyait voir surgir et s'agiter à Marseille et à Lyon.
Nous ne saurions dire quelles influences ou quelles
qualités personnelltis avaient fait nuiuiiicr par le guiiver- Dément du i septembre le vice-amiral Pouricliuo ministre de la marine ; encore moins savons-nous pourquoi ou lui donnait à Tours li ilirectian des affaires militaires de toute la France, à l'eiception de Paris investi. Ce marin, qui avait élé gouverneur de Cayenne, et que r«mpite expirant avait chargé d'une expédition maritime contre la Prusse où la floue ne s'était nullement couverte de gloire, , devean ministre de la manne et ministre de la guerre h la (ois, n'avait ni dévouement pour la république, ni conSance dans l'efficacité de la défense nationale. Au général polonais Mieroslavski, qui venait offrirsonépéeet son expérience militaire à la cailse démocratique, il disait que la France ne pouvait faire qu'un simulacre de dé/etue. 11 décourageait ses collègues bien plus qu'il ne les encourageait à la résistance énergique. Il fallait entendre Glais-Bizoin raconter, avec infiniment d'esprit, leurs querelles de ménage avec l'amiral qui, resté fidèle anx traditions de la liiérarchie et du dédain professionnel que le civil inspire aux officiers de lerre et de mer, ne comprenait pas et essayait même de repousser l'immixtion de ses deux supérieurs du gouvernement provisoire dans les conseilsqu'il tenait avec seséials-uiajorf. Le malin vieillard allait même jusqu'à dire que lu loup de mer clait plus savant en hydrographie qu'eu goograplit, et que le minielre de la ({uerre, ne sachnat pas bien exactement oii
était sUué Chartres^ ne se rendait pas compte de l'importance stratégique de cette ville pour la défenae nationale et la protection des lignes importantes du Loir et de la Loire. Nous verrons ces petites dissensions intestines, se traduire, dans les premiers jours d'octobre^ par la démission demandée et obtenue de Tamiral Pourichon, comme ministre de la guerre par intérim*.
M. Jules Favre avait envoyé à Tours M. de Chaudordy, qui 7 représentait parfaitement les traditions de la chancellerie monarchique et n'entendait pas toucher au personnel des agents consulaires.
M. Silvy, qui devait beaucoup sous l'empire à^a protec* tioik de M. Segris, avait reçu de Jules Simon la mission formelle et le mandat impératif de ne rien changer dans Tadministration et le personnel de Tinstruction publique; tant on craignait de désorganiser et de briser quoi que ce fut de la machine montée par le gouvernement déchu 1
Clément Laurier^ le bras droit de son ami Léon Gambetta^apportait peut-être, malgré son Mve de ménagements et d'habiletés conciliantes quelques pensées de réformes, quelques résolutions viriles ; mais il était paralysé par les vieillards auxquels le gouvernement avait donné des pouvoirs plus étendus que les siens. Si Laurier avait été envoyé à Tours par le ministre de l'intérieur, c'était un décret daté de Tours le 44 septembre 4870 et signé Grémieux qui lui avait donné Tinvestiture de la direction
! générale du personnel et liu cabinel, de la ilireclion pot litique, du personnel dps pri^fectures, de la publicilt^ et de f la sûreté générale.
I Par décret du 9 septembre 1870, émanant de Léon f Gambetla et signé de lui seul, il avait été créé à Paris une I commission d'armement dont la présidence avait élé
donnée à Jules Lecesne, ancien député du Havre. Ce décret l portait: a Art. i". i\ est institué, pour centraliser tontes I a las offres d'armes et de munitions de guerre Tailes au Is gouvernement et aux administrations publiques, une ■ > commission spéciale de l'armement par le concours de I » l'industfie privée, o
I Cette commission, modeste à son origine, et son pré- I Btdent Jules Lecesoe, vinrent fonctionner à Tours, et le I monopole des achats et de la répartition des armes tut ï remis entre leurs mains.
I Toutes les délégations avaient trouvé k s'installer plus roa moins à l'aise dans la ville de Tours, dont la population
se trouva presqne doublée par le ilux et te reflux des L BoUiciteurs et des délégués et envoyés des villes et des y provinces venus de tous les poinu de la France à ce qou- I veau siège du gouvernement. Crémieux et les bureaux de [ la justice occupaient une partie de l'archevêché et du I palais do justice. Laurier et les bureaux de l'intérieur, I l'administration des postes et des télégraphes, et les l&uraaui de la sûreté publique s'étaient installés s la
préfectare. M. Silvy et les bureaux de rkistnictioD publique s'étaient cantonnés au lycée, M. Jules Lecesne et sa commission d'armement, an petit séminaire. L'amiral FourichoD, ses états-majors et ses employés de la marine et de la guerre, s'étaient naturellement casés à l'hôtel du maréchalat, construit à l'époque où l'empereur, x>ur museler la France, l'avait divisée en grands prox)nsulats militaires.
Seul, l'infortuné Glais-Bizoin n^ayait pas tronvé de demeure digne d'un membre du gouvernemeni. Sa situation (le triumvir ambulant, ayant tout au plus un pied-à-terre au lycée, donnant audience à l'hôtel de Bordeaux ou sur les trottoirs de la rue Royale, allant fréquemment de Tarcheyéché à la préfecture, était pour lui un thème de fines plaisanteries. Mais elle n'ajoutait nen, tant s'en faut, au prestige et au sérieux qui lui manquait pour jouer le rôle d'un homme d'État, tenant dans ses mains séniles les pouvoirs et les destinées du pays, et échapper an ridicule qui, chez nous, discrédite et tue les hommes et les gouvernements.
Ainsi, c'était à un triumvirat de vieillards pacifiques, nullement révolutionnaires et à peine républicains, que les hommes dn 4 septembre avaient donné mission de fonder la république en province et d'organiser la guerre pour faire tète à l'iuvasion !
CHAPITRE IV
Grémieiix el U aiiision diplomatiqiie de Thiert. — Puiiaance de U commiieioB 4'anMa60t.^Ut ilections. — L'èntréVtte 4e FeMèrei. — Alournemest des électioiis. — Les demi-mesores. -^ Les Yîeiu états-maion. — I>e Polhèi et les ptniqiies d'Orléans.
Crémiettx arrivait k Tourd avec des illusionâ et des espérances de paix. Après avoir conféré avec Thiers^ à son passage pour aller accomplir à Londres, à Vienne et à Pétersbourg la mission que lui avait confiée le gouverne* ment provisoire, Grémieax, souriant et rajeuni, racontait à ceux qui venaient lui faire visite que la pai^ allait se conclure ; qu'il ne pouvait guère en douter, puisque Tbiers lui-inènie, dans leurs conversations, lui avait manifesté sa confiance dans le succès dé ses négociations auprès des puissances neutres. Il comptait aussi sur les démarches tentées par Jules FaVre auprès du comte de Bismark. L'armistice suivi d*une paix acceptable, cette douce perspective plaisait à sa vieillesse, comttie elle avait séduit Jules Favre et le gouvernement de Paris, comme elle sé« duisait tout le monde. On ne saurait en faire un crime à
I personne ; mais elle n'en énervait pas moins des hom 1 àé'jh trop faibles et peu disposés aui rtisolulîons viriles et \ auï actes énergiques ; elle contribuait it rendre encore [ plus molle et plus hésitante la politique intérieme du . gouvernement de la défense nationale.
Le premier acte que nous lui voyons faire à Tours, en 'Ue de la guerre, c'est d'élever à 16 millions le crédit de 10 millions ouvert à la commission d'armement présidée I par Jules Lecesne. Les décrets du 20 et du 22 septembre, /relatifs à ces ouvertures de crédit, sont signés de Crémieux l seul qui, le 23, en rend un autre pour élever ii 23 millions f la somme Jugée nécessaire à l'exécution des mesures con- I fiées à la commission d'armement national.
Glais-Bizoin, qui parlait beaucoup et passait pour ne
I pas agir de mèm»>, éuumérait longuement, à ceux qui
i- accusaient les lenteurs et l'inaction du gouvernement, les
I armes, les munitions et les fusils achetés pour armer le
! pays qu'ils avaient trouvé lilléralemenl désarmé. 11 était
de bonne foi , et croyai t beaucoup faire parce qu'il maniait
un peu les nouvelles armes, parce qu'il ne craignait pas
de passer sur In place de l'Archevêché porteur d'un fusil,
I de haranguer les francs-tireurs et m&me de converser très*
familièrement avec ces volontaires donl il se disait Ton
gaaisateur et le père. Il avait même eu à calmer une
h petite lempète soulevée, près de l'hAlel dâ Bordeaux, par
Iles accuutions des francs-tireurs d'Arohoson, contre les
pérégrinations de leur capitaine qni» selon eux, avait toujours eu soin de les conduire où ne se trouvait pas Tennemi.
Dès cette époque du mois de septembre, la commission d'armement de Jules Lecesne donnait lieu à des récri-' minations vives, à des insinuations malveillantes, probablement émanées de fournisseurs et courtiers d'affaires, venus de tous les coins de la France et de l'étranger pour passer des marchés de fournitures d'armes, et qui s'étaient vus repoussés et évincés par cette commission. Je me contente d'indiquer ces rumeurs, sans me permettre aucune appréciation, surtout lorsque cette commission a ses comptes à rendre, et lorsqu'ils sont soumis en ce moment à Texamen et au jugement de l'Assemblée nationale. Mais, pour n'avoir plus à y revenir, je dois faire connaître le décret du 29 septembre, signé Crémieuz, Glais-Bizoin et Fonricbon, qui centralisait et monopolisait toutes les aflkires et négociations relatives à l'armement entre les mains de la commission et faisait peser sur elle et sur son président, Jules Lecesne, une lourde responsabilité :
« AaT. 4**' La commission d'armement siégeant à Tours
> est et demeure chargée de toutes les mesures relatives » i l'armement des gardes nationales sédentaires ou mo- » bilisées, corps de volontaires, francs-tireurs ou autres,
> appelés à concourir à la défense du pays.
■ AftT. i. La répartition des armes acquises du ItsR^ < formées par ses boîds lui sera confiée,
• Aht. 3. Pour l'accomplissement de son mandat, la t commission correspondra directement, à riiitériear avee
> les diverses autorités nationales; à l'eitérieur avec la I agents diplomatiques de la France.
> Abt. i. Il sera pourvu d'urgence, par la délégatk»
• du gouvernement, à l'ouverture des crédits jugés par p elle nécessaires.
a Indépeadamment des crédits qui déjà lui sont ouverts » (23 raillions), une somme de vingt-cinq millions est I dès à présent mise à sa disposition par prélèvtMueot sur I le crédit du cinquante millions affecté à l'ur/aiiisatidu » des gardes nation.iles sédentaires.
V Abt. 5, Dans la limite des crédits qui lui sontou- I verts pour l'armement national, la commission est an-
> (orisée à mandater directement sur les trésorierg-pajeurs
• généraux, receveurs des finances quelconques et agents
• diplomatiques, détenteurs des fonds de l'Ëtal.
■ Akt. 6. Elle a le droit de requérir, sauf règlement » ultérieur d'une indemnité, s'il y a lieu, tous ingénieurs
■ et conducteurs des ponts et chaussées, les directeurs, 6 ouvriers, ateliers et matières, appartenant ii l'industrie
■ privée, tant pour la confection que pour la transfor- » mation et la réparation de toutes armes et munitions de » guerrp.
» Aet. 7. Le président de la commissioii remettra tous » les jours au conseil du gouvernement un exposé som- » maire des opérations faites. •
Comme on le voit, ce décret faisait de la commission d'armement et de son président une puissance qui fut notamment accusée d'employer à ses achats de fusils, i Londres et à Birmingham^ des agents très-déeonsidérés en Angleterre, et profitant de leur mission pour faire payer trop cher à la France les armes dont elle avait besoin. Encore une fois, j'expose les faits et les accusations, attendant que la lumière soit faite pour me prononcer sur les accusateurs et les accusés.
La délégation de Tours, laissant à Jules Lecesne et à sa commission le monopole et la responsabilité de l'armement de la France, songeait surtout à désarmer la Prusse en préparant un armistice et des élections. Paris sauvera l'kmmeuTj avait dit Laurier ; on n'espérait pas pouvoir sauver la France.
Dès le 8 septembre, la gouvernement île la défense nationale tout entier avait convoqué les collèges électoraux pour le dimanche 16 octobre, à l'effet d'élire une Assemblée constituante. Cette mesure était prise, la proclamation qui la précède Tindique, en vue de sortir de la révolution, aux yeux du pays et surtout de l'Europe, et de se présenter aux chancelleries étrangères et à la Prusse comme un
pouvoir réj^uljer. Voilii ce que sigaibait : oL'Ëutopea > besoin qu'on l'éclairé, li Taut qu'elle coDDaisse par d*ir- B récusables lénioii;nages que le pays tout enlier est avec
■ noas. 11 faut que l'euvabisseur reDConlro sur sa route D Qon-seulement l'obstaclb d'uoe fille immense résoliM i
', B périr plutôt que de 8e rendre, mais un peuple entiar ! » debout, organisé, représenté, une assemblée, enfin, qni
■ puisse porter eu tous lieux, et en dépit de tous les dé- [ > sastres, l'&me vivante delà patrie, u
I Le décret du 8 septembre soulevait bien des objectioDs. ' Si la guerre n'était pas terminée au 16 octobre, comment détourner les esprits et les bras des citoyens de la défende nationale, la seule œuvre de salut public nécessaire, indispensable? Pourquoi exposer les destinées de la France aux compétitions des partis?
Le gouvernement de la défense nationale, au contraire, voulait avancer plutôt que reculer les élections, poureo- , lever à H. de Bismark le prétexte qu'il opposait aux ouvertures de négociations faites par Jutes Favre, à savoir que Messieurs de l'Hâtel-de-Ville ou Messieurs du pavé n'étaient qu'un gouvernement de fait et non de droit. U les avança, en effet, et les fixa au S octobre, les rendant ainsi plus h&tives et plus impraticables. < Vous savez, I > disait la délégation de Tours dans sa proclamation du [ u Voclobre, comment la convocation fut avancée et fixée . 1 au 2 octobre. Le gouvernement avait pensé que notre
» cber laies Farre, daos une démarche patriotique aa- I près du roi de Prusse, en s'appuyant de la loi qai rap- • prêchait le jour où allait s'exprimer la volonté du » peuple tout entier, inspirerait à Tennemi la confiance > que commande la loyauté de notre nation, assurerait au » membre du gouvernement né de Tacclamation popu- » laire de Paris, et si merveilleusement adopté par tous » nos concitoyens, Taccueil honorable qui lui était dû. > C'était donc bien pour complaire au roi de Prusse et i M. de Bismark que ce gouvernement oscillant se laissait ballotter à ces Quctuations électorales. Toute sa politique incohérente tendait à ménager à Jules Favre un bon ac« cueil à Ferrières et à obtenir un armistice et la paix. Comme si ce n'était pas assez des élections à l'Assemblée constituante pour détourner des voies de la guerre la na« lion qui avait besoin d'y être vigoureusement poussée, nn décret de Paris^ du 1 6 septembre, fixait au S5 )es élections municipales. C'étaient les seules peut-être dont on aurait pu utilement s'occuper, puisque l'on n'osait pas constituer provisoirement, et pour la durée de la guerre, des communes républicaines. Ce projet d'élections municipales, fixées au 25 septembre, donnait lieu à une longue circulaire aux préfets du ministre de l'intérieur^ GambetU.
El le temps si précieux à consacrer à l'armement et au soulèvement de la nation se gaspillait en proclamations»
■ an adresses et eu décrets ; tt pendunt que l'on publiait des K thëorieâ libérales et démocratiques, le mois do septemlne Lk perdait en déclamalions, et l'enneroi, qui fi'avaoçait ■'toujours, iDeoaçait Oiléans et la ligne de la Loiie, et t eausait à Tours, au seia mËnie du gouvernement, de fâ-
■ cheuses paniques.
1 Les préfets d'un grand nombre de départements, con- K voqués et réunis à Tours, protestaient contre les élec-
■ tioQS, surtout coQlie les élections municipales, qu'ils vdiclaraient impraticables sur beaucoup de points. Cré-
■ mieux partageait leur avis et, avec les adversaires de celte I mesure, s'en montrait fort mécontent. Eu était-il de même w avec ceux qui l'approuvaient? C'était une de ses faiblesses k de pousser la manie de l'union jusqu'à ne vouloir con-
■ trarier personne.
I L'entrevue de Ferrières n'ajant abouti qu'à la triste et r. luvrante déception consignée dans le rapport de Jules r Favre du SI septembre, la nouvelle ofUcielle des exigences
■ de k Prusse et de l'insuccès des négociations pour obtenir E un armistice à des conditions honorables, dicta au gou-
■ Ternement de Tours La proclamation et le décret sui- B- vanta :
K A lA Fhancb ^H
I a Avant l'iavestissement de Paris, M. Jules P^vf^' K ■ ministre des uffaîre^ étrangères, a voulu voir M. de
» Bismaifc pour coo naître les dispositions de l'ennemi.
» Voici la déclaration de l'ennemi :
« La Prusse veut continaer la guerre et réduire la » France à l'état de puissance du second ordre ;
> La Prusse veut i'Alsace et la Lorraine jusqu'à Metz» » par droit de conquête ;
9 La Prusse, pour consentir à un armistice^ a osé de- 9 mander la reddition de Strasbourg, de Toul et du Mont- 9 Valérien.
9 Paris exaspéré s'ensevelirait plutôt sous ses ruines.
9 A d'aussi insolentes prétentions, en effet, on ne 9 répond que par la lutte à outrance.
9 La France accepte cette lutte et compte sur tous ses » enfants.
9 Les membres délégués du gouvememeni :
» Ad. Cbésiieijz, Guis-Bizoiif> Pouiigkos.
9 Taon, le f4 septembre 1870. *
c Va la proclamation ci-dessus qui constate la gravité 9 des circonstances,
9 Le gouvernement décrète :
9 Toutes élections municipales et pour TAssemblée 9 constituante sont suspendues et ajournées.
» Toute élection municipale qui serait faite est an- » nulée.
» Les préfets pourvoirant par le maintien des munici-
alités acluelles ou la oomioation de muaicipalilés
10 provisoii'es.
• Tours, le H eeptembre 1870.
» Les membrei délégués du gouveme7nml : u Ad. Cbéx[eux, Guis-BizoïN, FotiRiCBOii. Le jour même où \f. Moniteur univenel publiait ce décrei, it avait composé et mi^ en page une circulaire de liuurier, adressée aux prért^tg, [nm leur dounei' des inslructions sur tes élections géaéraief que les nouvelles de Paris et la décision du gouvernement de Tours venaient suspendre et ajouraer.
Celte décision lit croire aux républicains que la politique du gouvernement allait prendre une autre tournure et s'accentuer, en face d'un ennemi implacable et sans merci qui contraignait eafin la Franco à recourir à sa âerniète arme, au poiguard de miséricorde de la révolulion. L'illusion fut de courte durée ; rien ne fui changé, el les tepluatjénairet continuèrent à se laisser aller au Gourant de leur politique sénile. En compaguîe de l'amiral Fourichon, pour un simulacre de défense, ils préparèrent un êimulacre d'organisation f qu'ils consigoèreat dans une circulaire 'le celui-ci, sur la discipline et l'obéissance aux cbefs, et dans des décrets des 23, S8et 29 septembre, par lesquels ils créaient quatre nouveaux cadres de compagnies dans chaque dépôt de régiments de li^'ne et deux dans chaque dépôt dea bataillons de chas-
senn à pied, réglaient la solde des francs-lireurs, plaçaieDt ces volontaires à la disposition de Tautorité ^
militaire et essayaient d'organiser la garde nationale mobilisée, comprenant les hommes non mariés ou yeufs sans enfants de 21 à 40 ans.
On sentait dans tout cela la main et les inspirations de : l'amiral Fourichon et des routiniers attachés à ses minis- tères. Ainsi, ponr remplir les nouveaux cadres on ne trouvait rien de mieux que d'accorder aux généraux la faculté de proposer la réadmission des oificiers démissionnaires âgés de moins de 50 ans, la réintégration dans » leur grade des anciens sous-officiers, et leur nomination, s'il y a lieu, tu grade de sous-lieutenant pendant la durée ' de la guerre. Au lieu d'une impulsion nouvelle et forte, d'un esprit patriotique et révolutionnaire pour vivifier et réorganiser les armées de la république, c'est la routine du militarisme qui domine dans les conseils du gouvernement, c'est le fétichisme de la hiérarchie qui dicte ses restrictions. On aurait pu remanier et changer presque radicalement Torganisation militaire durant ce mois de septembre, perdu en tâtonnements politiques et administratifs ; on aurait pu remplacer les vieux états-majors bocapartistes ou monarchiques par de jeunes orficiers liés à la république par leur avancement rapide et inespéré. Il était impoesible de trouver rien de plus inepte et de plus disposé à se replier sans cesse, i se laisser surprendre
et baltro, <iii8 lu généraux élevps it l'écold i empire, rivaux d'incivisme tit d'iricapacilé des Froaurd, des de Faillf et des Lebœuf. On ne courait donc aucun risque à chercher des officiers supérieurs et des chefs de corps eu dehors de ces vieux gônfraui sans valeur, repu* et corrompus, hostiles h la république, et l'on avait H chance, en choisissant parmi les jeunes, de mettre la main sur des capacités militaires ignorées, reléguées dans Voubll par un régime de favoritisme. A moins d'avoir fait ses preuves, est-ce qu'on général parvenu anx limiles de l'ftgH s la vigueur d'esprll et de corps nécessaire pour commander eu temps de guerre ?
Eb bien I c'était dans les cadres des vieux généraux, et I même parmi ceux qui avaient été mis en disponibilité, e l'amiral Fuurichon et ses bureaux choisissaient leurs gommes pour leur donner des commandements impor- Buaata, ou les mettre à la tâte des divisions régionalea du rpBTB. C'est ainsi que le général Marulai, un ancien cont- I plioe du i décembre, un vainqueur du boulevard Mont- Pmarlre, commandait l,i 18' division à Tours, et comptait ■ parmi ses ofOcieTs de l'élat-major un ancien député ^fSoiel de Loir-et-Cher, le vicomte Clary, cousin de l'em* tereur. A Marubz succédait la général Sol, de la réienre, î<qui devait, en compagnie du vicomte Clary, s'illustrer le 3 décembre par le combat imaginaire de Montlouis et sa Dite précipiiée vers Poitiers, sans atlendre son ordon-
aance, galopant à ta reeherehe pour lui porter son tabrA. Blois fait les exploits du général Michaud, aussi de la réserve, chargé du commandement de sa subdiifision ; et la première attaque de l'ennemi vers Orléans a donné la mesure de la capacité de Lamotte- Rouge, général commandant le t6* corps d'armée^ si heureusement choisi par l'amiral Pourichon, peut-être de concert avec Glais- Biioin, qui voulait montrer sa générosité et sa grandeur d'ime via-k-vis de son concurrent heureux aux élections de 4869 dans les Cdtes-du-Nord. Je me contente d'indiquer cette cause de nos revers et de nos défaites ; car l'histoire impartiale de la malheureuse campagne de France, aussi bien que de toute la guerre follement entreprise par l'empire, dira comment tel général ivrogne compromettait une position Importante et le sort d'une batailiey comment tel autre, ayant son quartier^général dans une ferme, au centre de sa division, y laissait pénétrer un parti de uhlans sur lesquels le premier coup de feu était tiré par le factionnaire posté à la porte du général ; comment tel autre oubliait une batterie de mitrailleuses dans un village, ou galopant au hasard et rencontrant un régiment sur sa route, s'écriait : Voilà ma brigade !
«L'armée de la Loire, même avant la chute de l'empire et riuTestissement de Paris, avait pris sur le papier et dans les journaux une importance qu'elle ne devait acquérir que plus tard. Je me souviens de l'étonnement de Taxile
Ipelord, lorsqu'il était venu à Tours pour s'enquérir des ■moyens d'y installer une édition pro\inciale du Siècle. Il ^attendait à trouver la ville pleine de troupes et les Lhôlels regorgeant d'officiers, parce que l'on se figurait à IParis que Tours était le quartier général de l'armée de la lliOire. En réalité, elle ne commença à s'organiser entre iBourges et Tours qu'A une époque contemporaine de B'insiallation de la délégation du gouferoement de la dé* Ifense nationale à Tours, tîlle eut pour chef le général de EpoIhèE, l'un des divisionnaires du héros deMentana. de n'ailly. Ce géuéral professait la même opinion que l'amîml nFourichon, ministre de la guerre, sur l'impossibilité d'unn B-idéfenee sérieuse, surlr-ut avec une armée composée en nartie de mobiles, de jeunes paysans, pour lesquels îl ma- Vaitèstait son dédain, H s'en était expliqué nettement dans Kane conversatinn qu'il avait eue avec Girault, aucien dé- Ë pulé du Cher. Crémieui;, informé de ces sentiments d'un ■général dont l'armée pouvait avoir une influence considé- ■rable sur le sort de la France, avait promis de le faire EréToquer-, mais il n'en lit rien. Il fallut que le scandale de B sa retraite d'Orléans, la panique qu'elle causa à Tours, et
■ l'insistance d'une dépulation d'Orléanais, ouvrissent les
■ yeux au gouvernement de Tours, et fissent comprendre B au ministre de la guerre, amiral Fourichon, la nécessité I de mettre en retrait d'emploi la général de Polhês.
F Dès le 20 septembre, les troupes sous les ordres du
génârsl de brigade Peilavin avaient ballu eo ntté préci pi lamine nt devant une colonne prussienne intérietu «Q nombre. L'alarme avait ëlé vive à Orléans et daaft.|| Beance ; la crainte de l'invasion faisait fuir vers la t gauche de la Loite beaucoup de familles avec ce qu'eltl KTaieut pu sauver à la bàle. Des voitures de toute sort des femme?, des enfanta, des bestiaux étaient venus s'aj I lasser sur les quais, dans la rue Royale et jusque suri I place Banoier. A Meung et à Beaugency on faisait sauM f les ponts. La piéfeeture, appuyée pat le gouvernemei l'opposa à ce que l'autorité militaire fit sauter égalemM le pont d'Orléans et rendît ainsi impossible le ] des gens qui voulaient mettre la I^ire entre eux \ l'eDDemi, signalé dans la divection de Malesherbes at C ibivien.
Le gouTernement de Tours avait ressenti le coo) coup de cette panique, et le bruit s'était répandu i; avail délibéré sur la question de savoir s'il ne se replie pas aussi dans une autre ville.
Dans la nuit du 2tî au fl septembre, nouvelle | nique à Orléans. De Poihéa, à la lêle d'un corps d'à fort respectable, ayant trois généraux sous ses ordi avait tenu dans la soirée un conseil de guerre où il avl été résolu que l'on se replierait sur Tours en devant les forces prussiennes considérables qui s'afd çaient dans la direction de Toury et i]e Pilbiviers. i
i éla'iBUt bien moÎDS considérables que celles dent
Edisposaleat de Polbès et les génèrnus bous ses ordres.
KLa population civite se porta à la mairie, en demandant
Mes armes; des ^claircurs voloalaires allèrent reconnaître
llépB;r*> ^ quatre et cinq lieue« d'Orléans, et revinrent
uns avoir rencontré aucuu Prussien. Une délégation de
tiloyeDS invita le préret Pereira à se joindra à eux pour
htller h Tours rendre conipte bu gouvernement de cette
étrange retraite devant un ennemi qui ne se montrait
■; Elle se composait, avec le préfet, de M. Cocherjr.
incien député, de M. Pousset, conseiller municipal, et de
I. Dubec, notaire. Le résultat de sa mission fui l'ordre
nmmédiat donné aux troupes de rentrer h Orléans^ d'oc-
■euper de nouveau la forél, la destitution du général
Lde Polhès et la nomination du général Lamotte-Rouge
tomme chef du 1 5° corps.
Hais après une pareille conduite, qui avait jelé la ttniqua à Orléans et jusqu'à Tours, une destltuiioD Ssait-elle? Parler de discipline aux soldats, comme l'avait fuit l'amiral Pourichon dans sa circulaire, c'était ^)en;mai9il fallait également appliquer auJc généraux s sévères de la discipline, d'autant qu'un acte de liblessë ou de Irahigon d'un général met en péril lue année et même la patrie entière. Mais le gouverlemeat n'avait pas de ces sévérités qui ne sont qoe de la UtiM; il ne traduisit pas le général, qui avait aban-
donné son poste, devant nne cour martiale on on conseil de guerre. De Polhès osa même élever devant l\>pinion publique quelques récriminations que le préfet d'Oi^ léans Pereira réfuta avec une rude franchise*
Ces débuts de Tarmée de la Loire n'étaient ni bril« lants, ni rassurants pour l'avenir ; on sentait que ce gouvernenient sans force et sans politique définie, avec de vienx généraux de l'empire, sans confiance dans leurs jeunes soldats^ et n'inspirant eux-mêmes aucune con« fiance à ceux-ci, sans connaissances militaires et sans entrain ni bonne volonté, ne ferait pas triompher la république de l'invasion.
CHAPITRE V
Ut volontaires de Catbeli]ietii.»U saiate Vierge et la teinte liberté. — Le presse à Toars. — Le bulletin ofllclel da ManiUur, — Encore les électioiis. — Leur ajournement msintenn. — Démission d&Foaricbon. — Combat de Tonry. ^ Garibaldi et Gambette k Toars. — Les députés espegnols.
Tandis qne, soas prétexte de concorde et d'union, la délégation de Tours conservait i la tète des troupes les manyais généraux de l'empire^ incapables et nullement disposés à faire triompher la république, elle commettait une autre maladresse qui souleva dans TOuest une assez vive émotion. Henri de Gathelineau, le petit-fils du chef vendéen tué à l'assaut de Nantes et de la république^ vint i Tours offrir ses services i la patrie. Les accepter avec reconnaissance, lui donner même UD grade à la hauteur de son énergie et de son intelligence « c'était justice; mais l'autoriser i s'entourer d'une légion vendéenne, i adresser des appels et des proclamations i la Vendée, et i lui dire : a Pleins do confiance en Marie et couverts de son égide, partons ;
nos pères oui combattu pour la foi ; ils furent des héroB, D — n'était-ce pas laisser cet homine, qui signai! • Un vieux soldat vendéen, d tenier de refaire un jour I cette Vendée dont la dernière convulsion datait de 183S , et se rattachait au nom de ton père î L'éiéiitent clérical [ allait bien entrer dans les armées de la république avec I les zouaves de Charette ; mais c'était un corps tout or^unisé, composé de jeunes soldats de toutes les provinces, qui ne pouvait soiii,'i^r qu'à rivaliser de courage avec les soldats de la nation, parmi lesquels il devait combattre. Une légion de volontaires vendéens, levée dans un pays où les souvenirs de guerre civile son! restés vivaces; où le clergé, sous l'égide de Harïe, tra* vaille avec plus de succès que partout ailleurs à dominer . et à gouverner, devait naturellement exciter des craintes légitimes parmi les républicains. Allain Targé, préfet de Maine-et-Loire, et Guépin, préfet de la Loire-Inférieure, , jugèrent la chose assez grave pour s'opposer ahsolument i toute tentative d'eorAlement et à la formation des volontaires de Caibelineau.
Sous ce titre : Lbs Volontaihes db l'Ocxst, on Ut dans laMoniletir .-
• M. de Catheliceau était parti pour Angers, afin de recruter le corps de volontaires dont nous avons parlé,
■ Malheureusement le préfet de Maine-et-Loire ût le préfet de la Loire-Inférieure ont cru devoir s'opposfr
afatolument à toute tentatite (f enrôlement et & la formation des ?oloDtaires de l'Ouest.
» M. de Cathelineau a été obligé de revenir à Tours. Reçu par M. Laurier et par M. Crémieux, il leur a fait part de la situation qui lui était faite.
» Le garde des sceaux a écrit alors aux deux préfeté de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure la lettre suivante, qui nous est communiquée par M. de Cathelineau luimême :
• Toun» tS septembre 1870.
» Chers préfets,
9 Laissez à Cathelineau, Stof flet et Qoériaux, la mission qu'ils se sont donnée et que nous avons approuvée. Une s'agit en ce moment que de faire la guerre aux Prussiens; laissons toutes les opinions se réunir» pour libérer notre sol, sous le drapeau de la France.
» Les noms vendéens ne sont aujourd'hui qu'un souvenir de notre histoire, et vous comprends facilement, vous et noê chers aiiiis ^républicains, l'abîme qui sépare rHéritier prétendti du trône divin et notre beau drapeau dé la réf olution.
• Ne contrariez donc pas nos Vendéens de 1870. Que nos concitoyens s'unissent et marchent ensemble sous DOS couleurs nationales : ne nous fâchons pas de ce que des Français ealhoUques invoquent la sainte Vierge,
< pendant que des Prauçaia libéra I liberté.
* H. Laurier, de soa cAté, a écrit aux loAmes fonclioD- . naires ces queliiues li^es chaleureuses et prorocJérnoit patriotique! :
sou I
• Toun. IS MpUmbr* 1S10.
n Mon cher Henri, > MoD cher Guépiii, » En présence des Prussiens, il n'y a plus de parll, il
• a la France.
> M. de Cathelineau nous donne sa parole que sou
• concours est loyal, dévoué à la patrie, sans arrière- » pensée.
a Accueillons ce courage, et nu lieu de nous emlétier, I faisons-lui fôte.
■ A vous,
> C. Laubier. ■
Laurier, comme Crémieux, sincèrement ou par suite de cette habileté dans le maniement des hommes qu'il voulait mettre en pratique, disait qu'il croyait au patriotisme du clergé et du parti clérical. Tous deux ne sentaient pas, comme noua autres républicains des provinces de l'Ouest, combien ce parti a de puissance, de .ressources et de moyens habiles pour dénigrer la répu- [ bliqiie et étouffer la liberté. Peut^âtre ne croient-ils pas
encore que la sainte Vierge da cléricalisme est Virréconciliable ennemie de la sainte liberté et de la république. Il n'en est pas moins vrai qu'ils auraient aidé à faire revÎTre la légende vendéenne, si elle pouvait ressusciter encore, en invoquant ceux qui, combattant pour la foi, furent braves, mais mauvais citoyens (fl).
Pour éclairer le gouvernement de Tour.*:, el défendreTopinion républicaine, aucun journal à opposer aux journaux réactionnaires qui l'avaient précédé ou accompagné dans sa petite capitale. Le Sièck, qui avait envoyé Taxile Delord faire quelques tentatives auprès de l'imprimerie Marne, l'avait trouvée inhospitalière. Elle réservait son hospitalité pour le Moniteur universel de Dalioz et pour le Français. Toute la gamme de la réaction hostile à la république était représentée à Tours, depuis le Moniteur honnête et modéré jusqu'à la blanche Union de MM. Laurentie et Poujoulat, en passant par le Constitutionnel^ ayant encore une légère teinture if impérialisme, par le Français et la France. Ils se mirent vite à attaquer en chœur les républicains de Lyon et de Marseille, pour attaquer et déconsidérer la république. Puis, ce fut un concert bruyant et violent contre tout ce qui, de près ou
(i) Les troubles d'Angers et l'attitude de MM. de Cathelineau et de Charette prouvent assez clairement aujourd'hui que ces alliés de la droite légitimiste et cléricale n'entendaient pas se placer sous le drapeau de noire révolution et de notre république.
dti loin, tenait à l'opinion &ati-cléricale et républicaine. Et pres<{ue tous ces journaux avaieut un pied dans les cabinets des délégués de la défense nationale. L'i'nionti la France obtenaient plus parliculièrement les confidences de l'amiral Fourichon, que l'on accusait dans les bu- I reaux des autre» minislères de leur révi'ler les iélé- . grammes el de leur donner U primeur deï secrets d'Etal. ■ Accusation téméraire sans doute, mais que rendait vraisemblable l'intimité du ministre avec les rédacteurs. Le ' télégraphe était aussi circonvenu, et l'on se plaignait si f fort en haut lieu de ses indiscrétions, que le préfet ► d'Indre-et-Loire disait qu'il n'avait cessé d'être indiscret \ qu'une seule fois, pour la transmission d'un télégramme [ si important, que le silence avait été commandé sous h peine de mort.
Le gouvernement de la défense nationale, au lieu de
\' créer un organe à lui, emprunta la publicité du Monileur
livertei pour la promulgation de ses actes ofQciels.
t Dans le numéro du S6 septembre parut celle double note :
« A partir de ce jour el jusqu'à nouvel ordre, le
• Moniteur universel est chargé de la publication des
\ s actes et documents oQicieLE, émanés de la dêlégatioa
I » gouTernementale à Tours, ou communiqués par elle.
I Celle publication oQicielle sera sqiarée du texte du
ournal par le signe typographique suivant :
» Li Momtntr MiMenre ien futière indépendance » pour font ce qui se ittttclie à la rédaetion politique» » scientifique el littéraire.
« De son cAté le gouTemement n'est responsable que » des publieations faites sous cette rubrique : BuUêtin » êficiel de la diléguiUm du gtmvememenl de la défenee
i^ par ce contrat synàllagmatiqne passé par-deTsnt le public entre le gouvernement et le Moniteur^ celui-ci se réserrait une politique qui pouvait différer complètement de celle de la délégation ; en sorte que ce Janue^ ce bifnme^ comme l'appela depuis le Siècle, pouvait k sa seconde page combattre une politique dont les actes officiels, publiés à la première, lui assuraient une vente énorme et des bénéfices considérables. Et comme le Maniteut, ayant un pied dans la république, maintenait l'autre dans le camp de la réaction, la délégation payait ce journal pour se faire critiquer et faire attaquer plus ou moins ouvertement la république, et lui fournissait l'arme d'une immense publicité. Si libéral que Ton puisse être, il est pourtant étrange de donner des verges pour se faire fouetter, surtout quand les coups de fouet, en vous tombant sur le dos, nuisent à la cause dont vous êtes les défenseurs.
Le mois de septembre, qu'une politique décousue avait
; dépeoEé en (àtoaneiueals stériles, n'avait guère Tait avan- , cer en province la réorganisation militaire i^n la France. • Il se terminait par la capitulation He Strasbourg i et la marche en avant de l'enDemi, ne rencontrant que des F corps épars et des généraux disposés à se replier en bon I ordre, menaçait Orléans et la ligne de la Loire. La délégation de Tours n'en persistait pas moins à vouloir faire [ les élections, ce (jui dénolait qu'elle se défiait d'elle- I même et n'avait pas une fi-i robuste dans la république. [ par un décret du 1" octobre, le jour même où à l'Hôtel- ^ de-Ville le gouvernement resté à Paris, en llagranip I contradiction avec celui de Tours, maintenait l'ajourne- [ ment des élections et déclarait nulles les élections accom- I plies en violation de son décret, Crémieux, Glais-Biioin relFourichon convoquaient de nouveau les comices éleclo- Itanx pour le 16 octobre. Et les considérants du décret Ixlfl Paris prouvent bien que c'était une désapprobation (formelle des réâolulions prises à Tours.
( Le gouvernement de la défense nationale : ' Vu la dépêche, de la délégation de Tours, t!a date du I * 29 septembre, parvenue le I" oclobn; au gouveroe- Fa ment, portant liialion au 16 octobre des i'lei.lions pour > l'Assemblée constituante ;
» Atlenduque celle résolution nouvelle est en opposi- I lion avec le décret du gouvernement de la défease
« nationale, seul obligatoire, et que d*ailleurs elle est » d^iiie exéculioQ impossible dans vingt-trois départe- » raents, et nécessairement incomplète dans les autres; » décrète : L'ajournement des élections est maintenu jus- 9 qu'au moment où elles pourront se faire sur toute la « surface de la république. »
Cette décision de Paris, qui semblait Tindice d'une politique plus fenne et plus républicaine, manifestait jusqu'à l'évidence les graves inconvénients de la mesure qui avait maintenu le siège du gouvernement dans une place de guerre investie. Mais il ne suffisait pas de décréter i Paris, il fallait faire connaître à la province la volonté de ce gouvernement, isolé dans un cercle de baïonnettes et de canons. Par un autre décret du i *' octobie, il confiait à Léon Gambette, ministre de Tintérieur, la mission d'apporter hors de Paris c les instruc - > tions et les ordres de ceux qui ont accepté la mission f de délivrer la France de l'étranger. »
Donc, dès le i" octobre, bien qu'un peu tard déjà, le gouvernement avait compris la faute qu'il avait commise, en remettant une des plus importantes portions du pouvoir au triumvirat de Tours, et il essayait de la réparer. Les vieillards qui devaient travailler i la défense nationale n'avaient pas mtoe fait entre eux l'union dans la flaiblesse. Par suite de dissentiments entre le ministre de la guerre et de la marine et ses collègues délégués du
gouverDement provisoire, l'amiral Fourichon donnait h démission de ses fonctions de ministre de la guerre par intérim, et Crémieux les reprenait le 3 octobre, ponr , quelques jours seulement; car Gambella s'apprêtait i t quitter Paris pour venir prendre ï Tours ce lourd fardeau. Cependant l'armée de la lioire, en avant d'Orléans, fai- ' tait quelques reconnaissances, notamment le i octobre à Cbevilly, et cODSiatait que l'ennemi, concentré & Tourj, y avait réuni de nombreui troupeaux, provenant des réquisitions faites dans les villages environnants. Le 5 octobre, le combat de Toury, dans lequel trois brigades de cavalerie avec chacune une demi-batterie et de l'iafanterie avaient pris l'offensive, forcé l'ennemi à la retraite et l'avaient poursuivi, selon la dépëcbo du général Heyau, pendant trois ou quatre kilomètres, donnait quelques espérances à Tours, à Vendôme et à Orléans, De ces deux villes on télégraphiait que les Prussiens avaient été chassés de Toury, Janville et des villages voisins, que l'enihousiasme allait croissant, et que la roule de Toury était encombrée de gardes nationaux venus de 40 kilO' mètres à la ronde ; en&a qu'à la suite de la déroute de Toury et de l'occupation de cette villa par nos troupes, l'enoemi avait évacué Pitbiviets, laissant derrière lui un convoi de bestiaux. Presque en même temps se répondait la nouvelle que l>on Gambatta, la jeune et brillant orateur de la gauche, le ministre de l'iatirieur du gouverne-
ment provisoire de la défense nationale, avait quitté Paris en ballon, qu'il était descendu aux environs d^Amiens et qu'il arriverait prochainement à Tours. Déjà cette odyssée aérienne, cette merveille inouïe d*un dépositaire du pouvoir prenant celte voie pour venir donner force et vigueur à la délégation un peu endormie à Tours, remuait rimagination populaire^ et séduisait des populations provinciales prédisposées à se jeter dans les bras d'un sauveur. Il 7 eut de Tenthousiasme^ lorsqu'on apprit que ce jeune homme, ministre de la guerre et de Tintérieur, monté le 7 octobre, à onze heures du matin, dans le ballon Y Armand-Bar bis ^ avait failli tomber au pouvoir des Prussiens, essuyé deux fois leur fusillade, et avait même eu la main effleurée par un de leurs projectiles.
Le Moniteur^ copié par tous les journaux, apprenait à toute la France attentive le voyage périlleux de Léon Gambetta. Ce fut l'heure du Ga pi tôle : après le voyage aérien, le voyage triomphal; Amiens, Rouen, le Mans, Tours, le reçurent avec de chaleureuses et unanimes aedamations. Annoncé depuis la veille et attendu avec impatience à Tours, dans la matinée du 9 octobre, il B^airiTa qu'à midi.
c Vers deux heures et demie, dit le Moniteur^ pendant • que les membres du gouvernement étaient en séance, > nous avons assisté à un spectacle bien fait pour exciter » la fibre patriotique; une foule immense de citoyens
> s'est portée dans la cour de la préfeclure, réclamaDi B Gatubetta ut Garibaldî. Bienlôt, M. Gambetia a paru à s l'un des balcons. Sa pLiysionomie austère et grave
• était empreinte d'une mâle énergie. L'émotion popu<
> laire s'est manifestée par les plus vives et les plus una- ' • nimes acclamations. Puis le silences'est faitet M. Gam-
» belta a pris la parole. En quelques mots, prononcés
> d'uue voix iorte, le ministre de l'intérieur a remercié
• l'Assemblée des témoignages d'affection qu'elle lui pro- » diguait.
» — MaiDlenant, a-t-il ajouté, quelque salislaction que
> J'en ressente, l'heure n'est pas aux nianifestalioas.
> Travaillons et combattons. Je vous apporte les instruc-
■ tions et les résolutions du gouvernemeut de Paris. Ne ' n pouvant parler à tous, j'ai pris lu parti d'écrire, Les
• affiches que vous pourrez lire dans une heure vous fe-
• ront connaître l'objet de ma mission. Et maintenant,
> Messieurs, encore une fois, travaillons et combattODB;
■ travaillons immédiatement, car nous n'avons pas une ■• minute à perdre. Que cliacun soitàson poste decooi-
• bat. Séparons-noiiSj en criant : Vive la République! d La proclamation de Gambetta, affichée et publiée le
même jour, débutait par cette phrase :
a Par ordre du gouvernement de la république, j'ai
• quitté Paris pour venir vous apporter, avec les espé-
• rances du peuple renfermé dans ses murs, les instruc-
p tions et les ordres de ceax qui ont accepté la mission B de délivrer la France de Tétrauger. »
Il j avait, entre le langage du jeune ministre et celui (les délégués auxquels il venait s'adjoindre, une différenée notable ; lui, du moins, confessait hautement la république et en déployait le drapeau. Mais ce qui ressortait de son attitude vis-à-vis de cette foule accourue pour acclamer en lui le patriotisme énergique et jeune, et accueillie avec je ne sais quelle teinte d'ennui dédaigneux et hautain, c'était qu'il entendait bien tenir à une respectueuse distance ce peuple qui venait à lui» comme au représentant de la république» pour offrir son patriotique concours. Il semblait que déjà des conseils de gens peu sympathiques aux démonstrations populaires et aux manifestations de la vie publique Teussent prévenu contre une foule sympathique, qui ne demandait alors qu'à le suivre dans la voie de la révolution et du salut public. Il ressortait de son langage qu'il allait prendre le pas sur ses collègues de Tours, assumer sur lui la responsabilité de la dictature et poser très-haut sa personnalité.
Quel contraste entre ce jeune homme qui se haussait trop, jusqu'à sembler aspirer au rôle de sauveur, et cette figure si grande et si noble de Garibaldi , de ce héros modeste qui recevait ce même jour-là^ i Tours, les hommages et Texpression des sympathies populaires avec tant de simplicité et de cordialité !
Dès qu'il lirait apprit^ U piocUmtition de la république, il s'était empressé d'offrir sod épée à la France.
[ DeCaprera, il avait écrit à ses amis d'Italie : • Hier, je
, ■ TOUS le disais : Guerre à outrance à BonaparlË. Je vous • dis aujourd'hui ; Il faut secourir la république fran- ) çaise par lous les moyens possibles.
> Invalide moi-mèiue, ja me suis offert au gouvernes aetit provisoire de Paris, el j'espèie qu'il ne me sera ) pas imposeible de remplir un devoir. Oui, mes conci- > toyens, nous devons considérer comme un devoir sacré
' > de secourir nos frères de France.
Notre mission ne consistera pas cerlainement à
I, a combattre les frères d'Allemagne qui, étant le bras de la
'• Providence, ont renversé dans la poussière le germe de » la tyrannie qui pesait sur le monde ; mais nous irons
' > soutenir l'unique système qui puisse assurer h paix el I la prospérité entre les nations.
* Je le répète, soutenir par loules les voies possibles la
' > république française qui, rendue à la sagesse par les i leçons du passé, sera toujours l'une des meilleures co- « lonnes de la régénération humaine. » ' Pour l'amener à Marseille , il avait fallu aller le chercher dans son iic, eu traudi: de la marine de Victor- Bmmanuel qui l'y faisait surveiller, et ce grand homme, que Uichelet proclame, avec raison, le seul héros de notre
' triste époque, avait dû venir en France en contrebande
pour mettre sa yi% aa somee de la grande cause humaine. DOarqiié le 7 octobre à Marseille, il y atait été salué avec enthousiasme par la garde nationale et la population qui TaTaient attendu depuis 4 heures jusqu'à 40 heures du soir; sur tout le parcours du quai à la préfecture il avait été acclamé. Le 9 il arrivait à Tours, quelques heures avant Oambetta. Les firancs-tireurs de Tours; I la nouvelle de son arrivée en gare, s'étaient réunis pour aller à sa rencontre et lui faire escorte. Lorsqu'il parut sur le perron de la gare, les francs-tireurs lui présentèrent les armes en criant : Vive Garibaldi 1 Le vieux héros leur adressa quelques paroles émues et cordiales, et entra à la préfecture, où il fut reçu par Crémieux et le préfet d'Indre-et-Loire.
Crémieux lui prodigua d'autant plus les paroles chaleureuses, que l'archevêque de Tours lui avait fait promettre de ne pas souiller l'archevêché, où l'hospitalité lui était donnée par l'Église, en y recevant cet ennemi de l'Église et de la papauté. Oui, ce prélat écrivit et publia, dans les journaux cléricaux, une lettre insolente et odieuse, mais moins outrageante pour Garibaldi qu'il insultait ouvertement que pour Crémieux qui se tut et ne releva jamais Toutrage fait i l'hôte et au défenseur de la France, au futur général de la république.
On eut dit que ce jour-li, dimanche 9 octobre 4870, les représentants de toutes les républiques amies s'étaient donné rendez-vous à Tours. Une légion américaine y était
!.& la disposition du gouveiaement. Quatre députés ré- Ipublicains d'Espagûe : Orease, Emilio Casielar , Paul y ■ ADguloet Tulau élaienl venus dnus le but de s'entendre iayec le gouvernement français sur l'appui réciproque que ^pouvaient se prêter les républicains de France et d'EspJMgne.
Avant de se rendre à la préfecture, pour j saluer Garî- P'baldi et Gambtilta, la manifestation populaire, où l'on re- [ marquait plusieurs officiers de la parde nationale, s'était F, arrêtée, rue Royale, devant l'hôtel où étaient descendus
s dfïpulés espagnols, pour leur exprimer ses sympatbies uraterneltes. Le vieil Orensa avait répondu par quelques Kbonoes paroles, ainsi que ses deux collègues Ângulo et KTutau. Quant à Emilio Castelar, dominant le bruit de la tfoule qui encombrait la rue Royale, du haut du balcon de l'hAtel, il avait esquissé avec une admirable éloquence, et i'une voix vibrante, l'avenir des trois républiques-sœurs Ide France, d'Italie et d'Espagûe, l'avenir de la fédération ■des républiques latines. C'était cette foule électri^ée déjà, ihousiasmée par le discours de l'éloquent orateur ^espagnol, qui s'éiait rendue à la préfecture, ayant à sa wttéte les représentants de la république en Espagne et les ■volontaires américains portant devant eux le drapeau des vÉtats-Uais, pour acclamer Garibaldi etGambettat laré- Ypublique italienne et la république française.
Garibaldi fît l'accueil le plus bienveillant à cette dé-
monstratioo populaire; il dit en quelques' moU du cœur soQ amour pour la république française , et quand ceux qui pressaient sa noble main manifestaient la crainte que sa santé chancelante ne trahit son courage^ et que la blessure d'Aspromonte ne fit obstacle i ses efforts, il leur ' répondait en souriant, de ce sourire doux et fort qui lui conquiert les âmes : Oh 1 dans l'état où Je suis. Je puis encore tenir 94 heures i cheval.
Eh bien ! peu s'en fallut que ce courage et ce dévouement ne fussent repoussés par la délégation de Tours I Garibaldi quittait Tours le 12 octobre, pour se rendre à Besançon, ayant obtenu, non sans quelque peine, le commandement des compagnies franches avec une brigade de garde mobile dans la région des Vosges.
Evidemment la délégation de Tours avait eu la crainte de froisser les puissances monarchiques étrangères, et par* ticulièrement Victor- Emmanuel, près duquel Thiers était arrivé à Florence, le 1 0 octobre, au cours de sa mission diplomatique à travers l'Europe. 11 avait craint aussi de froisser les susceptibilités des généraux et des états-majors, déplorable héritage de Tempire, et les préjugés de chauvinisme qui ne comprenaient pas que l'on plaçât des Français sous Iq commandement d'un général étranger 1 Pour atténuer ces froissements, Gambetta crut devoir faire insérer au bulletin du Moniteur la note et la dépêche suivantes :
— ioi —
« Le gëoétsl tiaribaldi ètail lenu â Tqu» pour mettre
■ au serric« de la république fr9Dçai»c son épée et son
► expérience des cti05«s de ta guerre. Le gonvernemeDl de ) la république a accepte avec reconnaissance Vùffra géné- » reuse du général Garibaldi, et lui a doone, dans la ré-
* gioD des Vo>gej, le commandement des compagnies k Iraochea avec une brigade de garde oaiiouale mobile.
■ Le général est parii pour prendre possession de sou
■ commandement et concerter ses moyens d'action avec » les auiorilés cifiles et militaires Trançaises.
> Avis de son départ a été donné au général Cambriels,
> par la dépêche suivante, que M. le ministre de la guerre
* lui a adressée :
■ Toura, le 13 octobre 1870.
» Général, je fais appel à votre patriotisme. Le com- » mandement des compagnies rranches, avec une brigade
■ de mobiles, dans la zone des Vosges, a été donné au
• général Gaiibaldi, qui a généreusement offert son épée
■ et ses services à la république française. Le général
• Garibaldi est parti pour aller vous voir et se concerter
* avec vous sur les moyens d'action. Je compte sur le bon R accueil que vous allez lut faire, et je suis sûr qu'au
• homme de cœur tel que vous' mettra loyalement la B maÎD dans ctlle de l'illustre patriote, pour thomplier t ensemble des difficultés présentes.
D Léon Gâmbetta,
■ *iiii«(r* ûr riBl*ri»iif, d*l#gu* à 11 guerre. :
Comme on sent lesprécaationsoratoires pour faire accepter et accueillir sans morgue le héros par Thomme à épauiettes étoiiées^ auquel on a donné le commandement de la région et de l'armée de l'Est I N'est-on pas tenté de rougir de la faiblesse du jeune ministre, qui a le droit de commander, au nom de la France et de la république, et qui prie le général Gambriels de mettre loyalement la main dans celle de Tillustre patriote ! Comme s'il était digne de commander des armées de la république le général qui ne se serait pas fait honneur de s'incliner devant cette gloire^ et aurait hésité i presser cette noble main !
Quant aux députés espagnols, il quittèrent Tours peu de temps après Garibaldi, fort attristés de voir qu'ils ne pouvaient s'entendre avec un gouvernement qui gardait tant de ménagements avec les cours étrangères et les généraux sans dévouement à la république. Emilie Castelar disait en partant ; De tout ce que j'ai vu à Tours, la seule chose qui me console un peu, c'est que la France est au-dessous de TEspagne.
Triste et ironique parole d'un cœur désolé, qui ne croyait peut-être pas dire si vrai 1 La seule chose aujourd'hui qui puisse nous relever et nous replacer au-dessus de TEspagne, c'est l'installation définitive et la conservation de la république, que cette nation amie n'a pu encore établir chez elle!
CHAPITRE VI
Premièrt occupation d'Orléans. — Les Tiens généraui. — Les décret» snr Tannée. — Le général de Loverdo. — Gambette à l'armée de l'Est. — Vesou), Châleaudan et Chartres. — Les grands commandements. — Le système des camps. — Kératry générai des forces de Bretagne. — L'emprunt de tSO millions. — Situation générale au mois d'octobre.
L'arrivée de Gambetta, eu faisant cesser toutes les préoccupations électorales en province, ramenait tous les esprits à Tunique pensée de la guerre et des moyens de repousser Tinvasion. La première occupation d'Orléans disait assez haut au gouvernement de Tours et à toute la France qu'il ne s'agissait pas de voter, mais de combattre. C'était une ombre sinistre au tableau de la joie et de Tanthousiasme excités par la féerique entrée en scène du jeune dictateur. Le 10 octobre, à 8 heures 63 du soir, le général Lamotte-RougOi commandant du 15* corps, télégraphiait d'Orléans au ministère de la guerre : a Ce matin, vers 9 heures et demie, Arihenay, où se trouvaient la brigade Longuerue et quelques compagnies de chasseurSf a été attaqué par des forces considérables et occupé
I par l'ennemi. Le géoérsl Reyau s'eat porié i 1 de la brigade avec cinq régimenlf, quRlre bataillons, plus ■ une batterie de 8. Après avoir résilié jo87u'à deux I tieoreset demie du soir, nosiroupes ont élérefoultes dans F la forêt, que j'occupe loujours et que je défendrai à tout I prix. Dans cet engagement l'ennemi était supérieur en r inrenlerîe, en cavalerie et surtout en arUUerie- b
Le If, dans l'après-midi, le gouvernement apprenait F que l'on se battait aux environs d'Orléans et quelques [obus étaient tombés à l'entrée des l'uubourgs. Le général [. Lamotle-Rouge, malgré sa promesse de .léfendre la forêt [•i tout prix, s'était replié avec ses troupes sur la rive r gauche de la Loire, et vers 6 heures du soir tes Prussiens [ ienlraient dans Orléans; leurs éclaireurs s'avunçaient vers [ Heung, où'le lendemain f 2 cinquante cavaliers faisaient I leur première entrée. La veille de l'occupation, après le r combat malheureux d'Arthenay, la retraite sur la forêt, I annoncée par le général Lamolte- Rouge , élait devenue I vers i heures uue débandade. Sur une fausse alerte, : au cri de: Voilà les Prussiens! de Cercoties à Orléans la [ route avait été encombrée de voitures de toute sorte, de I canons, de caissons, d'infanterie et de cavalerie pSle-m&le \ et en désordre. Dans Orléans, des soldats avaient aussi I perdu la tête ; ils liraient en l'air et jetaient leurs fusils. On avait de la peine k calmer celte panique et h les emp&cher de fuir. Le combat recommença le II , et pendant
que nos troupes passaient la Loire, la retraite était couverte surtout par la légion étrangère et son brave commandant Arago, et par les zouaves pontificaux. L'ennemi brûla une partie de la gare des Aubrais, quelques maisons du faubourg Bannicr, et des obus tombèrent jusque sur la place du Martroi.
Le jour même de la prise d'Orléans^ « par décision du » ministre de l'intérieur^ ministre de la guerre par inté- • rim^ en date du 44 octobre^ M. le général d'Aurelles de B Paladines, commandant le 46* corps, était appelé au » commandement du 4 S* corps^ en remplacement de M. le B général Lamotte -Rouge qui était relevé de son comman- B dément, b
Le S septembre 4870, au nom de Pempire à Tagonie» au nom de la régence et sous le ministère Palikao^ Trochu, gouverneur de Paris, avait annoncé dans un ordre du jour aux gardes nationaux de la Seine que le ^néral Lamotte-Rouge venait d*ètre appelé à Tbonneurde les commander, à la place du général d*Autemarre. Par suite de la révolution du 4 sepfembre, le général Lamotte- Rouge s'était démis de son commandement, que son passé ne lui permettait pas de conserver, et le gouvernement de la défense nationale Tavait remplacé par un officier républicain, M. Tamisier. Après la retraite précipitée de Polh^ le S7 septembre, Lamotte-Rouge avait été appelé au commandement du 4 5* corps, que Gambetta, le 4 4 octobre, lui
I eulevaii pour le donner au géobral d'Aurelles âsPatadino!. I Celui-ci, dans les premiers jours d'août, à Marseille, avait I signalé son zèle pour l'ordre et le régime élabli, en arrft- I lantet faisant incarcérer les républicains qui voulaient I proclamer la déchéance de l'empire.
[ Le ( septembre, à la nouvelle de la révolution pacifiquii de Paris, !a république avait élé proclamée il Marseille par I toute la population. Le conseil municipal, réuni en peri manence, l'avait reconnue, acclamée et avait réclamé la I délivrance des prisonniers républicains de la journée [ d'août, détenus au fort Saint-Nicolas. [ Il délégua trois de ses membres au général d'Aurelles, commandant la division militaire. La foule les accompa- , gna aux cris de : Vive la république ! [ Le général, pour toute réponse, la république étant proclamée, Bt mettre en batuille ce qu'il avait de troupes sous 1 la main, croiser la baïonnette et commanda lu feu. Ce I commandement, il le répéta trois foi* ! Trois foii le lieutei nant Thébaut se refusa à exécuter cet ordre du général I insurgé contre la république.
Et c'est ce général que Gambelta mettait à la tète de I l'armée républicainâ de la Luire I I On était bien sûr de ne pas obtenir de ces vieux gêné- I raui du dévouement pour la république; avaient-ils du [ moins des talents militaires éprouvés qui pussent faire t passer par-dessus toutes les considérations politiques, pour
leur oonSer le commandement et TorganiBition des Jeunes années de la république ? Gambette^ en relevant Lamotte- Ronge de son conmiandement, déclarait publiquement qu'au ministère de la guerre, après la prise d'Orléans, on l'estimait incapable de conduire un corps d'armée^ et avec on vieux général hostile à la république on tentait une nouvelle expérience ! Les historiens compétents diront combien les vieux généraux ont commis des fautes^et quelles fautes ; il nous est difficile de les juger, au 'point de vue militaire ; mais ce que nous savons bien, c'est que parmi les chefs d'armée qui ont dû leur fortune militaire au second empire, il ne s'est pas rencontré un homme qui sût réunir, concentrer, tenir dans sa main et faire ma-noeuvrer une armée de cent mille hommes.
Aussi entendait-on ce cri presque unanime : Il faut des jeunes, il faut des hommes nouveaux, relégués peut-être par le favoritisme impérial dans les grades inférieurs ou intermédiaires de Tarmée. Le décret du 4 3 octobre sur Tavancernent dans l'armée fut donc accueilli comme l'annonce d'une nouvelle ère militaire et le gage d'une politique franchement républicaine, s*inspirant des traditions de 1793. « Le gouTernement de la défense nationale : B Vu les circonstances exceptionnelles créées par l'état » de guerre ; considérant qu'il importe de susciter rému-- » lation dans tous les rangs de l'armée et de faire appe! 9 auxj€unes talents; que c'est en rompant résolument
— MO — 10 qae la preiaière repabliqua^^ » Eer les prodiges de \7îi .
• Décrête:
a Abt. 1". Les lois qui règlent les DOminutions et ■ l'avaucement dans l'armée soQl suspendues pendant U
> duréu lie la guerre. En conséquence, des avancements
> extraordinaires pourront être accordés u raison des
• services rendus ou des capacités.
■ Abi. 3. Dea grades militaires pourront être conférés B à des personnes n'apparii:nant pas à l'année. Toutefois, V ces grades ne resleronl pas acquis après la guerre, s'ils a n'ontpasélé justifiés par quelque action d'éclat ou par
> d'importants services couslatés par le gouvernement de
* larépublique.
> Abt. 3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- » cution du présent décret. *
It dut en coûter à l'amiral Fourichon, élevé et vieilli dans le culte de la hiérarchie et des lois sur l'avancement, de donner sa. signature à cet acte, évidemment préparé et voulu par Gambetla. C'était naus doute, aux yeux du ministre de la marine, l'introduction de l'anarchie dans l'armée; c'était peut-être le salut, si le jeune ministre de la guerre avait pu trouver de jeunes ciipacilés niihtaires, et s'en était entouré dans ses bureaux. Or, par une iucon* séquence regrettable, un décret du U octobre, ayant élevé BU grade de général de brigade le colonel d'état-
major de Loterdo, une décision du miniitre de la guerre du même Jour le nommait à remploi de directeur des f*, 9*, et 3* directions, et lui donnait la haute main sur le personnel et Tavancement des officiers. Le général de LoYerdo ne montra pas un respect moins méticuleux que l'amiral Fourichon,des traditions biérarcbiques et bureau-, cratiques, et lorsqu'on s'en plaignait au ministère, on répondait que Ton ne pouvait s'en passer, parce que sa mémoire était une nomenclature vivante de tous les officiers de l'armée, et que sa connaissance du personnel et des antécédents de chacun le rendait indispensable. M. de Kératry est allé jusqu'à l'accuser formellement de trabisoUj nous ignorons sur quelles preuves ; mais nous ne croyons pas être téméraire en affirmant que le général de Loverdo n'était, ni par son caractère, ni par ses opinions^ un directeur de ministère'de la guerre disposé à appliquer et i vivifier le décret révolutionnaire du 43 octobre, sur Tavaneement dans l'armée.
Cependant cette application n'aurait rencontré aucun obstacle, quand on songe que le Moniteur même critiquait nos vieux généraux, et à propos dn silence gardé par Larootte-Rouge et le gouvernement sur les combats du 4 0 et du 4 4 devant Orléans s'exprimait ainsi : « Nous ne » saurions trop déplorer que nos généraux conservent si » obstinément sous la république la mauvaise habi- • tude qirïls avaient sous l'empire» de ne jamais publier
— us -
rapports sur les combats qu'ils vienoeat de livrer. ■ Pourquoi le commandanl du 15< corps n'a-t-il point
fait connaître, au moins approiimativement, les pertes » qu'il a eEsuyées dans, les deux engagements qui ont eu ■■ lieu en avant d'Orléans ? Les Prussiens prétendent avoir, lans le premier seDlemenl , pris trois canons et a 3,000 prisonniers. N'aurons-nous aucune information » officielle pour contrôler les assertions de l'ennemi ? »
Tous les hommes de bonne foi sentaient qu'il fallait ■ortir des vieilles ornières, et cependant la routine n'avait iiA qu'en apparence éloignée du ministère de la guerre. A quoi devait aboutir, en ellet, un autre excellent décret de Gambetta sur la mise e» état de guerre des départements â moins de cent kilomètres de l'ennemi, u les préfets , ni les généraux , ni les comités d« défense n'en organisaient la résistance ; si l'on n'armait pas les gardes nationales ; si l'on ne prenait pas les me* ■ares édictées par le ministre pour arrêter ou retarder
marche de l'ennemi ?
Les comités de défense et les comités militaires, dans boa Bombre de départements en état de guerre, ou sur le point de l'être, étaient composés de membres parfaitement dispo-
K ne rien faire, de fonctionnaires militaires ou des ponts et chaussées qui ne voyaient dans tout cela, comme l'amiral FourïchoQ, qv'un simulacre de dé férue, et Hen de plus.
Un autre décret du ministre de la guerre, en date du
U octobre^ ii*aurait pas été désavoué par la GonventioD, et semblait s'inspirer de son esprit :
€ Le membre du gouvernement de la défense nationale, » ministre de Tintérieur et de la guerre ;
» En vertu des pouvoirs à lui délégués par le gon- » vernement, par décret en date, à Parisj àni^ octobre * » 1870;
» Considérant que le premier devoir d'un chef de » corps en temps de guerre est la vigilance ;
» Décrète :
» Sera traduit devant un conseil de guerre, tout chef de » corps ou de détachement qui se sera laissé surprendre > par Tennemi, ou qui se sera engagé sur un point » où il ne soupçonnait pas la présence de l'ennemi. »
Cette mesure fut parfaitement accueillie par Topinion publique; elle répondait à la juste et légitime indignation que causait, depuis le commencement de la guerre, l'im* péritie des chels de, corps et des généraux, qui se laissaient constamment surprendre et ne savaient que se replier. Hais ce décret ne fut jamais appliqué, ni aux Morandy qui laissaient écraser leurs soldats surpris, ni aux Sol abandonnant leur poste, sans avoir rencontré ni vu Tennemi, tandis que les cours martiales fonctionnaient et faisaient fusiller les soldats maraudeurs et indisciplinés ; comme si la discipline militaire pouvait se faire en bas brsque l'exemple ne vient pas d'en haut, lorsqu'on laisse
impuois des cbefa qui n'inspirent plus i i (ionnés ni estime, ni respect, ni confiance. Un des amis de Gambetta, déplorant sa politique d'iso- I lemenl, toujours suspendue dans les nuages, disait de lui : Il n'est pas encore descendu de son ballon. Du haut de ce ballon, il lançait des dêcTets stériles, I qu'emportait le vent de la réaction.
Néanmoins, il travaillait avec ardeur à l'armement de la France, à la fabrication des cartoucbes et des munitions. Il ne désespérait pas de la république et du pays, { et c'est là le beau côté d'une iliciature, que nous ne lui I reprochons pas, que nous aurions voulue au contraire plus '.ferme et plus vigoureuse, à la condition qu'elle tù( moins personnelle et s'appuyât fortement sur toutes \es énergies, sur tous les dévouements prêta à concourir avec elle lu salut de la France et k l'établissement de la république. k peine arrivé à Tours, Gambelta avait été obligé de se [ rendre à Besançon, h l'armée des Vosges, pour aplanir les I difficultés que rencontrait de ce côté Garibaldi dans le I manvais vouloir du général et des ofliciers. Il laissait pour [ qnelques jours l'intérim de la guerre àCrémieux. Proba- ^blement il réussit peu dans ses leolalives de conciliation; car bientôt le commandement de l'armée de l'Ii^l était donnéau général Michel, en remplaceiiieutdu général Cam- I briels, appelé à d'autres fonctions. Si l'on s'était renseigné [ èSaumur, où il avait commandé, ou aurait au :iu niioistèr^
de la guerre que le général Michel^ bon officier de cavalerie, capable de condaireà rennemi quelques régiments de son arme et de le sabrer avec courage» n'avait pas les capacités nécessaires pour diriger les opérations d*une armée»
A son retour de Tarmée des Vosges, Gambetta ne trouvait pas à Tours d'excellentes nouvelles du théâtre de la guerre. Vesoul venait d'être occupé par les Prussiens ; après une résistance héroïque, le 48 octobre, Cbàteaudun bombardé avait été pris et presque entièrement réduit en cendres ; la courageuse petite cité était honorée d'un décret qui déclarait qu'elle avait bien mérité de la patrie ; un corps prussien entrait à Chartres le ^f octobre. Ainsi Nogent-le-Rotrou et le Mans, Vendôme, Blois et Tours se trouvaient menacés. A la Ferté-Saint- Aubin, le général d'Aurelles de Paladines reformait l'armée de la Loire. Dans une proclamation qu'il ilui adressait, il disait : c Je suis parfaitement décidé à faire passer par les armes » tout soldat qui hésiterait devant l'ennemi, et si^ par » hasard, moi-même je ne faisais pas mon devoir, Je vous B ordonne de me fusiller. »
Outre le commandement de Tannée de la Loire, le ministère de la guerre avait créé quatre grands comman* déments des régions du Nord, général Bourbaki ; de rOuest, général Fiéreck; du Centre, général de Polhès; de l'Est, général Cambriels, puis général Michel. Les exploits des généraux Cambriels et Fiéreck n'ont guère laissé de
i trace. 11 sembla étrange que pour le graod commande- [ ment du Centre on choisît précisément ce général de I Polbès que les premières panîqups d'Orléans n'avaient pas Lcouvert de gloire. Quant ii Bourbaki, ses aventures de I HelE, qui sont encore un mystère, n'inspiraient pas pleine L confiance et il n'était pas considéré comme très-apte i I organiser une armée du Nord qui n'existait pas encore. I La situation militaire, malgré les efforts et les agiu- I lions de Gambetta, n'était donc pas brillante vers la fin f d'octobre. Il manquait des organisaleurs, il manquait des F chefs, il manquait} des hommes, et l'on n'allait pas les I chercher dans tous les rangs de l'armée, en faimnt appel I aux jeunes talents, comme le voulait le décret du 13 octo- Lbre, mais parmi de vieux noms dont aucun ne représen- I tait pour l'armée el le pays une véritable illustration Imilitaire. Puisqu'on choisissait dans l'inconnu, il y avait
■ plus de chance de taire un bon choix parmi les généraux K de nouvellfl promotion, comme de Sonis, Ghanzy, Fuid- Clierbe; mais les innovations n'étaient que dans les décrets
■ et non dans les ados.
I Karmi les essais d'organisation mililuire,nousne devons
■ oublier ni le système des camps créés à l'entrée de l'hiver
■ pour des jeunes soldats arrachés récemment au foyer K domestique et nullement préparés à la vie dure que com- I porte ce système, ni surlout lo fameux camp de Conlie, 1 destiné à recevoir les Bretons de M. de Kérairj. Préfet de
police depuis le 4 septembre, le U octobre M. de Kératry, spràs a^oir donné sa démission, quittait Paris en ballon. Le gouyemement de Tours le nomma général des forcet de Bretagne^ ne relevant que du ministre de la guerre; un crédit de 8 millions lui était ouvert. Nommé général de division, au titre auxiliaire, le S2 octobre il établit son quartier général à Laval, et le S4 adressa à son armée de Bretagne une proclamation où il prenait pour cri de ralliement : Dieu et pairie I mais n'invoquait point la république dont il ne prononçait pas le nom.
Pour subvenir à toutes ces dépenses des camps, de rarmement du pays, qui se faisait toujours par l'intermédiaire obligé de la commission présidée par Jules Lecesne, et de toutes les administrations du gouvernement siégeant à Tours, Laurier fut envoyé à Londres» accompagné du ^ comte de Germiny, pour y négocier un emprunt de S50 millions. Les négociateurs réussirent; mais, par' l'intermédiaire de quelques Français de Londres, Laurier avait été mis en relation avec un courtier d'affaires financières qui prétendit qu'un traité avait été passé avec lui, intenta au délégué du gouvernement un procès, et le contraignit, pour qu'il pût revenir en France, à verser une caution considérable.
En somme, durant le mois d'octobre, malgré la présence et l'activité de Gambetta, les affaires de la guerre et de la politique ne s'étaient pas améliorées d'une façon notable.
I Aucua auccès n'avait encore relevé le moral des troupes; I l'ennemi avançait loujours ea province et enserrait Farii I dans une ceinture de travaux de siège, de jour en jour I plus formidables et plus difficiles à percer. Le (jouverne- I ment de Paris était accusé de faiblesse par une population I résolue, ardente, el il faillit être renversé dans la journée I du 31 octobre. Le gouvernement de Toui's, entre les p mains de Gambetta, se montrait plus disposé à la guerre I à outrance ; mais sa politiqne indécise et flottants ce poat vait réussir à grouper et à concentrer les éléments de la ï défense nationale. Une atmosphère de réaction l'envelop- Lpait et paralysait ses efforts et sa boune volonté, et nous I Dous rappelons les colères, bélasl impuissantes de Raoo, [ Doinmë le H octobre directeur de la pureté générale dans I toute l'étendue du territoire de la république, loriquA r tombant de Paris i Tours, il nous disait l'impression que I lui avait causée cette nuée d'hommes décorés, de journa- I listes et de personnages réactionnaires encombrant les t tiOtels, la rue Royale et les antichambres des ministères. I Le pli était déjà pris; deux mois de politique faible I avaient rendu de l'audace à ceux que le 4 septembre avait [un peu stupéfiés. Tout ce monde voulait la paix, soupirait I après la paix el faisait cortège h M. Thiers, revenu de sa ■ tournée diplomatique. Un armistice suivi d'un traité bu- Ipiiliant, tel était le vœu unique d'uoe foule de gens qui uocuseront aujourd'hui Gambetta d'avoir tyrannisé 1«
France pour prolonger la guerre^ lorsqu'en réalité le jeune ministre de rinlérieur n*a pas su se servir de la dictature républicaine que les circonstances lui avaient donnée, pour essayer de galvaniser un peuple affaissé par vingt années d*empire> et paralysé par la terreur de l'invasion.
CHAPITRE VII
U eapituiation de Mets. — La trahison de Baaine. — La proclamation de Gambetta à l'armée. — Thiers à Versailles. — Rupture des négociations pour rarmistice. — Batteries départemenlales et levée en masse de 21 à 40 ans. — Le plébiscite de Paris.
Avant le S7 octobre, date néfaste de la capitulation de Metz, le bruit avait circulé plusieurs fois à Tours, avee une certaine persistance, que Bazaiùe avait rendu la place et livré son armée prisonnière à l'ennemi. Ces rumeurs, colportées avec complaisance par les ennemis de la république, par les partisans de Tarmistice et de la paix à tout prix, prenaient un caractère de gravité et de vraisemblance d'autant plus grand que M"* Bazaine habitait Tours, au couvent des Dames-Blanches de la Bretèche, et que l'on pouvait croire qu'elles étaient puisées à cette source. Les voyages de Bourbaki en Belgique et en Angleterre, du général Boyer à Versailles, éveillaient les soupçons du public, informé de ces menées mystérieuses, et sans doute du gouvernement, mieux renseigné que le public. C'était une
— iu~
opiaion géuéraleiUËiil répandue, i^u'il «'élait uoué du ' intrigues qui devaient aboutir à une trahison.
Des personnes bien informées, et en mesure de connal- Ire les secrets du gouvernemeni, racontaient même que le ministère de la guerre avait supplié M"* Bazaine de se rendre auprès de son mari, en lui promettant de lui faire obtenir un suuf-conduit pourenlri-r à Metz, à la seule condition d'engager le maréchal à tenir le plus longtemps possible. M*" Bazaine aunit d'abord prétexté de son état maladif pour ajourner son départ; puis, après l'avoir retardé de quelques jours, elle aurait forniellemeDL refusé de partir.
Quoi qu'il en soit, ce De fut point évidemment sans des indices et des motifs graves que la délégation du gouvernemeni, dans une proclamation à la France, déclara ranger la capitulation de Metz parmi « les capitulations scélérates >> dont notre malheureuse patrie était victime. Mais tout le monde remarqua que la proclamation au peuple français, annonçant ce nouveau désastre et la trahison de Bazaine, ne portait pas la signature de l'amiral Fourichoo. On en concluait que ce délégué du gouvernement, ministre de la marine, ne partageait pas l'opinion de ses collègues Qambetta, Crémieux et Glais-Bizoin, sur l'acte infime reproché à un maréchal <ie France. On disait même qu'il avait exprimé son opinion en termes blessants pour eux. et qu'il ne prenait pas la peine de dissimuler ses sympa-
ibiM poar Tauteur de la capitulation scélérate de Metz; ce qui n'empêcha pas ses collègues de lui conserver ses pou- . . voirs. La réaction, appuyée sur Tamiral Fourichon, preuait naturellement parti pour ie maréchal de Tempire contre le gouvernement de la république, et avec son habileté ordinaire à semer les divisions, même à l'aide de la ealomnie, elle s'efforçait de faire croire que la proclama*tion au peuple était une insulte à l'adresse de toute Tarmée.
Gambetta, le 1^ novembre, répondit aux calomniateurs par une éloquente adresse à l'armée :
« Soldats, vous avez été trahis, mais non déshonorés.
» Depuis trois mois la fortune irompe votre héroïsme ; » vous savez aujourd'hui à quels désastres l'ineptie et la » trahison peuvent conduire les plus vaillantes armées.
» Débarrassés de chefs indignes de vous et de la France, 9 ètes-vous prêts, sous la conduite de chefs qui méritent » votre confiance, à laver dans le sang des envahisseurs » l'outrage fait au vieux nom français? En avant!
» D'indignes citoyens ont osé dire que Tarmée avait été o rendue solidaire de Tinfamie de son chef. Honte à ces u calomniateurs qui, fidèles au système de Bonaparte, » cherchent à séparer l'armée du peuple, les soldats, de » la république.
» Non, nonl j'ai flétri comme je le devais la trahison
f - lït —
1 n de SeUau tl la capitulation de Metz, et je vous appelle â
lu venger voire propre honneur, qui est celui de la France.
I ï Vos frères d'armes de l'arniée du Rbio ont déjà pro-
I > teslé contre ce lâcbeatlenlal,etretiréavec hoireurleur
I > main de cette capitulation à jamais maudite.
I > A vous de relever le drapeau de la France qui, dans
I n l'espace de quatorze siècles, n'a jamais subi pareille flé-
I » trissure. Le deruier Bonaparte et ses séïdes pouvaient
Kb seuls amonceler sur nous tant de lionle eu si peu de
La jours. >
I Le rapport si complet et si éclatant de vérité de M. de I Valcourt, publié dans le Moniteur du 4 novembre, réduit Bit au néant les protestations de Uazaine et de son frère, et I fit taire les partisans du traître qui avait capitulé à Meiz. m Tous les officiers et les employés échappés de la malheu- ^reuse cité livrée à l'ennemi confirmèrent unanimement la P-lrahisoD de ce maréchal du dernier Bonaparte; et qnel- I ques documents, quelques renseignements que l'on puisse Irecueillir et ajouter à ceux de M. de Valcourt, le nom de l'Bszaine restera cloué au pilori de l'histoire à côté de celui Kde son maître.
■ Etrange situation d'un gouvernement composé .d'élé- I ments disparates, nullement uni par une étroite commu* Inauté de vues et de politique et encore séparés par les KbuoQDetUs prussiennes I Tandis que l'amiral Fourichoa â
Toon refusait de 8*a80oeier à ses collègues pour flétrir la trahison de Bazaine, à Nantes, dans une réunion publique,
Kératry, le nouveau général des forces de Bretagne,
pressé de faire connaître son opinion sur Tacte de son ancien général du Mexique» se bornait à répondre qu'il n'était pas venu en Bretagne pour faire de la politique* Le Moniteur j organe officiel du gouvernement dans la partie réservée k ses actes et à ses communications^ dans la partie abandonnée à la rédaction était en désaccord avec lui dans ses appréciations sur la conduite de Bazaine. Enfiti, pendant qu'à Tours Gambetta flétrissait la capitulation de Metz, le Journal officiel de Paris Texcusait et attribuait uniquement à la famine le bonteux dénoûment de la carrière militaire de celui que Jules Favre avait appelé notre Baiaine :
« Le gouvernement vient d'apprendre la douloureuse » nouvelle de la reddition de Metz. Le maréchal Bazaine V et son armée ont dû se rendre après d'héroïques efibrts, » que leur manque de vivres et de munitions ne leur per- 1 mettait plus de continuer. Ils sont prisonniers de » guerre. »
Mais le peuple de Paris croyait à la trahison, et cette croyance était une des causes de la journée du 31 octobre. Les négociations pour Tarmistice ajoutaient encore à Texaspération populaire.
Tbiers avait quitté Tours le S8 octobre pour se rendre i
Versailles, muni d'un sauf-conduit que la Prusse lui avait
accordé sur la demande expresse de la Russie el de l'An* ;, gleterre. appuyées par l'Autriche el l'Italie. L'espoir qu'il I avait conçu duns le succès de sa mission diplomatique, I fortifié pai' cette apparence de sympathie des puissances
neutres pour la France, était partagé par tous ceux qui
soupiraient après la paix et particulièrement |iar ceux ' dopt la complicité ou la Ciibiesse coupable a vuit précipité
le pays dans cette guerre insensée. Tbiers, amvéàVer- , sailles le 30 octobre, se fit conduire ù Paris pour conférer 1 a?ec le gouvernement et ■ compléter les pouvoirs, uéces-
» sairenieat incomplets, qu'il avait reçus de la délégation [ > de l'ours, n Le lundi soir 31 , le jour même oij «datait
la révolution avortée de Paris, il repassait les avant-postes [ prussiens, et le lendemain 1" novembre, ù raidi, il était
en conférence avec M. de Bismark. Les exigences du
chancelier de la confédération dn Nord demandant, pour ' accorder un armistice de vingt-cinq jours sans ravitiitle-
ment, un et môme plusieurs forts de Paris, tirent rompre . les négociations le 5 aovenibre, el il fnllut que les f plus pacifiques reconnussent la nécessité de continuer la I gaerre.
Mais le temps perdu â ces pourparlers diplomatiques.
Vénervemeut que causait cette indécision de l'opinion publique, ballottée entre les désirs de paix et les résolutions de guerre à outrance, diminuaient les forces morales du
pays et ses chances de victoire. L'égoïsme, Tintérèt prîTé, U terreur de Tinvasion menaçante prenaient le dessus, étouflaient le patriotisme et nuisaient à la défense nationale. L'union trop cherchée se brisait, et les dissentiments politiques agitaient Marseille aussi bien que Paris. Esquiros, préfet des Bouches-du-Rhône, donnait sa démission ; la délégation de Tours décrétait que la garde civique était dissoute, et Alphonse Cent, le nouveau préfet envoyé par Gambetta pour calmer l'effervescence des Marseillais» était blessé d'un coup de pistolet dans la préfecture envahie.
Cependant, malgré les négociations pour l'armistice» Gambetta, partisan de la lutte jusqu^à épuisement, décrétait, le S novembre, la formation de 12 batteries de mitrailleuses de garde nationale mobile, dans les sept départements de Maine-et-Loire, Deux-Sèvres, Charente- Inférieure, Charente, Vendée, Gironde, Basses-Pyrénées; et le 5 novembre, le jour même de la rupture de Tarmistice, la délégation de Tours ordonnait la levée en masse et la mobilisation de tous les hommes valides de 21 à 40 ans, mariés ou veufs avec enfants.
Hâfons-nons de dire que ces décrets» comme tant d'autres, ne furent pas exécutés ; et s'ils constatent la bonne volonté et Tardeur intermittente du gouvernement de Tours, ils ne prouvent ni sa constance dans ses résolutions, ni son esprit de suite dans sa politique. Dans une note communiquée au Moniteur le 6 novembre, il se
plaignait lui-mËme de l'inexécution de ses décrets, et ' notammenl de son décret sur la mise en élat de défense des départements voisins de l'ennemi et sur l'établissement de camps fortifiés à distance des villes, a Sur qael- » ques points les comités militaires n'ont même pas été » réunis, et l'on n'a pas encore procédé à l'élude prélïmi- B naire du terrain. Une pareille inobservation des lois, p en présence de l'ennemi, ne saurait èlre tolérée. ■ Il enjoignait donc aux préfets, à partir du (2, de signaler les infractions par eux observées el menaçait de déférer aux conseils de guerre les commandants militaires auxquals incomberaient la responsabilité de ces faits regrettables.
Vaines injonctions, non moins vaines menaces ! Si les comités militaires des déparlemepis se montraient peu sou- Lcieux de les mettre en élat de défense, à qui la fauta, r sinon à cette politique molle, en face de la pairie . en danger, qui depuis denx mois avait laissé la plupart ' de ses préfels sans stimulant ou raas appui, et qui [ avait laissé ou mis daus les comités militaires de vieux icters incapables, sans initiative el sans dévouement la république? Quelle dérense pouvait faire, par I exemple, le déparlement d'Indre-et-Loire, où élalt pour- I tant If siège de la délégation, avec un préfet comme licelui dont on l'avait dolé, et un comité mililaire où bril- ■ laient le général Sol tt le vicomte Clarf, ce cousin de
remperear, récompensé de ses services négatifs par le grade de lieutenant-colonel ?
Contre ce goayemement et contre la république qu'il représentait, bien que, à l'exception de Gambette, il n'osât pas la confesser ouTertement ni en déployer largement le drapeau, la réaction, pendant deux mois, avait exploité la commune de Lyon, l'expulsion des jésuites de Marseille, quelques agitations ou manifestations insignifiantes parei par-li. La journée du 31 octobre à Paris lui fournissait un thème à ces accusations perfides contre la république et la révolution, contre les républicains perturbateurs de Tordre. Elle retrouvait un spectre ronge pour eflrayer ses vassaux et ses paysans. La croisade noire et blancbe de 4848 allait recommencer.
Les aveugles de cette époque n'auraient-ils rien appris, et ouvriraient»il8 les yeux en 1 870 î
Le peupla de Paris avait été appelé à décider par un plébiscite sll voulait, cm €u non, conserver à sa tète les hommes du 4 septembre. Ces hommes avaient la prétention, dans Paris assiégé, d'être le gouvernement de la France entière, dont ceux de Tours n'étaient que des délégués. Un plébiscite pour Paris seul aurait pu se comprendre, s'il ne s'était; agi que du gouvernement de Paris, que de la question de savoir si une commune révolutionnaire remplacerait une municipalité parisienne installée à THÔteUde-Ville après U déchéance de Fempire.
, Mais du momeot où la conservation ou la mise en relnit I d'emploi du gouvernement de la France était soumise ft la I décision du peuple, il élait logique d'appeler au vote la France entière. Ce gouvernement provisoire qui penchait ' fort vers la réaction, il faisait ce que la réaction estime la chote la plus monstrueuse: il concédait à Paris seuils droit d'imposer régulièrement un gouvernement à toute la France. S'il avait eu vraiment le désir de fonder 11 I république, et de faire trancher par le suffrage universel L la question entre elle et la monarchie, jamais occasion L plus favorable ne s'était présentée. Il fallait appeler aussi I la province aux urnes électorales et lui faire voter le plébiscite. La province, que malheureusement on se 1 connaît pas assez à Paris, par esprit de conservation ati- I rait consacré, h une immense majorité, l'établissement de la république, en votant pour les hommes qui, le 4 septembre, avaient proclamé la déchéance de l'empire à I l'Hôtel-de' Ville. A cette époque, au commencement de novembre, la réaction aurait à peine osé se prononcer I timidement pour la forme monarchique. I Vis-à-vrs même de rKuro|ie, ce vote plébiscitaire au* I rait eu une énorme importance ; car le (^ouverneinent I auglais n'aurait pas pu dire, comme il l'avait dit déjà par I la bouche de lord (iranville, qu'il ne pouvait reconnaître I la république, puisque le gouvernement français ne la I reconnaissait pas lui-même; et M. de Bismark n'aurait
pas pu y à des propositions de paix honorables^ opposer le prétexte que la Prusse ne devait pas traiter avec un gouvemement qui n'émanait pas de la volonté de la nation. Le conseil fut donné à la délégation de Tours, et parti-, culièrement à Crémieux, de faire confirmer le plébiscite de Paris par le vote de la France entière. La question fut agitée dans les conseils du gouvernement de Tours, et nous croyons que ce fut surtout Gambetta qui s'opposa à l'adoption de cette mesure politique^ parce que le plébiscite avait été un instrument de l'empire. C'était un scrupule bien inopportun et bien futile , car il n'est pas défendu d'user vis-à-vis de ses adversaires de leurs propres armes, quand on ne s'en sert ni pour violer la justice, ni pour fausser le droit.
CHAPITRE vm
La prise de Dijon. — La défense nationale et les municipalités réactionnaires. — Combat de Marchenoir. — Bataille de Goulmiers et reprise d'Orléans. — Le système de temporisation et de camps retranchés. — Gambette k l'armée de la Loire. — Proclamation ft l'armée.
Toute la France avait les regards touroés yers Paris et Tarmée de la Loire, ses deux suprftmes espérances de salut. Les mouyements de troupes dont nous étions témoins k Tours attestaient les efforts du ministère de la guerre pour réunir une formidable armée, prête à marcher à la délivrance de Paris. Cette grande préoccupation faisait presque oublier les défaillances et les insuccès répétés de la défense nationale confiée, dans la plupart des départements, i des mains inhabiles ou sans énergie* La prise de Dijon, le 30 octobre» venait pourtant démontrer encore la mauvaise organisation de la défense des départements menacés. Le département de la Côte-d'Or, si patriotique et si dévoué, avait sollicité le 33 l'envoi d'une quantité considérable de troupes, dans le but de s'opposer vigoureusement à la marche des envahisseurs*
, Le même jour la 8* division mililaire recevait l'ordre F- d'expédier sur Dijon toutes les troupes disponiblfts, el le ) miaistre de la guerre, uu peu tardivement, remplaçait le I colonel Lavalle, commandant des mobiles et des mobilisée, I par le colonel Fauconnet, qni arriva à son poste le S7, ' à i beures du matin. Le comité de défense de Dijon, i malgré l'insistance du colonel Fauconnet, n'admettait I pas la défense à l'intérieur de la ville, se refusait à U ' coDSliuctiou de barricades, et voulait qu'on se bornfttà
défendre une ligne d'obstacles, tracée à Jeux kilomètres ' de la ville. Au premier rang des opposants à la défense [ i outrance sa montrait le docteur Lavalle, qui réclamait r la conservation de son commandement, a au point de vue I' moral, v Le gouvernement de Tours et le général de
l'armée de l'Est, Gambriels, furent prévenus de cet état I de choses, et le même jour, S7 octobre, le colonel Pau- [ coonet reçut l'ordre de transporter son quartier général I à Auxonne.
Ainsi, dans les esprits timides et égoïstes, la crainte L d'une lutte dans les villes, qui aurait compromis leurs [.existences et leurs propriétés, l'emportait sur le patrio- I tisme, et bien peu dL' citoyens inQueuis avaient assez t d'autorité pour faire taire les làcbetés el pousser les popur lationsÂ imiter l'héroïsme de la petite cité de Cbâteaudun. I Le gouvernement lui-même, el les généraux cboisis par I lui, n'ayant ni la foi républicaine de 1792, ni àoa abiié-
gatioQ énergique, cédaient à ces considérations de la peurt-î (lo l^'intprêt se couvrant de toutes sortes de prétt .vies pour ne pas résister à l'ennemi.
Le <o\T même du 27» une dépêche annonçait au gouvernement que la Côte-dOr était envahie, et que l'avantgarde des troupes françaises, composée de quatre compagnies de mobilisés, s'était laissé surprendre et, après une faible résistance, s'était débandée et ne s'était reformée que beaucoup plus en arrière de sa première ligne de défense. Cette première panique avait causé une terreur générale, et les routes avoisinant Dijon étaient couvertes, jusqu'à une distance de 41 kilomètres, de gardes mobiles en faite.
Le colonel Faueonnet arrêta la débandade et organisa la retraite, et nos troupes placèrent leur base d'opérations en ayant de Dijon, à 3 kilomètres ; mais le préfet, partisan de la résistance, ne put obtenir du conseil municipal ni même du comité de défense que Dijon fût barricadé, et le colonel Faueonnet crut devoir se mettre en pleine retraite sur Beaune. Quelques uhlans seulement s'étaient approchés de Dijon et avaient été reçus à coups de fusil par quelques hommes résolus. La petite armée française se remit de son inexplicable panique, causée comme toujours par le défaut de vigilance de chefs qui ne savaient ou ne voulaient ni s'éclairer, ni reconnaître l'en» nemi. Le colonel Faueonnet, le 29, à 40 heures du soir.
télégraphiait à Gnmbetia : a Bonne nouvelle. Uijon |ira-
> teste contre sa municipalité et veut se défendre. Je » pars avec 1,600 hommes de ligne Hûrs; j'aurai en outre » i,000 gardes nationaux. Je défendrai énergiquement. »
Mais une mesure a nti patriotique, prise par le maire et les conseillers municipaux de Dijon, avait déjà désarmé la garde nationale de celte ville. Le comité de défense avait déposé son mandat, après avoir donné ordre aox troupes de se diriger sur Glermont-Ferrand, par la voie ferrée. Depuis la veille an soir, cet ordi'e inquBlihable était en pleine exécution, lorsque le 29 octobre, à 5 heures et demie du soir, l'ordre formel fut envoyé par le gouvernement de coQcenirer les troupes qui se trouvaient soui la main, 1,900 hommes envirou.sur Dijon et autour des obstacles construits en avant de la ville. Le 30, au matin, le sous-préfet de Beanne adressait au ministre de la guerre le télégramme suivant :
<■ Après une incroyable panique, Dijon se réveille. Le D conseil municipal est enfin dominé par la préfecture et n le parli démocratique. La défense est résolue pour au- D jourd'hui. Beanne et le.s populations nirnles marchent
> au eecours. Lavalte, président du comité de défense » de Dijon, est en prison à Beaune... ■
Une autre dépêche officielle disait : ■ Lavalle, par ses * affolements, a été la cause d'une immense panique qui a
> amené le reploiement de 13,000 hommes sur Beaune. »
Après ces tergiversations et cette panique, la lutte s'eu- ^ageait autour de Dijon dans de mauvaises conditions. \\ est difficile de ramener le soldat au combat et surtout ù la victoire, lorsqu'il a seati Timpéritie et les affolements de ses cbefs^ et s'est mis en débandade.
En avant de Dijon et dans les faubourgs^ on combattit depuis 9 heures du matin jusqu'à i heures et demie du soir; quelques bataillons des 7<* et 90* de ligne et le 6* de chasseurs à pied avaient opposé à Tennemi une vive et courageuse résistance ; mais vers i heures rartillerie allemande ayant bombardé Dijon et fait éclater sur plusieurs points des incendies, un drapeau parlementaire avait été arboré sur la tour centrale, malgré l'indignatien d*un certain nombre de Dijonnais, qui avaient tiré sur ce drapeau plus de 200 coups de fusil, et avaient réussi à Tabattre à plusieurs reprises. Le colonel Fauconnet, mortellement blessé, expirait dans la nuit, pendant que les pourparlers pour la capitulation avaient lieu; la reddition était signée et effectuée le lendemain matin. La ville s'engageait à fournir 500,000 francs, comme garantie de la nourriture d'un corps de 80,000 hommes qui, selon les Allemands, devaient très^prochainement se diriger sur Lyon.
J*ai suivi, dans ce lamentable récit, et copié presque teituellement la note du gouvernement publiée par le Moniteur du 40 novembre, parmi les documents com-
muoiqués afticiellement à ce journal. Li iie.iii-. , qn'ea lirait le ministère de la guerre, c'est qu'il résull«it Dellemeat de ses renseigneinents olUcieU qoe si le pulriotisme du conseil municipal el du comité de défense avsil été à la hauteur de leur mission, s'ils avaient consenti ù barricader la ville, la résistance aurait pu avoir uu meilleur et plus utile résultat ; et il faisait connaître au puys que a le docteur Lavalle, commandant des mobiles et des n raobiliséa, dont l'ineptie présomptueuse était la cause o de la panique du 28, avait été [arrêté et dirigé sur D Lyon, pour 6lre traduit devant un conseil de guerre, n
Mais cette conclusion n'ost-elle pas le verdict de condamnation, prononcé par hij-même, d'un gouveruement dont la politique faible et irrésolue n'avait pas osé briser des municipalités disposées à capituler avant la lulleî N'est-elle pas la condamnation des choix des membres de comités de défense, faits par lui et par ses adminiatraleura, parmi les olBciers et les hommes les moins dévoués à la république?
L'itistoire de la reddition de Dijon est celle des villet menacées par l'ennemi, où le parti démocratique avait été écarté et mis dans l'impossibilité de prendre part aux conseils de la défense nationale. A Rouen, à Tours et dans combien d'autres cités, les comités de défense et les municipalités n'avaient d'autre souci que d'empScher dee résisiauces qu'ils proclamaient téméraires, d'épargner à
leurs administrés et à eux-mêmes les angoisses d'un bom- Sardonant; mais ils u'avaieut sans doute pas prévu que U'S misères de roccupation, que les exigences, les duretés et les vexations systématiques du vainqueur ruineraient les habitants et contraindraient la France, ainsi livrée par la peur et Tégoïsme au régime du sabre prussien, à courber enfin la tête sous les conditions imposées d'une paix honteuse.
Quant an gouvernement, au lieu de se montrer sévère et justement implacable envers les chefs de corps qui se laissaient surprendre ou désorganisaient systématiquement la défense, envers les maires qui allaient au devant de l'en-* nemi lui offrir )es rançons de leurs villes, il les laissait impunis et leur offrait de nouveaux commandements ; il ^e contentait de livrer à la réprobation du pajs ce maire de Dreux, Bâtardon, arrêté pour avoir couru après les Prussiens pour leur remettre Targent exigé par eux, ne voyant pas que les défaillances ne cesseraient que lorsqu'il aurait donné l'exemple de la force, appuyée sur la rigueur de la justice.
Nous ne pensons pas que les menaces faites contre le docteur Lavalle, ce commandant de mobiles et de mobi*lises inepte et présomptueux, qui abandonnait Dijon et son poste de combat, aient jamais reçu leur exécution et qu'il ait été traduit devant un conseil de guerre.
Après Tinsuccès de ses négociations d'armistice, Thiers
— uo —
était cevenu à Tours le 8 novembre, la veille de la bataille de CouImie.rB. Désormais, toules les espérances de pain s'étant évanouies, tout le monda avait compris que les destiné&sde la Fraace étaient enlre lesmaicB des généraux qui commaDdaient les armées de Paris et l'armée de la Loire,
Depuis l'occupation d'Orléans et la retraite précipitée de Lamoile-Rouge sur La Ffrtè-S.iint-\ubin, le public élaità peu près sans nouvelles de l'armée con&ée au général d'Aurelles de Paladines. Bile se reformait et se renforçait, l'ennemi n'ayant sans doute pas jugé prudent de s'aventurer dans la Sologne. La capilulalion de Metz rendant sa liberté d'action à l'armée de Frédéric-Charles, il devenait urgent pour nous de ne pas perdre le temps en petites escarmouches, et de ne pas laisser le vainqueur de Metz se mettre de la partie pour écraser, avec le prince Albert, avec Wittich et von der Thann, avec le duc de Mecklembourg, notre armée de la Loire. Cependant jusqu'au 7 novembre rien n'avait transpiré des opérations du général d'Aurelles. Ce jour-là, vers la forêt de Marcbenoir, l'ennemi prenait l'oflensive en venant de la direction de Bacon. Il était repoussé, laissant sur le terrain ses morts et ses blessés, S officiers et 50 hommes et 6i prisonniers ramassés par notre cavalerie. Le 9, par suite d'un plan arrêté en uooseil de guerre à Tours, à la Un d'octobre, retardé dans son exécution et repris le S, sur les instructions du minis-
tère de la guerre, le général d'Aorelles attaquait vers Bacon et Coulmiers le corps bavarois de von der Thann, tandis que Marlin des Pallières» parti le 6 d'Argent et d'Aubigny- Ville, devait, par Gien et la forêt d'Orléans, marcher sur cette dernière ville, pour concourir à la reprendre. Le 45* corps enleva les positions de l'ennemi i Bacon» à Coulmiers, au château de la Renardière, et Tobligea à évacuer non-seulement ses positions retranchées derrière la Mauve et dans les environs d'Orléans, mais encore à abandonner cette ville en toute hâte pour battre en retraite sur Arthenay, Saint-Peravy et Patay, en laissant entre bos mains 2,000 prisonniers, sans compter tous les blessés. Le général Martin des Pallières, malgré la rapidité de son mouvement et une marche de quatorze heures dans la direction du canon, n'avait pu amener ses tètes de colonnes, dans la soirée du 9, que jusqu'à Chevilly. Les troupes d'infanterie de ligne et de mobiles, qui voyaient le feu pour la première fois, avaient été admirables d'entrain, d'aplomb et de solidité, c'est le rapport du général d'Aurelles qui l'atteste. L'artillerie avait mérité de grands éloges; car, malgré nos pertes sensibles, environ 1,500 hommes tués ou blessés, elle avait dirigé son feu et manœuvré sous une grêle de projectiles, avec une précision et une intrépidité remarquables.
Cette victoire de Coulmiers, remportée par nos jeunes troupes^ par cette jeune armée qu'un jeune ministre avait
lait Btirgir en frappant an pied le eoI eucré db la patrie,
prit les proportions d'an grand événement et d'une
grande victoire aux yeux des Français, qui se crurent enfin
délivrés des lâchetés et des inepties des chBl's et despani-
I ques des jeunes saldals. Nous allions recommencer à
F apprendre à vaincre ; Coulraiers élail noire Jenimepes,
f et l'invasion commençait à reculer. Il se faisait une
éclaircie dans notre ciel, si conetammenl sombre, et le.s
Imaginations et les cœurs rêvaient déjà Paris débloqué ei
la patrie délivrée.
A l'étranger, et notamment en Angleltrre. on appréciu comme nous, bien qu avec moins d'exagération, l'importance de ta victoire de Coulmiers et de la reprise d'Ot- ' léans, surtout immédiatement après la rupture des négo- . ciations pour l'armistice, i L'armée de la Loire, dirait le Standard, qui presque seul nous était rcslésympalhique, n'est donc pas un mythe ; on est parvenu à faire de vrais ' soldais de celte cobue d'il y a quelques 5emaines. Celte armée a été suIBsamment munie d'armes et d'artillerie ■ poar faire un mouvement offeusif.... L'avantage a été ob- I tenu par des iroupes organîï'ées par le gouvernement de la défense nationale. Les Dois de l'invasion viennent enfin d'être forcés de s'arrêter, n I Le Timei, celte feuille prussienne de l.ondres, nous l réitcitaït etnousdonnaitsesconEeils: «Noub pouvons donc I « enfin féliciter la France d'une vraie victoire. Les bulle-
» tiQs prussiens ont beau altéiiuer rmipoitauce de i'.ii- '' liiit^ il n'en e>t j>as nioiii- vi'.ii '[iie le :-^'U^l^^l vou dei n Itiiuin s'attendait à un siiuces l'acile sur celte armée de » la Loire qu'il croyait indisciplinée, et que de fait il lui a » fallu se replier en toute hâte, qu'il a perdu des milliers » d'hommesy des canons et des munitions.
B La reprise d'Orléans est pour les Français comme la » première lueur du soleil après une tourmente. L'effet v moral en sera très-grand, d*autant plus que rhonneur » en est dû à l'armée de la Loire. Cependant la position > des Prussiens est encore bien menaçante.... »
Et le Times conseillait au général d'Aurelles de temporiser, comme le fit Fabius Cunctator. Mauvais conseil ou perfide^ car les temporisations ne vont pas au caractère de nos troupes et de notre nation.
Le général d'Aurelles, nommé le 4 i novembre au commandement en chef de toute l'armée de la Loire^ quelle qu'en fût la cause, ne profita ni de sa victoire, ni de l'élan de ses troupes. 11 temporisa, et ce fut peut-être la cause de nos échecs et de la perte de la France, qu'un général audacieux aurait pu sauver, en marchant en avant pour tendre la main à Paris, sans attendre que Frédéric-Charles eût le temps de venir mettre dans la balance le poids de sou expérience militaire et de son armée, unie aux corps <le Mecklembourg, de von der Thann et de Wittich.
On préféra s'arrêter pour faire des camps et mettre bur
la défensive dis Iroupes auxquuUes géutTalËmeiit l'offen- I sive couvient mieux. Dans celle vie des camps deGidy t et autres, combien de fois ne pul-on pas entendre les L soldalF, las de supporter les intempéries de Is aaisoD, ^compter les jours passés dans l'attente et dire : Dans quel- I ques jours, Frédério-CLarles aura eu le temps de venir de . Metz, d'opérer sajoacliou el de nous écraser ici. Quels ' que soieni les hommes sur qui l'bislolre fera peser la res- L poDsabilité de la défaite du mois de décembre 4870, pro- , bablement elle donnera raison au simple lion sens de ces I soldats.
Les dépêches prussiennes qui nous revenaient en
France parla voie de la Belgique, en s'efforgant d'atténuer
tt d'effacer noire succès de Coulmiers, contenaient des I indications qui n'auraient pas dû être perdues pour nos
généraux. Le roi Guillaume annonçait à la reine Augusia I que von der Thann s'était retiré en combattant d'Orléans
vers Toury, et les Français étant supérieurs en nombre k ' Toury, le généralbavarois s'était réuni le tOavecWit^ch ', et le prince Albert, et allait élre rejoint le 1 1 par le duc
de Mecklembourg. Une autre dépêche de Versailles , constatait que le 10 novembre, de la part de notre armée, ' aucun mouvement en avant n'avait eu lieu contre von
der Thann, depuis qu'il avait évacué Orléans. I Ainsi on laissait ce général, battu la veille, faire sa
retraite sans l'inquiéter, et se joindre à d'autres corps
d'armée, en attendant que l'armée de Frédéric-Charles Tint compléter cet ensemble de forces formidables qui dénient tonrner les camps, reprendre Orléans et couper en deux ou trois tronçons la malheureuse armée de la Loire.
Gambetta voulut aller lui-même à Orléans et au quartier général de Tarmée de la Loire, pour la féliciter de sa victoire. Il leur adressa une de ces proclamations éloquentes qui furent le cAté le plus brillant de son passage an pouvoir:
« Soldats de l'armée de la Loire,
» Votre courage et vos efforts nous ont enfin ramené la
• victoire, depuis trois mois déshabituée de nos drapeaux.
• La France en deuil vous doit sa première consolation, » son premier rayon d'espérance.
« Je suis heureux de vous apporter, avec l'expression » de la reconnaissance publique^ les éloges et les récom- » penses que le gouvernement décerne à vos succès.
• Sous la main de chefs vigilants, fidèles, dignes de » vous, vous avez retrouvé la discipline et la force. Vous » nous avez rendu Orléans, enlevé avec l'entrain de
• vieilles troupes accoutumées à vaincre.
» A la dernière et cruelle ii^ure de la mauvaise fortune, » TOUS avex montré que la France, loin d'être abattue par » tant de revers inouïs jusqu'à présent dans l'histoire, » entendait répondre par une générale et vigoureuse » offensive.
ft Avaut-ganie liu pays loul entier, vouï>élesaujoiird'hui > sur le chemia de Paris. N'oublions jamais que Paris » nous attend, et qu'il y va do noire hoDDeur de L'arracher » aux étreintes des baibjies qui le menacent du pillage a et dd l'incendie. Rt^doublez donc de constance et d'ar- » deur. Vous connaitseï maintenant nos ennemis. Jus- > qu'ici leur Hupériarilé n'a tenu qu'au nombre de leurs a canons. Comme soldats, ilsne vous égalent ni eu courage I D ni en dévouemcnl. Relrouvoz cet élan, celle furie ù française qui ont fait noire gloire dane le monde etqai
■ doivent aujourd'hui nous aider à sauver la pairie.
B Avec des soldats tels que vous, la république sortira
■ triomphante des épreuves qu'elle traverse ; car, aprèi
■ avoir organisé la défi^use, elle est eu mesure à préseni » d'assurer la revanche nationale.
« Vive la France ! vive la république une et indivi- » sible I »
Certainement alors Gambetia crut avoir organisé la défense et préparé la rcvinn^he. Son ministère accumulail les convois pour te ravitaillimenl de Paris. Il voulait • une géiiéralu et vigoureuse ofTensive, » et u'oubliant pas que Paris altendail, il montrait dti doigt â l'armée de la Loire ce but de sa marche en avant. Pourquoi cetle marche fut-elle diiïérée T C'est ce que nous apprendront le îeinpael les explications que devant le pays Gambetia seru appelé i fournir sur son ministère.
CHAPITRE IX
La ëîetitiirft dé Gamtetui aceeptte en provînoô. — Cftmbfftta an Pans. — Keuvillo. — Bcaune-û-Rolandt. — Combat d« Villepion. — La soriio du 29 novembre. — Crémicux et Glais-Bixoia à l'armàe ée la Lairt. •— La dôraild at révaeuatioa d^Ortéans. — La déroute tnr Vionon. — La retraite de rarroéo do Cbaniy. — Combats da Maung ot do Josne. — Lo général Morandy surpris k Chambord. — La départ da la déldgatioa do Tours pour fardeaux.
En vérité, ils se font une bien fausse idée de la France, ceoz qui disent qu'elle est ingouvernable. Nous la trouvons, nous, trop facilement gouvernable. Elle se laisse mener aux abîmes, comme cela est arrivé depuis le 2 décembre jusqu'à Sedan. Elle ne s'inquiète guère de la politique du premier sauveur venu, pourvu que le succès la justifie; mais aussi, malheur au téméraire qui n*a pas réussi et qu'une fortune constante ne met pas i l'abri des attaques deses adversaires t Ce même peuple qui admirait hier, aujourd'hui brise son idole, et ne sait jamais vis-àvis d'elle rester dans les limites de la vérité et de la justic6« U rend même l'idée responsable de ses insuccès, à plus forte raison les hommes.
— UH —
La dictHliive est condamnéi; au eiicces, et si elle su periioanifie duns un seul homme, si elle n'est pas la <]icUture ' i mpersonnelled'un parti, \p- peuple, guidé et excité par ceux . aux mains desquels il remet eacore aveuglément ses destinées, accuse te dictateur tombé de toutes ses misères cl de ' toutes ses infortunes.
Aujourd'lini la masse ignorante des provinces, trompée par les calomnies de la réacliou nui la gouverne, accuse Gambetia de toutes les fautes commises avant lui ou au- • tour de lui et qu'il n'a pu réparer ou empêcher. On en iut ventera même d'imaginaires qui seront ' colportées par la passion tt acceptées par l'ignorance et la stupidilô, et l'eu se donnera le plaisir d'attaquer eu sa persounie la repu* L'iique. Et cependant Gambella, comme ses collègues du gouvernemeni provisoire, n'a guèr<^ songea suivre nnepo litique vraiment républicaini'.
Après la victoire de Coulmiers la province, qui attendait I de lui son salut, non-seutement ne contestait pas son pou- ' voir et se laissait gouverner par le jeune tribun ; mais elle □e lui marchandait pas son admiration. Seuls, tes réactionnaires, qui aspiraient à le supplanter pour renverser la république, lui criaient : Qui t'a fait roi? — Seuls, les républicains tremblaient de le voir compromettre la cause républicaine et le salut du pays par l'insuFtisancfidesa politique et par l'avortement de ses projets et de ses plans. DbS élections il n'en était plus question que pour en re-
ronnalire Tinopportunité. La victoire de Coulmiers valait mieux qu'un plébiscite pour les nombreux adorateurs du succès, et le Moniteur disait au gouvernement : « Nous > ne conseillons pas de perdre une minute, encore moins » une semaine en élections. Les partis qui se donnentren- » dez-vous à l'Assemblée nationale, pour s'y disputer Ih 1 pouvoir, peuvent attendre. Paris assiégé et la France » ravagée ne peuvent pas attendre. •
Paris attendait ; c'était le plan de Trochu . Ce général prudent , malgré les sollicitations des Parisiens, était, disaiton, décidé à ne point tenter de sortie « avant que Tarmée » de la Loire fût veuue attaquer les lignes de l'armée de » siège. >
« Ce serait là peut-être un excès de prudence, disait le » Moniteur du 28 novembre, de la part d'un général qui B doit disposer, à l'beure qu'il est, d*une armée considéra- » ble, pourvue d'une redoutable artillerie. »
De son côté, le général d'Aurelles de Paladines n'atlendait-il point pour avancer que Trocbu sortit ?
Pendant ce temps, Frédéric-Charles, qui n'avait pas ces scrupules ni ces plans de temporisation, avançait toujours. Le 49 novembre il occupait Montargis et menaçait l'aile droite de l'armée de la Loire, tandis que le duc de Mecklembonrg s'avançait vers Nogent-le-Rotrou, menaçait le Mans et par un mouvement tournant semblait vouloir déborder Kaile gauche. Notre armée de la L.oire, peu concentrée^ for-
niait un rnimense demi-cercls dont les ailes étaient en
avant, la gauche versle Maine etiadroite dans l'Orléanais.
La dénaonttratioD du duc de Merklembourg sur leHaos,
1 aprëâ une rencontre à Nogeut-le-Rotrou, où nos troupes se
■ replièrent en désorJre, Gi juger nécessaire on voyage de
Gambcltaau chcMieude laSarllieet au camp deConlie. Il
parait qu'il ne Tut pis satisfait de l'organisation des tûree.->
do Breiagtie, commandéea parKératiy tilCarré-Kérisotiél,
caril nomma Jaurès commandant du corps d*armét! chargé
I de défendre le Mans, et lesplaçasousses ordres. Le général
Kéralry et le commissaire du r.amp donuèrent tous deui
lear démission, et le premier publia une lettre Tort vive
dans laquelle il accusait surtout !« général de Loverdo, di-
rectenr du personnel au ministère de la guerre.
• Angert. le SSnotctnbretSTO.
» A M, le Minittre de la guerre, à Taurt. ■ Monsieur le Ministre, » Par décret d u 22 octobre dernier, vous m'aviez nommé [ commandant eti cbef des Torces mobilisées des cinq dépar* i leraents de Brclagne. A celte date, rien n'uxislait encore. ^ Grice au paitiotJsme de mes compsirioles el au dévouement I de lous mes officiers, le 23 novembre le camp de Citilie [. élait créé et rendu ioeipusmible. Quarante-sept bataillons I de Bretons mobilisés, sept compagnies de francs-tireurs hardis el disciplinés étaient accourus tout équipés ii mon [ appel ; neuf batteries d'artillerie, toutes formées en maté-
iin^
riel et en personnel, n'attendftient plas que des harnais pour manœuvrer utilement. Ce spectacle était unique en France, et le 24 novembre, après avoir vu de vos propres veux, vous exprimiez hautement à tous les coopérateurs de celle œuvre nationale votre plus vive satisfaction, dont vousm^avpz renouvelé l'assurance le même soir à la préfec* ture du Mans.
» A la même henre^ le Mans était menacé ; l'aile gauche de Varmée de la Loire pouvait être débordée; les troupes du général Fiérech avaient été déroutées et fuyaient depuis Nogent-le-Rotrou jusqu'aux portes de mon camp. Vous, fîtes un appel pressant à l'armée, de Bretagne : 40,000 de ses enfants, malgré leur organi>ation incomplète, comptant plus sur leur courage que sur leur armement inachevé, me suivirent, le 24 novembre au matin, du camp de Conlie au bivouac d'Tvré, et le 36, nous faisions une marche de 31 kilomètres à Tennemi. Mes braves volontaires marins traînèrent leurs pièces d'artillerie pendant 42 heures de route ; l'ennemi venait d'évacuer en toute bâte.
» Les intérêts de la défense ne me permettent pas d'ajouter un seul mot aujourd'hui.
• Malgré les prières de mes troupes, je vous ai informé, le 27 novembre, que la teneur de vos ordres, conçus le 26 novembre, i Tours, & Theurc même où nous allions i Tattaque^ me forçait, i tous égards, à résigner mon commandement.
[ . Vous avez accepté le inÊme jour ma déiiiissioD, qui
aurait dû paraître atyourd'hui iiifme au Journal offiail. ' » La douleur que j'avais d'abandouner l'armée que j'a- L vais formée avec mon brave ami et ancinQ collègue Carré- [ Kérisouël, qui a cru devoir lue suivre dans la retraite, a élé k'pcofODde ; mais elle nu me fait pm oublier tnes devoirs I impérieux.
t ■ Rentré dans la vie privée, j'ai retrouvé ma liberté po- I litique, que j'avais aliénée complètement sous l'uniforme. I Ënappelaot mes concitoyens à U défense de la patrie, j'a- I vais contracté charge d'âmes; aussi j'ai l'hoantur de vous I annoncer que, dès que les évéuemenls vont mv le per- [ mettre, je ferai traduire en conseil de guerre les hautes 1 administrations de la guerre et de la marine : du même l coup elles et moi nous comparaîtrons à la barre du pays, et I aucua des documents que j'ai sous la main ne sera écarté. I i< Agréez, Monsieur te Ministre, l'assurance de ma haute [ considération. » Comte de Kkbatbï.
I ■ P.-S. J'ai entre les mains les décrets et les arrêtés que I V0U6 avez signés comme minisire ; vous avez commis l'in< > signe faiblesse de les laisser tous protester, et cela par une t adminisiratioD donlM. de Loverdo est le véritable chef, et [ qui, pour tous les yeux ctairvoyauis, personnifie la trahi- I son vis-à-vis de la France non wérialistk. Il n'y a que [ vous qui ne vous en soyez pas aperçu, malgré mes averti» I semenls réitérés et téli^graphiés. » ^^H
11 est impossible que la lumière ne se fasse pas sur ces dissidences et ces accusalious ; il faudra bien qu'un joni , qui ne peut être éloigné, se déchire complètement le voile dont M. de Kéralry n'a soulevé qu'un coin d'une main irritée mais discrète.
Gambetta, parti de Tours le 24 novembre, revenait du Mans le 24; il constatait dans une proclamation à Tarmée du Mans qu'il l'aTait trouvée trop disséminée et trop peu nombreuse et qu'il lalaissait ralliée etrenforcée. En effet, de nombreux convois militaires avaient été dirigés sur le Mans pajT ses ordres.
Sur toute la ligne de l'armée de la Loire se livraient de petits combats. Dans Tun d'eux, le'26, à Neuville, sur notre droile^nos troupes remportaient l'avantage. Le 28, à Beaunela- Rolande, nos troupes engageaient avec l'armée de Frédéric-Charles un combat qui, selon des officiers prussiens qui j assistaient, aurait pu prendre les proportions d'une sanglante défaite, si nos généraux avaient su juger la position critique de Tennemi et en profiter ; un corps de 40 à 15,000 hommes se serait trouvé pris entre trois feux ; nos généraux le laissèrent échapper et ne remportèrent qu'un avantage peu marqué. A Brouta Saiut-Agile, nos soldats abcurdaient bravement l'ennemi dans des combats d'avantpostes.
Mais tout cela n'était que le prélude d'une grande attaque, concertée par des généraux plus habiles, plus vigilants
plus expériiuenlés que lesiidlres. Meckltjiubourgquillait la Sarthe, où il n'y avaii plus de Pnissîem le 49 novembre; il morchail sur Vendôme, se rapprochaot do centre de noire armée lie la Loire, ot l'armée de Jaurès le suivail. De son cAlé, Préiléric Ciiarks, malgré le combat de Beaune-la-Rolande, tanail notre aile droite en ècbcc et se rapprocltail de Mecklembourg. Leur plan se desnoait et devenait évident : Ee concentrer pour attaquer et percer le centre de l'armée de la Loire et la couper i^n deux tronçoni isolés dont Ih auraient ensuite facilement mison.
Le 30 novembre, M. deFreycInel, directeur an ministère de la guerre, était au quartier général de l'armée de la Loire pour y taire connaître les instructions et le plan dont l'exécution devait commencer le lendemain 1" décembre.
Le début de ce mouvement général, après trois semaines passées depuis la bataille de CoiilmierssanB ric3i entreprendre de sèrieui, Hvail été favorable ; le 16* corps - d'armée, commandé par Cbaozy, avait enlevé les poiitioas de Nonneville, Villepion et Faverolles, sur lesquelles U première division, commandée p:ir Jaurégniberry, avait bivouaqué. L'ennemi se relirait dans la direction de Loigny et de CbAteau-Cambrny. a Je le suivrai demala, • njoutail Cbunzy dans sa dépêche datée de Palay le f décembre, a Partout nos troupes ont abordé l'ennemi avec ■ un élan irrésisiible. Les Prussiens ont elé délogés des
» villages à la baïonnette ; notre artillerie a été d'une
» audace et d'une précision que je ne puis trop louer. Nos
• pertes ne paraissent pas sérieuses ; celles de Tennemi » sont considérablt s. On recueille des priâonniers, parmi a lesquels plusieurs officiers. Les honneurs de la journée a sont i Tamiral Jauréguiberry. d
Cette dépèche venait s'ajouter à celle qui nous avait annoncé la grande sortie du 29 novembre, tant amplifiée dans un discours de Gambetta prononcé le 4*' décembre au balcon de la préfecture de Tours, en présence d'une foule enthousiaste de citoyens accourus pour entendre la bonne nouvelle et acclamer Theureux ministre. Cette dépêche de Patay, concordant avec celle de Paris, donnait d'autant plus d'espérance que la coïncidence des deux nouvelles et d'un double succès sous Paris et devant Orléans faisait supposer un plan concerté et parfaitement combiné entre Tours, Orléans et Paris, un plan de d'Aurelles de Paladines et de Gambetta, d*accord avec le fameux plan de Trochu.
c Gambetta, avait dit le journal anglais le Speciator, est » un homme du Midi, doué d'une sensibilité communi- » cative, d'une éloquence lyrique^ d'un tempérament
• fougueux. Cette exubérance se combine avec des qua- » lités très-sérieuses, attestées par autre chose que des » mots. » Le Spectator ajoutait qu'il souhaitait à l'Angleterre dans le danger un homme d'E^tat comme Gam-
\ betla. pourvu qu'à toutes les vertus de ceUii-c rertu du silence.
La fougueuse exubérance de l'uraleur l'emporta le I" décembre dans un lyrisme sEsez éloigné de la réalité. [ Il chanta l<i France sauvée; pitr du efTel de son imagîna- [ tJOD et d'une erreur de géographie il poussa la sortie de la I RoDcière jusqu'à LûDgjumeau, et l'enthousiasme pour t Trochu jusqu'à le comparer à Turenne ! Et sa sensibilité l.cominunicatiTe, il faut bien l'avouer, nous St partager ses t illusions.
HélasI elles furent de courte durée. Ni les proclama- [ lions, ni les discours, ni les visites aux années ne purent [ décider la victoire à revenir sous nos drapeaux, ce qu'eiJt [peut-èlrb fait une meilleure et plus ferme politique.
Giinibetla allait ii l'armée, Gambetta visitait les camps L et haranguait le soldat ; pourquoi Crèuiicux et Glais- ,,Bi2oin n'en auraient-ils pas fait autant?
Donc Crémieux et Glais-Bizoin, le 29 novruiLrf , le jour hie la sortie de Paris, partaient en train spécial pour i Orléans, en compagnie de M. Lefébute, ancien député ï d'Alsace, commandant de francs-tireurs, et de M. Co- I cbery, ancien député du Loiret. Ils portaient des vêlements r d'hiver, recueillis par le comité dont les dames paironessts [ étaient M*"" Thiers, Crémieux el Pourichon, et le prorduit des quêtes faites dans les églises; car on faisait I quêter dan; li'S l'i^iises pour tes «oldals di! h lépnbliq
kvL quartier général les deux membres du gouvernement s'entretiennent quelques instants avec le général d*Aurelles, puis se font conduire au plus prochain campement pour examiner par eux-mêmes Tétat de nos braves soldats, s'enquérir de leurs besoins et leur donner des encouragements.
Crémienx, entouré d'officiers et de soldats, les pieds dans la boue de la Beauce, au bord d'un fossé plein d'eau» en face de batteries de canons et de mitrailleuses^ prend la parole et harangue la troupe. Glais-Bizoin ne peut résister au désir de faire aussi sa petite harangue.
Pauvre chère république, quels parrains grotesques la révolution du 4 septembre lui a donnés !
Le S décembre recommençait pour nos armes une série de désastres. Nos généraux allaient s'apercevoir trop tard que l'ennemi avait concentré des forces considérables entre Pithiviers, Arthenay et Orgères. Après le combat du ^^% à Villepion, le général d'Aurelles de Paladines demandait à M. Dupanloup, évèque d'Orléans, le secours de ses prières par voie télégraphique : t Le général commandant en chef de l'armée de la Loire à Mgr Dupauloap» évèque d'Orléans. Le 16* corps de Tarmée de la Loire a obtenu hier un brillant succès. 11 a combattu depuis midi jusqu'à 6 heures du soir.
» L'armée de la Loire part aujourd'hui pour marcher au-devant de l'armée du générai Ducrot, qui a
, rompu les lignes prussiennes et le dirige vers uou». [ ■ Criez, Monseigneur, pour le salut île la France. • ^ On croit rêver, en vérilé, ou marcber en pleine histoire [ du moycn-fige, en présence de pareils fails. Des paroles I et des prières pour sauver la France de l'invasion et r repousser l'ennemi ! Mieux eût valu beaucoup d'audace . tempérée par une bonne lactique militaire. I L'armée du général Ducror, au lieu de s'avancer au I delà des lignes d'inveslissemenl, repassait tranquillement [ la Marne. Le 17* corps de l'armée de la Loîie, commandé f par le général de Sonia, s'était heurlé à des forces enne- F. raies considérables et avait été repoussé, ayant perdu son (général llesiiéet Fait prisonnier.
Li' 3 décembre la bataille devant Urléans continua et . le résultat en parut bi inquiétant au général en chef de I l'armée de la Loire, que dans la nuit du 3 au i il parla de I la nécessité qui ^'imposait, suivant lui, à raison de la r.situatioa générale de ses troupes, d'évacuer Orléans el F d'opérer sa retraite sur la rive gauche de la Loire.
I Cependant, si les renseignements fournis par le miuis-
[ tère de la guerru dans une note publiée après la défaite
! d'Orléans sont vrais, il restait à d'Aurelles de Paladines
I une armée de plus de 200.000 hommes, pourvue déplus
I de 500 bouches à l'eu, retranchée dans un camp fortifié
i de pièces de marine à loQgueportèe. ^fl
Il semblait qae ces conditions ezceptionnelleinent favorables dnssent permettre une résistance, qa'en tons cas les deyoirs militaires les plus simples ordonnaient ^ de tenter. Le général d'Ânrelles n'en persista pas moins dans son plan de retraite ; il était snr place, disait-il, il pouvait )oger mieni que personne de la situation réelle des choses.
Après délibération prise en conseil de gouvernement A runanimité, la délégation de Tours envoya le télé* gramme suivant au commandant en chef de l'armée de la Loire:
< L'opinion du gouvernement consulté était de vous » voir tenir ferme à Orléans, vous servir des travaux do j 1 défense et ne pas s'éloigner de Paris.
> Hais puisque vous affirmez que la retraite est néces* » saire, que vous êtes mieux à même sur les lieux de » Juger la situation, que vos troupes ne tiendraient pas, » le gouvernement vous laisse le soin d'exécuter les mou- » Temeots de retraite, sur la nécessité desquels vous ina sistex, et que vous présentes comme de nature à éviter s à la défense nationale un plus grand désastre que celui » même de l'évacuation d'Orléans. En coméquence, je » retire mes ordres de concentration active et forcée à > Orléans et dans le périmètre de vos feux de défense.
• Donnez des ordres d'exécution i tous^ nos généraux ' • placés sous votre oommandement en ehef • »^
Ce lélégramme, <lans lequel OanibeUa disait : Je retire
is urilres de conceniralion forcée à Orléaus, éuit controj^
igné par Crëmieux, Glais-BizoJQ el Fourichon. M
Ainsi, on avail mis eiiviron ua mois ù coDcerter ua
blan de campagne et à combiner un mouvementquiabou-
ïssait au désastre d'Orléans. On devait avancer vers Paris
^niement, mais sûrement, à eoupt de camps, selon l'ez-
ision d'une personne bien placée pour tonnaitre les
rojtits militaires de la délégation. Ces camps, et surtout
B camp de Gidy. en avant d'Orléans, avaient été munis
[le lourdes pièces de marine à longue portée, servies par
1 braves marins. Une victoire devant Orléans nous con-
i^iiisait presque aux portes de Paris, dont quelques-uns
enos avant-postes n'étaient guère éloignés de plus de
0 à S5 lieues. Une retraite livrait nos camps t'ortiSés avec mr artillerie de marine, Orléaus et la ligne de ia Loire,
1 rejetait nos corps d'armée séparés sur Bourges, sur hois, sur Vendôme et le Mans. Qitet plus grand désastre jouvait donc atteindre la défense nationale, et plutAt que ntle retraite, qui sur certains points fui une débandade,
e valait-il pas mieux une concentration active et forcée I avant d'Orléans et une lutte acharnée pour maintenir ^os positions?
Un moment, cette résolution traversa l'esprit du géoéral K«n cbef de l'armée de ta Loire. Le télégramme suivant [Bvait été envoyé à d'Aurelles le 4, à onze heures :
c Â midi, le général d*Anrelles écrivait d'Orléans : Je
• change mes dispositions, je dirige sur Orléans le 16* et 1 le 17* corpe; j*appellele 48* et le 30*. J'organise ia ré- « sistance. Je sais à Orléans, à la place. »
Quoi ! à Orléans^ à la place, à midi, et non à la bataille 1 Etait-ce bien là le poste de combat?
c Ce plan de concentration était justement celui qui,
» depuis vingt-quatre heures, était conseillé, ordonné par
• le ministre de la guerre. •
Il y avait longtemps que le bon sens faisait prévoir que le défaut de plan pour prendre roffensive, et surtout le défaut de concentration de nos troupes amèuerait d'irréparables désastres. Depuis le commencement de la campagne, sous la république comme sous l'empire, il ne s'était pas encore rencontré un général ayant une tactique et une idée. D'Aurelles et Trocbu n'étaient que des réputa-
tiens surfaites, nullement i la hauteur de leur rôle et de leurs positions de chefs de grandes armées. A quoi il convient d'ajouter qu'ils n'avaient pas la foi républicaine ni le patriotisme des Hoche et des Rléber, pour les déterminer à vaincre ou à mourir. La retraite allait mieux à leur caractère et à leur tempérament.
Sur la foi du dernier message du général d'Âurelles, Gambetta avait cru que réellement la résistance s'organisait devant Orléans.
_ lAS — ^H
I ■ M. le ministre de la guerre a voulu xb nndre lâ>^ I » même à Orléans pour a'assurer de la coocentration rafl » pide des corps de troupes, k une heure et demie, il I » parlait par im train spécial. A quatre heures ei demie, I » en avant du villuge de la Cbapelle, le liaio dut «"ar- ' > rëler; la voie éiait occupée par UQ parti de cavaliers • priissieusqui l'avaioDt couverlede madriersetdepièces I • de bois pour entraver la marche des convois. A cette I » heure on entendait hi canonnade dans le lointain, oq I ■ pouvait croire qu'on se baltait en avant d'Orléans.
r » A Beauçency^, où le ministre de la guerre était r»-
I • venu pniir prendre une voiture, aûn d'aller à Ëconis,
[' > croyant que la résistance continuait à Orli^ans, il ne fut
I ■ plus possible d'avoir des nouvelle.^:. »
I A Blois, Gambetla reçut de Tours la dépËche qne le I général de l'armée de la Loire avait expédiée au minia- I tèrede la guerre pour annoncer sou mouvement de re- [ traite etl'évacualion d'Orléans: « J'avais espéré jusqu'au [ • dernier moment me dispenser d'évacuer la ville d'Or-
a léans ; tous mes efforts ont été impuissants. Celle nolt
> la ville sera évacuée. ■
Après avoir donné des ordres à Blois pour assuror de ce
I cAté la bonne retraite des troupes, Gambetta revint à Tours
I dans cette nuit fatale de l'évacuation d'Orléans. A ton
I arrivée, il trouva une dépêche du géniral Martin des
Pillières^ annonçant la capitulation interTenue entre lui et le commandant des forces prussiennes :
c L'ennemi a proposé notre évacnation^ à Orléans, k 9 onze heures et demie du soir^ sous peine de bombarda 9 ment de la \ille. Comme nous devions la quitter cette a nuit, j'ai accepté au nom du général en chef. Les bata teries de la marine ont été enclouées^ la pondre et le a matériel détruits, a
A minuit, les Prussiens entraient pour la seconde fois dans Orléans, et cette fois pour l'occuper jusqu'à ia paix honteuse que nous subissons. En Toyant, à quatre heures et demie, le chemin de fer coupé par l'ennemi à la Chapelle, il devait être facile de comprendre qu'Orléans et les camps étaient tournés et séparés des troupes françaises qui s'appuyaient sur Blois et Vendôme. Qu*était devenu le général d'Aurelles, commandant en chef de l'armée de la Loire, qui laissait à l'un de ses lieutenants ia triste mission de traiter avec Tennemi de Tévacuation d'Orléans? Le secrétaire général de la préfecture, dans la matinée du 5 décembre, en télégraphiant au ministre de l'intérieur que les différents chefs de corps annonçaient, frelon la formule, que la retraite s'effectuait en bon ordre, ajoutait : Mais on est sans nouvelles du général d'Aurelles, qui n'a rien fait parvenir au gouvernement.
La retraite en bon ordre ressemblait assea k une déroute. Un tronçon de l'armée de ia Loire s'était replié sur Sai-
K t)ri.s à $4 kilomètres en avant de Vienon. Le Set 1« Vc décembre, H k 10,000 hommes tle toutes armes, de tous ■corps arrivaient ù Vierzon en désordre et dcmoralisés,
■ demandant des vivres et des logemeats. Eu vain des I ordres soDt expédiés de Salbris à VierKoo pour arrêter la
■ débandade. Dans la nuit du 6 au 7, la déroute se traos-
■ forme eu retraite régulière sur Bourges. Pendant 36 heures ■la villt! de VierzoD est encombrée d'bommes, de chevaux, ^de troupes, de voitures i^ui la traversent, en se repliant Edevant l'enaemi. Ce qui reslait d'artillerie avait campé Kdans la prairie du village des Forges. Il ne vint à l'idée Bd'aucun chef de défendre ia ligne de la forfit et de prendre Ppositioneu avant de la ville pour résistera l'ennemi, au H plateau de Méry, sur la route d'Orléans, à la Grande-Etoile, i snr la roule de Gien. La retraite, i-t toujours la retraite. B' Le 7 décembre, le général d'Aurelles est à Vierzon : ii
■ jdlne k Vhbtel des Messageries. Il Tait demander au maire Ijiar son aide de camp une feuille de route. Dans une MODrécence entre le général et la municipalité, d'Aurelles ■fait connaître un télégramme du gouvernement de Tours, I daté de 1 heure après-midi, le relevant de son commande* Lioeatetle laissant libre de se retirer où bon lui semblera, ■bevant le maire et quelques autres persouues, il expose Bhs actes sans le moindre trouble apparent; il raconlA Woutesa campagne et conclut en rejetant toute la responsa- Rbililé sur M. de Freycinet, directeur au ministère ds la
guerre, « infatigable Carnot, c'est ainsi qu'il l'appelle » ironiquement^ aux plans multiples inexécutables, très* » opposé aux fortes concentrations de troupes, instamment » et continuellement réclamées par lui^ général d'Aa- » relies. »
Et le général ajoute, comme conclusion, a que M. de Freycinet usera ainsi tous les généraux. »
Nous saurons un jour ce qu^il faut penser de cette opinion du général d'Aurelies ; mais dès à présent^ il est impossible de considérer comme un bon général un homme qui a pu se laisser user par un Garnot aux plans multiples, au point d'accumuler fautes sur fautes et désastres sur désastres. Le général, comme le ministère^ prétend avoir voulu la concentration ; et tous les deux, s'accusant réciproquement de ne l'avoir ni voulue ni faite, reconnaissent qu'elle était nécessaire.
€ Nous nous reprocherions de juger hâtivement la » cx>nduite du général d'Aurelies de Paladines, disait » Gambetta^ dans une dépêche officielle. »
Cependant la note donnée au Moniteur du 6 décembre ressemblait fort à un acte d'accusation. Pour juger la conduite du commandant révoqué de l'armée de la Loire^ le ministère de la guerre instituait une commission dont il donnait la présidence au maréchal Baraguey-d'Hilliers» et dont faisaieiht partie le général Barrai et M. Ricard^ préfet des Deux-Sèvres après le 4 septembre. Jamais cette com-
^îuiÔD 116 foaetionna et ne as ràunil. C'était encore uoa mesure en l'air, prise dans un moment de sensibilité nerveuse, et si vite abandonnée, que lorsqu'il lut résolu de : former onze camps d'iusiruclion pour les mobili»és, le général d'Aurelles était nommé au commanderaent en chef , do camp de Cberbonri;, qu'il s'empressait de refuser. Nous croyons même que ce décret du 6 décembre, portant en même temps nomination du Gourbaki au commandement ■ de la première armée, et de Chanzy au commandement de U secoode, étaitcelui qui conieaait la révocutioa implicite et en adoucissait l'amertume par cette consolation d'un commandement au camp de Cherbourg.
Plus tard encore, après la translation du gouvememect à Bordeaux, Gambetia écrivit an général d'Aurelles pour lui offrir un grand commandement, et celui-ci répondit avec dédain qu'il ne l'accepterait que d'un gouvernement reconnu par la nation.
' Serait-ce là un de ses principaux titres au commandement en chef des gardes nationales de la Seine, que vient d8 lui donner le pouvoir exécutif de la république française? Evidemment, ce, choix n'tst pas fondé sur les lalents militaires incontestables du géuéral d'Aurelles, qui n'avait pas même un plan à lui, comme Trochu, it confessait qu'il s'en était laissé imposer un mauvais.
Décidément la fortune des armes noue accabhit de plus eo plus. Le mémo jour qu'Orléans, llouen cupilulait près-
que sans coup férir. Dans cette ville aussi la municipalité i-aclionnaiie ne voulait pas se défendre. Une dépêche du général Eslancehn, envoyée a Gaen le o décembre, annonçait a qu'après la défaite d'hier, sur 1 avis certain que le général ManteufTel entoure Rouen avec son armée entière» le général Briaud vient de donner l'ordre d'évacuer cette ville. »
£q vain Gambetta s'efforçait, par ses notes rassurantes^ de calmer Tinquiétude mortelle causée par la défaite d'Orléans et la séparation en deux tronçons de Tarmée de la Loire ; tous les gens sensés comprenaient les périls de la situation : Tours menacé par la vallée du Cher, par Toccupation de Vierzon et de sa ligne de fer, menacé par la rive droite de la Loire, par Blois et Vendôme, pouvait encore rester le siège d'ud gouvernement de combat, non d'un gouvernement d'administration. Cette fois il ne s'agissait pas d'une vaine panique et Ton comprenait que les septuagénaires de la délégation songeassent i un déménagement. Gambetta et Ranc disaient que, quant à enz, ils ne quitteraient Tours que pour se rendre aux armées.
La première armée, dont le quartier général avait été reporté à Bourges» dans l'état de désorganisation où Bourbaki» son nouveau chef» la prenait, ne pouvait ni reprendre l'offensive, ni tenter de grands efforts* Seule l'armée de Chanzy, avec un chef ardent et tenace» pouvait arrêter la marche de l'ennemi. C'était contre cette armée
que Frédéric-Charles et le duc de Mecklembourg réunis avaient lourné le gros de leurs forces pour l'écraser et empêcher sa jouctioii avec le corps d'armée du général Jaurès. L'armée de Cbanzy lutta bravement contre les armées prussiennes, victorieuses à Orléans, et leur tint tét« avec avantage aux combats de Meun^ et de Josne. Attaquée sur toute la ligue, depuis Meung jusqu'à Saint- LBorenl-des-Bois, elle repoussa l'ennemi, dont le principal etTort se portait sur Beaugency, et coucha sur ses pO' silions. A Josne, le 10 décembre, malgré les attaques vigoureuses renouvelées par les Prussiens, le général Cbanzy tint encore toute la journée sur les positions qu'il avait habilement choisies; an se battit depuis huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir, surtout à l'aile gauche et au centre; l'ennemi était partout repoussé, bien que nos troupes eussent affaire à une très-nombreuse artillerie. Le village d'Origny, occupé ta veille par les Prussiens, était repris par une attaque brillamment eiécutée. Nous avions Tait quatre cents prisonniers dans celte journée du 10 décembre, et la résistance de Chanzy avait causé, depuis quatre jours, des pertes considérables à l'année prussienne.
Si avec l'un des trônons de la grande armée de la Loire battue à Orléans Cbanzy luttait, non sans succès, contre des armées supérieures en nombre et viclorieuaes, quels résultats n'eût pas obtenus l'armée commandée par le.gé-
néral dWurelles, s'il s'était rencontré un homme de cœur • l <hi tète, un vrai général, pour la laire manœuvrer el la lr;ldi sur un point vulnérable des armées ennemies, au heu de la disséminer sur une ligne trop étendue sur un arc de cercle imniense, et de la laisser couper !
Tandis que Chanzy combattait vaillamment sur la rive droite de la Loire, sur la rive gauche le général Morandy se laissait honteusement surprendre et chasser de l'impor» tante position de Chambord, livrant ainsi à l'ennemi le passage libre vers Biois, Chaumont et même Amboise, dont les ponts pouvaient lai permettre d'aller prendre en flanc la seconde armée, pendant qu'elle avait en face d'elle les forces réunies de Frédéric-Charles et de Mecklembourg. La faute commise à Chambord entraînait l'occupation de Blois, ouvrait la route d'Amboise et de Tours et donnait anx armées prussiennes un facile passage de plus sur la Loire»
Le jeudi, 8 décembre, le gouvernement de la défense nationale commençait l'exécution de la décision arrêtée en conseil de quitter Tours pour aller s'installer à Bor* deauz. Les bureaux déménageaient et les employés prenaient le chemin de fer pour Bordeaux. Le lendemain 9^ l'amiral Pourichon, Crémieux et les ambassades partaient pour la nouvelle capitale de la province.
C'était un triste et navrant spectacle que cette émigration de la défense nationale detant Tennemi. Il enlevait à
ceux qui y assistaient l«$ derniers restes île teur^ vipéraaces, si forl ébranlées par la vue des faiblesseî^ et Ans maladresses poliiiques de la délégaiion de Tours de)iii)s trois mois. Une voix intérieure leur disait : La pstrien'eiît pas seulement en danger, elle est à l'agonie, elle se meurt, parce que ces hommes n'ont pas osé lui administrer un remède héroïque. Désormais, que pourrait faire Paris, ^treÎDt par les serres prussiennes et gouverné par des bammes non moins faibles qua cens qui vont ù Bordeaux !
Gambetta, avant de rejoindre fies collègues, voulut aller passer quelques jours à l'armée de Cbanzy. Ranc, le directeur de la sûreté générale, élait resté à Touis. Comme s'il eût voulu faire une parodie du rôle des grands conventionnels envoyés en mission aux arméw, GlaiS'Bîtoiu, malgré les représentations qui lui avaient été faites, s'était obstiné à aller au Mans et de là au camp lie Coulie. Là il publiait un ordire du jour lux officiers, Ëûus-ofBciers et soldais du camp :
s Au moDieal où le ministre de la guerre le rendait ■ B l'armée de la Loire, leur disait-il, j'ai tenu k venir
• au milieu de mes compairioles, rénais su camp de
• Conlie. Je suis heureux et fier, après ia revue de » toutes les troupeii passên ce malin en ma présenca par » vos chel's, d'attester hautement que la Brolugue, si
> brave sous Caris et devant Orléiiu^, continue à dooner
> à la France, car elle eu a l'iuilialive, un nouvel
■ exemple de patriotisme, par la formation et le déve-
> loppement du camp de Conlie.
• Je vtjiix apprendre à la France que 48,000 citoyensa ^oldats, accourus tout équipés en moins de cinq se- • mai nés i Tappel de la patrie, sont là tout prêts i » affronter le choc deTennemi, tandis que 42^000 autres
> de leurs frères sont déji sortis du camp de Conlie
8 pour marcher au feu.
■ Je manquerais à la yérité et à la justice, si je ne » rappelais à mon pays que l'initiative en est due a mon
9 ancien collègue et ami le général de Kératry. s Glais-Bizoin avait tenu ù imiter Gambetta, et à di-
vult^uer leurs dissidences intimes. Le gouvernement de la défense nationale n'avait épargné aucune amertume à h république, qu'il était cens^ représenter ; comme s'il lie sufGsait pas qu*il l'eût affaiblie et réduite à Timpuisssnce, il la couvrait de ridicule aux yeux de ses ennemis. Gambetta, revenu à Tours le 11 décembre, alla rejoindre ses collègues à Bordeaux. Ce jour-là même le préfet de Tours écrivait aux maires de cantons une lettrecirculaire pour faire désarmer les gardes nationales des campagnes, au moment où Tennemi meltiiit le pied en Touraine. Le 13, le général Sol, commandant lu IS** division, abandonnait Tours et y jetait la panique. Le découragement et la lâcheté triomphaient du patriotisme et ne songeaient qu'à aller au-devant des Prussiens pour
ËQ oblenir les meilleures conditions; et 'iès lors il fut facile de prévoir que la diïlégation du gouvernement de la défense nationale, dont la mauvaise politique, à Toars, n'avait pas réveillé la nation, ni fait vibrer la fibre pa-
I triotiquij et républicaine, ne sérail pas moins impuissante à Bordeaux. Dès lors, mesurant le fond de l'abime où l'empire avait fait rouler la France, et d'où D'avaïeat pu la tirer ceux qui n'avaient pas osé dès le i septembre
;■ répudier tout son hériiagej les républicains éclairés et sincères prévirent le triomphe de la Prusse et de U réaction à l'intérieur, déjà prêtes à se donner la main pour imposer la paix à la patrie démembrée, la paix humiliante et honteuse, et travailler ansnlte, lantdt
* ouvertement, tantôt dans l'ombre, à égorger la répu-
[ bliqne.
CONCLUSION
La France poavait-elle être sauvée de l'invasion par la révolation du 4 septembre!
Nous le croyons, bien que Paris et la démocratie eussent apporté un retard fatal de près d*un mois à la proclamation de la décbéance de Tempire, qui aurait dû être renversé après les désastres de Forbacb, de Wœrth et de Reiscboflen. Ce retard enlevait au pays ses dernières arméeSy Tune livrée i Sedan le 2 septembre, Tautre bloquée dans Metz depuis le 16 août.
La république arrachait donc sans peine des mains de la régence la France sans armes et sans soldats, jetée en proie à l'invasion par un empereur prisonnier, déshonoré, voué au mépris et i Tezécration publique ; mais la facilité même de son triomphe était le germe de sa faiblesse ; car ceux à qui le gouvernement fut confié ne prévoyaient pas, en face de l'unanimité apparente i répudier l'empire et accepter la république, qu'il se rencontrerait des Français pour entraver la défense de la patrie par des intrigues ou par la force d'inertie opposée à l'élan national. Us crurent ou jugèrent Iiahile et politique de
~ ili -
T croire ù la coiiuiLialiOD, à l'union des partis, concourant ensemble au salut de la Fiaiici;. L'union réellB et féconde ne pouvait se faire qu'autour i .lu drapeau de la pépublique tenu par des mains fermes L tt JDdomptableSj comme celleti des conveuliouoels de ia I grande révolution. Le peuple des campagnes s'incline 'f devant la force, vingt ane d'empire l'avaient bien prouvé, ou bien son ignorance se laisse conduire par Vintri- > gue, par lei babilelés mensongères qui flattent ses intêr6lB et ses appétits.
La cause républicaine, qui s'sppuie Eur la vérité et I la lumière, ne pouvant et ne devant pas lutter avec ses itdvercaires par le mensonge et par l'iatTigue, devait mettre un pouvoir fort au service de la justice, La patrie en danger lui eu faisait une obligation, car le goaver- I iiemeat du I septembre se plaçait à la tête d'un pays i qui n'était plus qu'un vaste camp, où il devait faire Ti^gner la discipline, et pendant toute la durée de l'inv»- [ Mon imposer le respect à ses adversaires, faire taire les i prétentions monarchiques et diriger toutes les forces vives de la nation vers le butsupi-éme de la délivrance i du pays.
N'avait-on pas asseï répété aux républicains Rvsat le
i septembre : Lorsque la France est aux prises avec L'en-
ivmi, ce n'est pas le momenl de se livrer aux récrinû-
, mitions et àréuumération de vos griefs contre L'empire.
Attendes la Bn de la lotte en silence ; il sera temps alors Je demander le règlement des comptes.
La république^ après Sedan, durant la crise suprême où Vempire avait jeté la France, avait encore bien mieux le droit et le devoir de tenir ce langage aux partis mo* narchiques et d'exiger que rien ne vint entraver son œuvre de réparation et (U délivrance.
Si les hommes du 4 septembre n'avaient ni cette force, ni ce courage, ils devaient laisser à d'autres la direction des affaires publiques. Par leur politique décousue et sans vigueur, ils se sont exposés aux accusations dont ils sont aujourd'hui poursuivis.
Ils ont été, ou traîtres, ou incapables, ou impuissants.
Traitres, si pouvant sauver la France par la révolution,
par les mesures énergiques, ils ont préféré, pour conserver le pouvoir, suivre volontairement et sciemment la routine monarchique.
Incapables, si dans l'hypothèse où c'était la seule voie de-salut^ ils n'ont pas vu ni compris que la vigueur révolutionnaire pouvait sauver la nation, en lui rendant sa virilité et son courage devant l'ennemi. -
Impuissants certainement, dans tous les cas, le résultat l'atteste ; car si Paris a sauvé son honneur, ils sont restés au-dessons de Paris, et ils n^ont pu organiser la résistance victorieuse en province.
Ce qui ajoute encore à toutes nos tristesseS) et y met le
f - ne - '^
comble, C'est que luur impuissance ou leur iacapacité retombe lourdement surk démocratie el fournit un prétexte plausible aux accusatioDs et aux dénigrements pery Mes de ses ennemis. Voilà doue, disent les plus modérer, I les chefs que pouvait se donner et nous imposer b [ république! Des déclamations stériles, bientôt contredites par les actes, voila ce que nous avons trouvé dans le I parti républicain, représenté par ses plus célèbres ora- K leurs.
r Ceux dont la nige ut la pertidie ne gardent aucun [. ménagement, aucune pudeur; ceux qui auraient caressé I et adulé une dictature triomphante, et qui la frappent el I l'insultent dès qu'ils la voient à leire; ceux qui exagèrent I' et dénalureni ses taules, et manient lourdement ou avec L dextérité l'arme empoisonnée de ta calomnie, à travers I les hommes viseut la république qu'ils baissent, comme I tout ce qui est ténèbres et mensonge hait la lumière et I la vérité.
I Toutes les accusations exagérées et perfides, toutes les s calomnies en ce moment débitées et colportées par ces w gens-là contre tiambetla, sont dirigées contre la répuh blique.
f Au nom de la république, au nom de l'idée démocraf tique, sans renier Gambetla, sans renier l'homme qui l'a I le moins méconnue et qui, de tous les membres du gou- I vernemeat, a montré le plus de zèle pour la défendre, et
la rendre victoriease de Tinyasioii étrangère, nous avons tenu i protester contre Tétroite solidarité à l'aide de laquelle on veut la rendre responsable des fautes dont elle a été victime. Nous avons essayé de faire équitablement la part de chacun, en jugeant les délégués du gouvernement delà défense nationale et Gambette, le plus puissant d'entre eux, avec sévérité mais avec justice.
Maintenant, de CDtte histoire contemporaine, encore palpitante, quelle leçon et quel profit pouvons -nous tirer?
Paris républicain ne connaît guère plus la province que la province ne connaît Paris. La grande cVté lumineuse, où brillent et se reflètent toutes les clartés de la science universelle, ne tourne pas assez ses regards vers la campagne, pour mesurer la profondeur de ses ténèbres et de son ignorance. Elle ne peut pas se faire Vidée d*une race systématiquement reléguée Sans le culte ou dans la crainte des préjugés religieux et sociaux, par renseignement d'un clergé sorti de ses entrailles, payé et entretenu par la France, mais s'inspirant des traditions du moyen-âge, religieusement conservées par son véritable souverain, qui est i Rome.
C'est i ce peuple que Paris, un beau jour, a généreusement donné le sufOrage universel; et ce paria d'hier, souverain par le nombre aujourd'hui, acceptant comme vérités toutes les calomnies répandues par ses maîtres et ses conseillers
I - ns
[ coDire lagrande fiabylone, ne trouverait pu mauvais que [ ses députés ruraua missent à exécution leur projet stupidc r. de décapiter la France et de découronner Paris.
La double et douloureuse expérience de tSiS et de 4870 a prouvé qu'il neËUlûl pas que Paris, lassé de sei 1 rois et de ^es enipereurs, proclame le lègue de la liberté, ■pour que la province, émancipée et éclairée, se donne Ji la V république. Elle uo le suit pas d'un pas terme dam ti I .marche en avaut. il faut qu'elle soil soutenue, éclairée, ■entraluée.
r La diclalnre républicaine des homities du i !>eptemhre. I liien accueillie par la province, pouvait, ^elon nous, l'en- I laver et la pousser à la délivrance de Parie, puis la rame- I ner cliez elle victorieuse, transformée, indissohiblemenl I unie à la grande capitale sauvée et à la république, éla- 1 blie sur une base solide.
I Le (gouvernement de la défense nationale l'a lainéu I retomber dans les bras de la réaction. Nous pensons qni ^ Paris et le parti républicain, au litu dei'atlirer, consom- Kftieraieut la scitsjon, s'ils tentaient aujourd'hui quelque Kioleutefl'ort pourla ramener keai, et briser l'alliaDce KpBssagËre qu'elle a Tailc, le 8 février 1S7(, avec les partis P qui l'ont séduite en lui promettant la paix. Il faut qne I Paris elle parti républicain sacbeol modérer leurs impa- I liences, et par d'Inutiles mouvements ne compromettent L pas la république. ^^H
S'il était bon, s*il étuit nécessaire, iminéJialement après la chate de l'empire, d'agiter le pays et de lui donner la fièvre révolutionnaire, pour combattre victorieusement les Prussiens de Tintérieiir et de l'extérieur, aujourd'hui, " autour du lit de Procuste où git la France mutilée et sanglante, c'est par de sages résolutions, par une attitude digne et ferme, opposée aux dévergondages des partis monarchiques, que les républicains maintiendront ce qui survit encore à la dictature de septembre, la forme républicaine.
Que Paris rayonne sur la province et l'éclairé ; que les villes répandent la lumière sur les campagnes; que toutes les aspirations, tous les dévouements démocratiques se groupent et s'unissent pour propager l'idée républicaine, etdéfendre, envers et contre tous, ce qui reste de république.
Si les partis monarchiques nous attaqaent dans ce dernier relranchement; s'ils veulent condamner cette porte entr'ouverle par où peuvent encoro, sans vioUnce, passer la liberté et le progrès, oh ! alors que Paris, debout et armé, fasse encore une fois son devoir, et que tous les républicains lui viennent en aide, pour empocher que la France ne soit ramenée aux galères de la monarchie.
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PREFACE
Ceci n'est pcMiit , à proprement parler , une histoire, car l'histoire ne saurait s'écrire au lendemain des faits accomplis. Qui oserait, en effet, essayer quelque critique sérieuse, à l'heure où les documents sont encore incomplets et nuageux ; où les moyens de contrôle font généralement défaut; où les versions contradictoires et les passions bouillonnantes troublent les sources auxquelles il faut puiser?
Pour être vu et jugé comme il doit l'être, un tableau veut que le spectateur soit lui-même à bonne distance , à ce point unique d'où l'œil peut saisir l'idée de la composition et goûter l'harmonie des motifs. Telle n'est pas non plus, aujourd'hui, la situation d'un public douloureusement ému.
Ce n'est donc pas un tableau qu'expose ici l'auteur, mais seulement une série de vues photographiques des événements tels qu'ils se sont enchaînés, ou plutôt, succédé. Il eût certainement pu différer la
I publication de ces notes prises au jour le jour, et se donner le lemps de soumettre les faits à l'action d'un contrôle sévère; de rectifier le sens des renseignements obtenus; d'en dégager des vérités menant i des conclusions sûres.
Hais il a pensé que ce simple journal pourrait encore, en l'état , rendre quelques services. C'est un guide, un lHanuel qui ne laissera pas d'être utilement consulté par ceux qui voudront écrire plus tard cette page de l'histoire de nos discordes sociales.
En résumé, l'auteur n'a fait que dresser un canevas où se trouvent posés avec précision des repères clironologiques et statistiques, et sur les carreaux duquel les témoins oculaires pourront, en toute sûreté,
I rapporter en détail les divers épisodes de la sinistre guerre des Coramuneux de Paris.
i, le 15 juin 1871.
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LA TILLE DE PARIS
Paris y cette ville unique au monde , tant aimée et calomniée, tant adulée et conspuée , Paris renferme une population dont le caractère est étrange et souvent insaisissable. Qui veut essayer de la comprendre doit l'étudier attentivement dans ses rapports avec le sol qu'elle habite et le climat sous lequel s'accomplissent ses évolutions politiques et morales. L'observateur doit surtout tenir compte du génie de la race à laquelle il faut la rattacher.
Les Parisiens occupaient, à l'origine, un territoire formé de notre département de la Seine et de la majeure partie de Seine-et-Oise. Ils avaient pour oppidum cette île de rOu-Tet (Lutetia) que nous nommons aujourd'hui la CUé. Sur les deux rives d'un fleuve aux gracieux méandres s'ouvraient pour eux de charmantes vallées encaissées par des mouvements de terrain aux formes harmonieuses et tout humides de la rosée des bois. De tels paysages
sont bien fails pour inspirer le seatimenl du beau , mais ce n'est pas là cette grande nature qui imposcà rbomme l'admiration. Les rudes gtacieis , tes torrents tumultueux, les tempêtes sur l'immense Océan , voilà les spectacles qui peuvent lui donner un cœur fort , et faire qu'il se prosterne devant son Créateur.
Les Parisiens ont l'esprit vif, un goût incomparable, le don de l'assimilation; mais leur intelligence se borne souvent à effleurer des surfaces. En toutes choses, ils croient tenir le dernier mol de la science et de l'art; ils mesurent tout à leur taille, et leur critique naj've a des vanités jalouses dont les effets sont souvent déplorables. On doit obsener, d'ailleurs, qu'ils vivent sous un ciel bizarre. L'atmosphère qu'ils respirent est essentiellement variable, et le vent d'ouest, chargé des chaudes vapeurs du gulf-stream , en bouleverse , à tout moment, le régime climatérique. De là, chez l'individu, des surexcitations nerveuses, des inégalités d'humeur, une extrême mobilité d'esprit. Les brouillards l'assombrissent; les rayons de soleil dilatent, au contraire , sa poitrine en l'emphssant de gaieté folle; les brûlantes journées d'orage l'entraînent irrésistiblement au plaisir. Il n'a point les passions de l'homme, mais les caprices furieux de l'enfant.
]| en fut constamroeni ainsi , depuis l'aurore des temps historiques jusqu'au jour où nous écrivons. Peuplade de la Gaule celtique, les Parisiens ont bien le type gaulois, mais leur caractère esl, à tous égards, excessif. Or, les écrivains de l'anliquitê, Strabon, Tite-Live, Diodore de
Sicile, Ammien Harcellin, nous représentent les Galls eomme des gens frivoles , aimant les ornements da corps, les boacles d*oreillea , les bagues , les bracelets , les annetm de bras , les colliers. Nos pères étaient, disent-ils , francs et ouverts, bospitaliers, mais yains et querelleurs, enclins à la débaucbe et à l'ivrognerie, mobiles dans leurs sentiments , amoureux des choses nouvelles, prenant des résolutions subites, reg^ettant le lendemain ce qu'ils aTaient rejeté la veille , aimant la guerre et les aventures , défiant leurs ennemis, les provoquant, les insultant de leurs éclats de rire , égoi^eant leurs prisonniers avec une volupté féroce, ayant une incurie prononcée de leurs intérêts collectifs , n'entendant rien au mot de patrie et prêts à renier leur nationalité , dès qu'ils avaient à subir quelque froissement dMntérêt ou, seulement, d*amourpropre personnel.
Les arrière-neveux n'ont pas dégénéré.
Ce n'est pas d'aujourd'hui que Paris manifeste des tendances sécessionnistes. Bien avant la conquête romaine, , ses habitants s'étaient violemment séparés du groupe politique dont ils faisaient antérieurement partie , et César nous apprend en ses Commentaires que, de son temps, ils n'avaient plus rien de commun avec la cité des Senons, habitants des départements de l'Yonne et de la Marne, du Loiret, de Seine-et-Marne et de l'Aube. Dès cette époque , les Parisiens faisaient bande à part et s'isolaient, comme ils viennent de le foire en créant leur Commune.
n est encore un aulre trait distinctif des mœurs de la race parisienne, considérée en ses classes inférieures. C'est le sentiment inné de la résistance aux lois en v gueur, le besoin du renversement de l'ordre de choses établi, l'irrésistible soif du pillage. Sans remonter nu temps de César, on trouve , dans l'histoire de Paris, mille épisodes de sa ïie politique accompagnés d'insurrections et de déprédations violentes. Qu'on se reporte seulement aux périodes de troubles qui éclatèrent après la bataille de Poitiers, et se perpétuèrent durant la captivité du roi Jean. On verra que, digne ascendance de nos insurgés de 1871, les bandes armées du prévôt des marchands Marcel, ainsi que les amis de son meurtrier Jean Maillard , ne se faisaient pas faute de mettre il sac les maisons des nobles et des bourgeois.
Ces faits criminels se reproduisent constamment au sein des grandes agglomérations d'hommes , réceptacle ordinaire de l'écume de tous les pays. Babylone, Carthage et (tome, et les républiques italiennes du moyen âge, se laissaient agiter aussi facilement que le font aujourd'hui Paris, Ljon et Marseille, parce qu'elles don-
t Baient asile à la tourbe des déclassés cosmopolites ; mais
I Paris a particulièrement le triste privilège d'être le séjour de prédilection des malfaiteurs. Henri IV s'en
I plaignait un jour à Jacques Séguin , le prévôt des marchands. 11 reprochait aux Parisiens leurs désordres, leur
I turbulence et leurs penchants mauvais. — u Syre, ré-
[ pondît Séguin
vous a dict que le populaire de fai
estoit turbulent et dangereux : ôtez-vous cela de l'esprit, Syre.
« Voilà vingt années , ou à peu prez, que je m'occupe d'administration, or il m'est de science certaine qu'on iosulte méchamment vostre honneste ville de Paris. Elle renferme y il estvray, deux sortes de populaires, bien dissemblables et d'espritet de cœur. Le vray populaire, c'està-dire né et ellevé à Paris, est le plus laborieux du monde, voire même le plus intelligent; mais l'aultre, Syre, est le rebut de toute la France, chaque ville de vos provinces a son égottt qui amène ses impuretez à Paris/ Par exemple , une fille.... à Rouen : vite elle prend le coche et débarque à Paris pour ensevelir sa honte. Elle met au monde un petit estre , et c'est le Parisien qui nourrit l'enfant du Normand ; puys on dict : le Parisien aime la cotte/..,
(c Un homme a-t-il volé à Lyon : pour échapper à la police, il vient se cacher à Paris ; et comme le mestier de voleur est le plus lucratif par le temps qui court, il coupe les bourses de plus belle! S'il est pris, voicy ce qui arrive : c'est le Parisien qui est le voilé qui nourrit le Lyonnais qui est le voleur/
a Un Marseillais a-t-il assassiné : Paris est son refuge et son impunité; s'il tue encore quelqu'un, c'est-à-dire un Parisien, la province dict : // n'y a que des brigands à Paris/
« Syre , il est temps que tout cela finisse. La ville de Paris ne doit plus estre rhôtellerie des ribaudes et des bandits de vos provinces. Que des lois énergiques rejet-
lent cette écume hors de la ville , aTin que le flot parisien reprenne sa transparence et sa pureté. »
Le prévût des marchands obtini gain de cause, et un édit, daté du 4 mai 1607. lui prescrivit « d'expulser do la ville tous les mendiants valides, et de renvoyer dans leur pays les ouvriers sans ouvrage. Défense fut faile de laisser entrer dans Paris tous individus ne pouvant prouver leurs moyens d'existence ou une occupation suivie et lucrative, n
M. le préfet de la Seine devrait avoir toujours présent à l'esprit le texte de cet édit qu'inspirait le bon sens, et qu'on voudrait voir placardé aux murs de tous les carrefours. Il n'en est pas ainsi, malheureusement, tant s'en faut!
Les gredins de toute espèce, gens de sac en rupture de ban, échappés de bagne, réfraclaires, gentilshommes tarés, fllous de profession , tous les Claude Gueux et autres misérables de Victor Hugo , tous les bohÈmes de madame Sand trouvent facilement à Paris le glle, la nourriture et l'amour. Ils aiment celte grande cité frivole qui n'a jamais profilé des leçons de l'expérience; où les honnêtes gens sont faibles et ne savent point s'entendre ; où cinq cents scélérats déterminés peuvent frapper de terreur une population trop accessible aux paniques; où les septembriseurs de 92 — au nombre de 250, pas un de plusl — ont pu, durant quatre jours, égorger, dans tes prisons, desprêlres,des vieillards, des femmes, des enfants sans défense, et cela au vu el su de 600,000 âmes timorées... qui laissaient faire.
Paris est donc le théâtre çé de tous les grands méfaits ; c'est aussi le laboratoire où se préparent le mieux de vastes conspirations. A ces titres, il était depuis longtemps désigné au choix des socialistes-unis dont les aspirations tendent à bouleverser les deux mondes. Et le mobile de ces escrocs cosmopolites^ quel est-il donc? C'est la soif d'acquérir per fas et nef as; c'est un désir immodéré de jouissances à outrance , mais dégagées de' toutes conditions de labeur préalable. On signalait jadis quelques bandes de brigands infestant telle ou telle de nos provinces. Aujourd'hui , tout est changé. Le progrès s'est fait : nous avons le banditisme international. — o Ceux que nous combattons, disait M. Thiers à TAs- « semblée nationale (séance du 27 avril 1871), ceux que « nous combattons ne peuvent dire ce qu'ils veulent; ou o plutôt ils sont forcés de le cacher... Cette insurrection o est sans principes, sans doctrine... »
Ainsi dépourvus de programme , nos insurgés de 1871 ont arboré sans crainte un drapeau quelconque. Il leur fallait un prétexte : ils ont réclamé la souveraineté de la Commune j confondant, avec ou sans dessein, deux idées bien distinctes, celles de la décentralisation administrative et de la décentralisation politique ; exploitant surtout certaine assonance avec le mot communisme qui signifie régime de la communauté des biens.
Hais ce qu'ils n'ont pas osé confesser , quelqu'un va nous le dire. L'économiste Proudhon nous a , fort heureusement, laissé un émouvant tableau des bienfaits du
soctulîsme. Qu'on lise et qu'on mfdile celte prophétie étrange :
fl La révolution sociale ne pourrait alioulir qu'à un immense cataclysme dontl'elTet immédiat serait :
(I De stériliser la terre ;
n D'enfermer la société dans une camisole de force;
u Et, s'il était possible qu'un pareil état de choses se prolongeât seulement quelques semaines,
ir De faire périr par une famine inopinée trois ou quatre millions d'hommes.
11 Quand le gouvernement sera sans ressources; quand le pays sera sans production et sans commerce ;
Il Quand Paris affamé , bloqué par les départements ne payant plus , n'expédiant pas , restera sans arrivages ;
n Quand les ouvriers , démoralisés par la politique de:^ clubs et le chôma jj'e des ateliers, chercheront à vi\Te n'importe comment;
fi Quand l'Etat requerra l'argenterie et les bijoux des citoyens pour les envoyer à la Monnaie ;
u Quand les perquisitions domiciliaires seront l'unique mode de recouvrement des contributions ;
« Quand les bandes affamées, parcourant le pays, or- ^niaeront la maraude ;
a Quand le paysan , le fusil chargé, gardant sa récolte , ■bandonnera !ia culture;
« Quand la première gerbe aura été pillée , la première maison forcée, la première église profanée, la première lorche allumée, la première femme violée ;
n Quand le premier sang aura été répandu ;
a Quand la première tète sera tombée ;
« Quand Tabomination de la désolation sera par toute la France ;
a Oh! alors, vous saurez ce que c'est qu'une révolution sociale. Une multitude déchaînée^ armée, ivre de vengeance et de fureur;
<c Des piques, des haches, des sabres nus, des couperets et des marteaux ;
«La cité morne et silencieuse; la police au foyer de famille, les opinions suspectées, les paroles écoutées, les larmes observées, les soupirs comptés, le silence épié , l'espionnage et les dénonciations ;
Cl Les réquisitions inexorables, les emprunts forcés et progressifs, le papier-monnaie déprécié;
(f La guerre civile et l'étranger sur les frontières ;
«Les proconsulats impitoyables, le comité de salut public, un comité suprême au cœur d'airain :
a Voilà les fruits de la révolution dite démocratique et sociale.
«Je répudie de toutes mes forces le socialisme, impuissant, immoral, propre seulement à faire des dupes et des escrocs ! Je le déclare , en présence de cette propagande souterraine, de ce sensualisme éhonté, de cette littérature fangeuse', de cette mendicité , de cette hébétude d'esprit et de cœur qui commence h gagner une partie des travailleurs ; je suis pur des folies socialistes. »
Proudhon nous montre bien ici la pauvre ville de Paris
W expiant cruellement ses fauLes : et la légèreté de ses gouvernants , et la vanité de ses artistes, et le manque d'énergie de sa bourgeoisie, et les vaines aspirations de ses lettrés , et les déclamations insensées de ses ambitieux, et les vils instincts de sa plèbe hideuse. Mais ce que Proudhon ne pouvait ni prophétiser ni prévoir, c'est que c'est sous les yeux mêines de Fétranger maître de nos forli que Paris serait, un jour, victime des saturnales socialistes; qu'il serait ruiné, mutilé, inccndiél...
Hélas! nous l'avons vu l'incendie de Paris! Nous avons TU des forcenés commettre, à la Tace du soleil, en plein dix-neuvième siècle, un crime sauvage, erfroyable, auquel nous ne voudrions pas croire, si nos yeux n'en étaient encore frappés d'épouvante et d'horreur.
L'incendie 1... De combien de siècles nous fauL-îl donc reculer pour trouver dans l'histoire un semblable forfait? On voit parfois le vainqueur mettre ^ feu la ville conquise : Troie, Garthage, Corinthe, Jérusalem sont ainsi réduites en cendres. On rencontre quelques vaincus, saisis d'un immense désespoir et se brûlant eux-mêmes, comme Sardanapale à fiabylone , et les sénateurs h Sagonte. On s.iit les ruines suscitées par de hardies conceptions militaires DU par le patriotisme en délire : c'est C^mulogène brûlant ce môme Paris A l'approche de Labienus; c'est Rostopchin n'hésitant pas t sacrifier Moscou quand les Français en envahissent les murs. ÇA et là, apparaissent quelques incendiaires atteints de folie furieuse : lïrostrate allumant les portiques du temple d'Éphèse le jour de
U naissance d'Alexandre; Néron faisant représenter une comédie d'Afranios^ intitulée Y Incendie, et mettant ensuite le fèu à Rome. Oir frémit au souvenir des ravages causés en Italie et en Afrique par la torche des Vandales de Genséric; et chacun se dit : a C'étaUni des Barbares! » on comprend même l'idée de ce musulman fanatique qui détruit la bibliothèque d'Alexandrie. Mais comment définir et classer l'acte de vengeance monstrueuse de nos insurgés de 1871 ?
Nos malheurs ne résultent pas du jeu de quelque grande passion politique ou religieuse dont l'histoire puisse, à la rigueur, excuser les effets; elles ne sont que la mise à nu de nos plaies sociales. Oui, nous avons nourri des lâches, des haineux, des cupides; l'orgueil et l'envie de ces hommes fauves vient d'amonceler nos ruines I Nos légèretés, nos indolences, nos faiblesses nous ont valu la préméditation delà destruction!... Triste et lugubre enseignement! Une loi de notre malheureuse humanité veut que, partout et toujours, l'extrême civilisation en arrive à produire l'extrême état sauvage , et nous , ignorants, présomptueux, adonnés aux plaisirs, nous n'avons pas su lire cette loi !... Nous n'avons été ni forts, ni prudents, ni honnêtes, et l'heure du châtiment vient de sonner pour nous. Ces Peaux rouges qui nous brûlent , ces démons qui s'agitent dans les flammes de nos édifices nous manifestent cruellement l'esprit de justice de Dieu.
Mais sont-ils les seuls coupables ces écrivains sans nom
qui onl ameuté la foule avido, et ces pensionnaires de i'Intemationak qui ont pris l'entreprise de l'insurrection, et celle solte mullilude cllc-metne, toujours ardenle à l'idée du pillage, el du repos quotidien, et de la noiirrilure gratuite? N'y a-t-il poinl, derriôre ces comparses, quelque noir personnage imposant qui tient la scène , et demeure dans les ténèbres pendant que l'incendie flamboie? Est-il possible d'entrevoir, sur quelque pan de mur de nos monuments embrasés, l'ombre de la main qui poussait au crime la tourbe des scélérats vulgaires? Non. Nous sommes trop près des événements pour en bien discerner les circonstances multiples; nos douleurs sont encore trop vives pour que nous puissions formuler des critiques sûres.
II est pourtant d'escellenls esprits qui ne craignent pas d'accuser hautement cet avocat du i septembre qui s'élait hardiment nommé ministre de l'intérieur et de la I guerre; et qui, soit ignorance, erreur ou faiblesse de ' vues, avait, pour mieux sauver la France, commencé par la désorganiser. Il en est d'autres qui ne condamnent que les tendances funestes de l'esprit parisien ; d'autres, enfin, qui chargent avec fureur les ennemis qui viennent de dévaster nos provinces el qui se tiennent, aujourd'hui encore, à nos portes, prêts à tout événement.
Ceux qui professent cette opinion hasardée observent que les Allemands onl l'habitude de caresser longtemps une même idée; de se laisser aller ii des désirs fixes qu'une satisfaction prolongée peut seule éteindre; d'être
sartout accessibles à d'ardents sentiments d'envie et de haine.
Or il est constant que , lorsque , en 4814, Blûcher arlÎTa sur les hauteurs de Montmartre, Saaken lui dit avec une joie brutale : « Nous allons donc brûler Paris!!! » Qui peut dire qu'il n'y ait pas encore beaucoup de Saaken parmi ces Prussiens qui, spectateurs impassibles, assistent maintenant à nos désastres? Depuis le commencement de la guerre, nos ennemis ont toujours joué deux jeux : l'un, militaire, sur les champs de bataille ; l'autre, politique, à l'intérieur de la France. Ils ont compté pour des succès les journées des \ et 21 septembre, des 8 et 31 octobre 1870, des 22 janvier et 18 mars 1871 ; et l'on peut bien admettre qu'ils aient applaudi chaque fois aux troubles de Paris; qu'ils aient surexcité et lancé, l'un à la rencontre de l'autre, les partis qui, malheureusement, nous divisaient. Ont-ils aussi convié à une immense curée les hordes de tous les bandits internationaux qui opèrent de compte à-demi avec nos propres criminels? Voilà la question. Nous ne voudrions pas appliquer à M. de Bismarck la formule : a h fecit cuiprodest, » mais nous ne pouvons nous défendre de songer que l'anéantissement, ou , tout au moins , l'abaissement de la France lui tient considérablement au cœur. Quant à la ville de Paris qu'il n'a pas prise, a-t-il voulu la déflgurer, la mutiler pour donner satisfaction au parti militaire féodal ? A-t-il voulu faire croire à son suicide en lâchant sur elle les maudits de la secte socialiste?
Tel est le problème qui se pose et que nous n'essayerons point de résoudre. Comment, en effet, dégager la vérité d'un chaos d'opinions prématurément arrêtées, d'une série de faits qui échappent, jusqu'à présent, au contrôle?
Aujourd'hui, nous pleurons Paris déshonoré, ravagé, meurtri par les obus, abimé diins les Qammcsl Pauvre Paris, si beau, si fécond, si étincciant, si merveilleux aux yeui mSmes de M. de Bismarck, se relèvera-t-il jamais de ces malheurs el de ces hontes? Peut-il renaître de ses cendres?
«Personne, écrivait dernièrement M. Guizot, personne ne voit les fautes de ma patrie plus clairement que je ne le fais; personne ne les condamne plus énergiquement; les fautes de la France me causent môme plus de chagrins que ses malheurs. Mais Je ne désespère jamais de ses bonnes qualités, quoiqu'elles puissent paraître effacées par ses fautes, et je suis sûr que le bien qui est en elle ouvrira des ressources inQnies, même lorsque l'avenir sera le plus sombre.
N It y a sept mois , la France se trouva tout à coup sans gouvernement et sans armée. Dans ce désastre, ce fut Paris qui sauva l'honneur de la France, et aujourd'hui Paris éprouve son propre désastre. La honte de tomber au pouvoir d'une populace violente et incapable, et du devenir la proie d'un débordement détestable et absurde de furie démagogique a suivi de près la gloire du siège. Je dois reconnaître que ceci m'a causé plus de chagrin
que desorprise, car j*ai eu quelque expérience des crises réfohitioniiaifes et de leurs excès.
« Je sais comment mon pays y tombe ; je sais aussi comment il en sort. »
Espérons en l'avenir de la France, ayons foi aux promesses de la devise de Paris : « Fluctuât nec mergitur! » Le vieux navire, symbole de la cité, sera bientôt en état de reprendre le fleuve. Il tracera de nouveau son bel et franc sillage sur la Seine, si le patron a l'œil sûr; si le limonnier tient la barre d'une main ferme; surtout, si les naotonniers sont assez forts, assez sages pour que Dieu les protège.
LES PRUSSIENS AUX CHAMPS-ELYSÉES
Le 30 janvier 1871 , le ministre de la guerre faisait afficher cet ordre du jour à l*armée de Paris :
« Soldats, marins et gardes mobiles,
u Tant qu'une bouchée de pain a été assurée à Paris , vous avez défendu cette grande cité qui a été, pendant cinq mois, le boulevart de la France; vous Tavez défendue au prix de votre sang , qui a coulé à pleins bords.
« Aujourd'hui que des malheurs inouïs, que votre courage et vos sacrifices n'ont pu conjurer, vous ramènent dans son enceinte, de nouveaux devoirs, non moins sacrés que ceux que vous avez accomplis déjà, vous sont imposés.
« A tout prix, vous devez donner à tous l'exemple de la discipline, de la bonne tenue, de l'obéissance. Vous le devez par respect de vous-mêmes, par respect pour
notre patrie en deuil , dans l'intérêt de la sécurité publique.
Il Vous ne faillirez pas, j'espère, ï cette obligation sacrée ; y manquer serait plus qu'une faute, ce serait un crime.
H Officiers, sous-offîciers et soldats, restez unis dans un seotiment commun de patriotisme passionné; soutFnez-vous, fortifiez-vous les uns les autres, afin qu'après avoir versé tant de sang pour l'honneur de Paris et le* plus grands intérêts de la patrie, vous méritiez qu'on dita de vous : Ils ne sont pas seulement de braves soldats, ils sont aussi de bons citoyens, n
Tous les vœux exprimés par le général le Flô ne devaient malheureusement pas être exaucés. On n'allait pas respecter longtemps la patrie en deuil, ni consultei' l'intérêt de la sécuritépublique. Dés le lendemain, 31 janvier, M. Gambetla semait sur notre sol les premiers germes de guerre civile en cette circulaire restée célèbre :
(1 Citoyens,
fi L'étranger vient d'infliger à la France la plus cruelle injure qu'il lui ait été donné d'essuyer dans cette guerre maudite, châtiment démesuré des erreurs et des faiblesses d'un grand peuple.
i Paris inexpugnable à la force , vaincu par la famine, n'a pu tenir en respect plus longtemps les hordes aile-
mandes. Le 28 janvier, il a succombé. La cité reste encore iîiLicte, comme un dernier hommage arraché par sa puissance et sa grandeur morale à la barbarie.
u Les forts seuls ont été rendus à l'ennemi. Toutefois^ Paris, en tombant, nous laisse le prix de ses sacrifices héroïques. Pendant cinq mois de privations et de souffrances, il adonné à la France le temps de se reconnaître, de faire appel à ses enfants, de trouver des armes et de former des armées, jeunes encore, mais vaillantes et résolues, auxquelles il n'a manqué, jusqu'à présent, que la solidité qu'on n'acquiert qu'à la longue. Grâce à Paris, si nous sommes des patriotes résolus, nous tenons en main tout ce qu'il faut pour le venger et nous affranchir.
« Mais, comme si la mauvaise fortune tenait à nous accabler, quelque chose de plus sinistre et de plus douloureux que la chute de Paris nous attendait.
u On a signé, à notre insu, sans nous avertir, sans nous consulter, un armistice dont nous n'avons connu que tardivement la coupable légèreté , qui livre aux troupes prussiennes les départements occupés par nos soldats, et qui nous impose l'obligation de rester trois semaines pour réunir en repos , en les tristes circonstances où se trouve le pays, une assemblée nationale.
« Nous avons demandé desexplications à Paris, et garde le silence, attendant, pour vous parler, l'arrivée promise d'un membre du gouvernement, auquel nous étions déterminés à remettre nos pouvoirs. Délégation du gouvernement , nous avons voulu obéir, pour donner un gage
r remplir
— aide modéralion et de bonne foi, po qui coRicnande de ne quitter le poste qu'après en «Toir été relevé; enfin, pour prouver il tous, amis et dissidents, par l'exemple, que la démocratie n'est pas seulement le plus grand des partis , mais le plus scrupuletu des gouvernements.
i( Cependant personne ne vient de Paris etilfauta^r; il faut, coule que coûte, déjouer les perfides combinaisons des ennemis de la France.
(I La Prusse compte sur l'armistice pour amollir, énerver, dissoudre nos armées; la Prusse espère qu'une assemblée, réunie à la suite de revers successifs et sous l'effroyable cbute de Paris, sera nécessairement tremblante et prompte à subir une paix honteuse.
« Il dépend de nous que ces calculs avortent, et que les instruments mCmes qui ont été préparés pour tuei l'esprit de résistance le ramènent et l'exaltent.
« De l'armistice faisons une école d'instruction pour nos jeunes troupes; employons ces trois semaines à préparer, à pousser avec plus d'ardeur que jamais l'oi^aoisation de la défense , de la guerre.
H A la place de la chambre réactionnaire et lâche que rêve l'étranger, installons une assemblée vraiment nationale, républicaine, voûtant la paix, si la paix assure l'honneur, le rang et l'intégrité de notre pays, mais capable de vouloiraussi la guerre, et prôte h tout plutôt que d'aider à l'assassinat de la France.
<c Français ,
a Songeons à nos pères, qui nous ont légué une France compacte et indivisible; ne trahissons pas notre histoire» n'aliénons pas notre domaine traditionnel aux mains des barbares. Qui donc signerait? Ce n'est pas irous^ légitimistes , qui TOUS battez si vaillamment sous le drapeau de la République, pour défendre le sol du vieux royaume de France ; ni vous, fils des bourgeois de 1789, dont Tœuvre maîtresse a été de sceller les vieilles provinces dans un pacte d'indissoluble union; ce n'est pas vous, travailleurs des villes, dont l'intelligent et généreux patriotisme sait toujours représenter la France dans sa force et son unité, comme rinitiatrice des peuples modernes; ni vous, enfin, ouvriers propriétaires des campagnes, qui n'aver jamais marchandé votre sang pour la défense de la Révolution, à laquelle vous devez la propriété du sol et votre titre de citoyens I
« Non, il ne se trouvera pas un Français pour signer cet acte infâme; l'étranger sera déçu; il faudra qu'il renonce à mutiler la France , car tous , animés du même* amour pour la mère patrie , impassibles dans les revers , nous redeviendrons forts et nous chasserons l'étranger.
a Pour atteindre ce but sacré, il faut dévouer nos cœurs, nos volontés, notre vie, et, sacrifice plus difficile peut-être, laisser là nos préférences.
a II faut nous serrer tous autour de la République, faire preuve surtout de sang-froid et de fermeté d'âme ; n'ayons
ni passion ni faiblesse; jurons siniplemenl, coromejl hommes libres, de défendre envera et contre tous la FI et la République.
« Aux armes ! h
Il ne manquait plus que des armes !... Et le gouveni^ ment avait lui-m&me pris la peine d'en munir les enMrais du pays. — « C'est après les plus laborieux elTotls, u publiaiL-il le 3 février, qu'il a été possible d'obteoir <i pour la garde nationale de Paris les conditions consa- H crées par la convention du 28 janvier. » Ainsi M. Jq!« Favre s'était mis aux genoux du comte de Bismarck pour que la garde nationale conservât ses fusils I Ainsi, cet avocat illustre dont les erreurs nous coûtent deux provinces et pr^s de cinq milliards, cet émincnt auteur de notre ruine se faisait naïvement le complice de M. Gambclta, et nous préparait, avec lui, une formidable insurrection 1 Le i février, le gouvernement qu'on a, par dérision, nommé sc/*(efn6/'i'se«r, faisait publier dans le Monileiir iini- \ verset de Bordeaux ces explications touchant la défense et la capitulation de Paris : ,^l
■( Citoyens,
u Nous venons dire à la France dans quelle situation I et après quels efforts Paris a succombé. L'investissement a duré depuis le 10 septembre jusqu'au 26 janvier. Pen- I dant tout ce temps, sauf quelques dépCches, nous ajo]
vécubolés riu reste ilu monde. La population virile tout entière a pris les armes, les jours à Texercice elles nuits aux remparts et aux avant-postes. Le gaz nous a manque le premier, et la ville a été plongée le soir dans l'obscurilé; puis est venue la disette de bois et de charbon. Il a fallu, dès le mois d'octobre, suppléera la viande de iKHicherie en mangeant des chevaux; à partir du 15 décembre , nous n'avons pas eu d'autre ressource.
« Pendant six semaines , les Parisiens n'ont mangé par joor que 30 grammes de viande de cheval; depuis le ifljanvier, le pain, dans lequel le froment n'entre plus que poornn tiers, est tarifé à 300 grammes par jour; ce qui fait en tout, pour un homme valide, 330 grammes de oourriture. La mortalité, qui était de 1,300, a dépassé 5,000, sous l'influence de la variole persistante et de privations de toutes sortes. Toutes les fortunes ont été atteintes, toutes les familles ont eu leur deuil.
(( Le bombardement a duré un mois , et a foudroyé la ville de Saint-Denis et presque toute la partie de Paris située sur la rive gauche de la Seine.
<c Au moment où la résistance a cessé, nous savions que nos armées étaient refoulées sur les frontières et hors d'état d'arriver à notre secours. L'armée de Paris, secondée par la garde nationale, qui s'est courageusement battue et a perdu un grand nombre d'hommes, a tenté, le 19 janvier, une entreprise que tout le monde qualifiait d'acte de désespoir. Cette tentative, qui avait pour but de percer les lignes de l'ennemi, a échoué, comme aurait
échoué toute tentative de l'ennemi pour percer lesnfi- (res.
H Malgré l'ardeur de nos garde s nationaux, qui, ne consultant que leur courage , se dfclaraient prftts à retourner au combat, il ne nous restait aucune chance de débloquer Paris, ou de l'abandonner en jetant l'armée au dehors el la transformant en armée de secours,
<( Tous les généraux déclaraient que cette entreprise ne pouvait Cire essayée sans folie ; que les ouvrages des Allemands, leur nombre, leur artillerie, rendaient leurs lignes infranchissables; que nous ne trouverions au delà, si par impossible nous leur passions sur le corps , qu'un désert de trente lieues ; que nous y péririons de faim , car il ne fallait pas penser h emporter des vivres, puisque déjà nous étions à bout de ressources.
<i Les divisionnaires fbrent consultés après les che^ d'armée , et répondirent comme eus. On appela , en présence des ministres et des maires de Paris, les colonels et les chefs de bataillon signalés pour les plus braves. Mfime réponse. On pouvait se faire tuer, mais ou ne pouvait plus vaincre.
(t A ce moment, quand on avait perdu tout espoir do secours et loule chance de succès . il nous restait du pain assuré pour huit jours et de la viande de cheval pour quinze jours, en abattant tous les chevaux. Avec les chemins de fer détruits , les routes effondrées, la Seine obstruée, ce n'était pas, tant s'en faut, la certitude d'aller jusqu'à l'heure du ravitaillement Aujourd'hui même nous trcm-
blons de voir cesser le paiii el tes autres provisions avant l'arrivée des premiers convois.
u Nous avons donc lenu au delà du possible, nous avons alTronUi 1a chance, qui nous menace encore, de soumettre aux horribles éventualités de la famine une population de deux millions d'âmes.
u Nous disons hautement que Paris a Tait, absolumeat ij et uuis réserve, tout ce qu'une ville assiégée pouvait faire» Nous rendons à la population, que l'armistice vient deJ sauver, ce témoignage qu'elle a été, jusqu'à la lin, d'u counge et d'une constance héroïques. La France , quj reboaTe Paris aprds cinq mois , peut être Hère de sa ca^ I pilal«.
• ItouB avons cessé la résistance , rendu les foiis , dé% I larmérenceinte; nolregarnison est prisonnière de guerrCiJ lUMH payons une contribution de deux cents millions.
■ liais l'ennemi n'entre pas dans Paris; il reconnaît le principe de la souveraineté populaire; il laisse ù notre pni« nationale ses armes et son organisation; il laisse intacte une division de l'armée de Paris.
V Nos régiments gardent leurs drapeaux, nos ofllciers (ardent leurs épées. Personne n'est emmené prisonnier bon de l'enceinte. Jamais place assiégée ne s'est rendue dan» des conditions aussi honorables, et ces conditions toni obtenoea quand le secours est impossible, et le pain épuisé.
« Enùn, l'armistice qui vient d'être conclu a pour effet inimédial la convocation , par le gouvernement de la Ué-
puUJqoe, (i'uBC Assemblée qui alécidera souvcraincoieDl de b paix on de b goerre.
• L'einpJn,9oassesdiTerses formes, oITrailà l'cnoeoii de eoauiteacer des Dégociatioas. L'Assemblée anivera li temps pour mettre h néant ses intrigues et pour s»\mgarder le principe de la souveraineté nationale. La Franri' seule déridera des destinées de la France. Il a fallu !>ibater; le relard, dans l'état où nous sommes, était le plii> grand péril. En huit jours, la France aura choisi ses mandataires. Qu'elle préfère les plus dévoués, les plus disiMéressé», les plus intégres!
> Le grand intérêt pour nous, c'est de revivre et de panser les plaies saignantes de la pairie. Nous somme» convaincus que cette terre ensanglantée et ravagée produira des moissons et des hommes, et que la prospérité nous reviendra après tant d'épreuves , pourvu que aou> sachions mettre à prollt, sans aucun délai , le peu de jourque nous avonspour nous reconstituer et nous consulter.
« Le jour mOme de la réunion de l'Assemblée, legniivememenl déposera le pouvoir entre ses mains. Cejour-liï, la France, en se regardant, se retrouvera profondément malheureuse; mais, si elle se trouve aussi retrempée p»i le malheur et en pleine possession de son énergie et de s:i souveraineté , elle sentira renaître sa foi dans la grandcii: de son avenir, »
Le 4 féviîer était vraiment néfaslc, car les citoyens français se virent inlliger en ce jour une seconde procla-
UMlion des gens au cœur brisé, qui ne savaient que filer des phrases et dont le manque d'énergie a fait tous nos malheurs. Bien qu'il soit un peu long, nous devons encore transcrire ce document qui fera certainement un jour les délices de l'histoire :
a Français ,
c Paris a déposé les armes , à la veille de mourir de faim.
a On lui avait dit : Tenez quelques semaines , et nous vous délivrerons. Il a résisté cinq mois, et, malgré d'héroïques efforts, l'es départements n'ont pu le secourir.
« Il s'est résigné aux privations les plus cruelles. Il a accepté la ruine , la maladie , l'épuisement. Pendant un mois, les bombes l'ont accablé, tuant les femmes, les enfants. Depuis plus de six semaines, les quelques grammes de mauvais pain qu'on distribue à chaque habitant suffisent à peine à l'empêcher de mourir.
« Et quand, ainsi vaincue par la plus inexorable nécessité , la grande cité s'arrête pour ne pas condamner deux millions de citoyens à la plus horrible catastrophe ; quand, profitant de son reste de force, elle traite avec l'ennemi au lieu de subir une reddition à merci , au dehors on accuse le gouvernement de la défense nationale de coupable légèreté, on le dénonce, on le rejette.
a Que la France nous juge, nous et ceux qui nous
comlilaicnl hier de témoignages d'amilié et de respect, et qui, aujourd'hui, nous insidlentl
<i Nous ne relèverious pas leurs attaques si le devoir ne nous commandait de tenir jusqu'à la dernière heure, d'une main ferme , le gouvernail que le peuple de Paris nous a confié au milieu de la tempËle. Ce devoir, nous l'accomplii'ons.
Il Lorsque, à la fin de janvier, nous nous sommes nj- Eîgnés fk essayer de traiter, il était bien tard. Nous n'avions plus lie farine que pour dis jours , et nous savions que la dévastation du pays rendait le ravitaillement tout à fait incerlaio. Ceux qui se lèvent aujourd'hui conlre oous ce connaîtront jamais les angoisses qui nous agitaient.
« Il fallait cependant les cacher, aborder l'ennemi avec résolution, paraître encore prêts à combattre et munis de vivres.
<i Ce que nous voulions , le voici :
K Avant tout, n'usurper aucun droit. A la France seule appartient celui de disposer d'elle-mOme. Nous avons voulu le lui réserver. Il a fallu de longues luttes pour obtenir la reconnaissance de sa souveraineté. Elle est le point le plus importaot de notre traité.
N Nous avons conservé à la garde nationale sa liberté et ses armes.
Il Si, malgré nos efforts, nous n'avons pu soustrun l'armée et la garde mobile aux lois rigoureuses de U guerre, au moins les avons-nous sauvées de la captivité
m Allemagne, et de rintemement dans iin camp retranché , sous les fusils prussiens.
« On nous reproche de n'avoir pas consulté la délation de Bordeaux ! On oublie que nous étions enfeimés ians un cercle de fer que nous ne pouvions briser.
« On oublie, d'ailleurs, que chaque jour rendait plus probable la terrible catastrophe de la famine, et, cependant, nous avons disputé le terrain pied à pied , pendant six jours, alors que la population de Paris ignorait et devait ignorer sa situation véritable, et que, entraînée^ par une généreuse ardeur, elle demandait à combattre.
a Nous avons donc cédé à une nécessité fatale.
a Nous avons, pour la convocation de l'Assemblée, stipulé un armistice, alors que les armées qui pouvaient nous venir en aide étaient refoulées loin de nous.
tt Une seule tenait encore, nous le croyions du moins. La Prusse a exigé la reddition de Belfort. Nous l'avons refusée, et, par là même, pour protéger la place , nous avons, pour quelques jours, réservé la liberté d'action de son armée de secours. Mais , ce que nous ignorions, il était trop tard. Coupé en deux parles armées allemandes, Bourbaki, malgré son héroïsme , ne pouvait plus résister, et, après l'acte de généreux désespoir auquel il s'abandonnait, sa troupe était forcée de passer la frontière.
a La convention du 28 janvier n'a donc compromis aucun intérêt, et Paris seul a été sacrifié.
Cl II ne murmure pas. Il rend hommage à la vaillance de ceux qui ont combattu loin de lui pour le secourir. II
n'accuse pas niËme celui qui est aujourd'hui â înju&lë et si téméraire, M. le ministre de la guerre, qui a arr<t|é le général Chauzy voulant marcher au secours de Paris, et lui a donné l'ordre de se retirer derrière la Mayecme. H Non I tout était inutile , et nous devions succomber. Mais noire liMineur est dehout, et nous ne soufTrirons pas qu'on y touche.
Il Nous avons appelé la France h élire librement une assemblée qui , dans cette crise suprême , fera connaître sa volonté.
(( Nous ne reconnaissons à personne le droit de lui en imposer une, ni pour la paix ni pour la guerre.
« Une nation attaquée par un enuemi puissant lutte jusqu'à la dernière extrémité ; mais elle est toujours juge de l'heure h. laquelle la résistance cesse d'CIre possible. Il C'est ce que dira le pays consulté sur son sort. " Pour que son vœu s'impose h tous comme une loi respectée, il faut qu'il soit l'expression souveraine du libre sulîrage de tous. Or, nous u'admetlons pas qu'on puisse imposer h ce suITrage des restrictions arbitraires.
(I Nous avons combattu l'empire et ses pratiques; nous n'entendons pas les recommencer en instituant des randidalures oflicielles par voie d'élimination.
Il Que de grandes fautes aient été commises, que de
louixles responsabilités en dérivent, rien n'est plus vrai ;
mais le ntalheur de la patrie eiTace tout sous son niveau :
et, d'ailleurs, en nous rabaissant au rôle d'hommes de
* parti pour proscrire nos anciens adversaires, nous au-
rmns la douleur et la honte de Trapper ceux qui conilial--*| tint et versent leur sangà nos c&Us.
« Se souvenir des dissensions passées quand l'enaenû I foule notre sol ensanglanté, c'est rapetisser par ses rancunes la griinde œuvre de la délivrance de la pairie. Noug ' mettons les principes au-dessus de ces expédients.
<' Nous ne voulons pas que le premier décret de convoration de l'Assemblée républicaine, en 1871, soit un acte àa défiance contre les électeurs.
u A eux appartient la souveraineté; qu'ils l'eiercent sans faiblesse, et la patrie pourra être sauvée.
■A Le gouremenient de la défense nationale repousse <1(»DC et annule, au besoin, le décret illégalement rendu par la délégation de Bordeaux, et il appelle tous les Prançaifi à voter, sans catégories, pour les représentants qui leur parallront les plus dignes de défendre la France.
■ Vive la République! Vive ta France! u
Pendant que les murs de Paris se tapissaient de cette prose, M. Oambetla se relirait doucement de la scène politique. — u Ma conacience, écrivait-il le G février, me ■ fait un devoir de résigner mes fonctions de membre
d'un gouvernement avec lequel Je ne suis plus en corn- ■I muQJcation d'idées ni d'espérance. »
El le dictateur de Bordeaux s'en était allé.
Il avait eu beaucoup de fktigues depuis son voyage du 1 octobre, à bord du ballon l'Armand Barbes. Il s'était ilunoé bien du mal à préparer nos défaites, et des travaux
insensés avaient surmené sa jeunesse, te besoio du repos se faisait vivement sentir.... en attendant des événemeQta qui permissent de ressaisir le pouvoir.
Ses amis comptaient beaucoup sur le résultat dei élections du 8 février; mais, à leur grand désappointement, il n'y eut guère que Paris et les grandes villes qai acceptèrent les hommes de leur choix. Paris, la cité intelligente, avait hien écrit sur ses murs : k Plus d'avocalt! plus ^avocats! » Elle avait bien éliminé, parmi les trois ou quatre cents candidats qui se présentaient, les personnages excentriques, tels que le gymnasiarque Paz el Murinoni, l'homme au portrait, et ce capitaine de la garde nationale émettant le vœu que les hommes de sa compagnie touchassent indéQnimeut trente sous par jour, jusqu'à la consommation des siècles. Mais Paris , la Tille folle, était alors en carnaval , et ses aspirations joyeuses consacrèrent les élus que l'on sait. En tête de liste émergea M. Louis Blanc, le metteur en scène de la république de droit divin, d'une république au-dessiaia suffrage vnii-erse/. L'élite de la troupe se composa lie M. Victor Hugo , de MM. Garibaldi, Gambelta, Rocbelbrt, Delescluze, Pyat, Lockroy, Floquet, Millière, Tolatn, Malon. Ce Tut une immense plaisanterie, de sinistre augure. Par l'effet naturel de ce principe métaphysique qui veut partout le contact des extrêmes, la province vint à Urer de l'urne dos noms qui formèrent une singulière antithèse avec ceux des élus de Paris. On pouvait, dès ors, espérer une heureuse pondération d'idées et de
— yi —
eatiments, une utile résultante d'efforts exercés en sens iODtnires. Rôyes trompeurs ! on comptait sans les gens pi jadis ont inventé le suffrage universel, et l'ont dépendu vingt ans comme une vieille arche sainte; mais pii ne veulent plus se soumettre à ses lois dès que la n^orité leur échappe. Ces honnôtes républicains s'empressent alors d'insulter les hommes de bonne foi qui, subissant ledit mode de suffrage, tiennent à en respecter les résultats, quelque bizarres qu'ils soient. Puis.... ils prêchent sourdement ou, mieux encore, ouvertement la révolte, en réservant expressément la dénomination le patriotes aux déclassés qu'ils embauchent pour le succès de leurs entreprises insurrectionnelles.
L'événement devait fatalement se produire en 1871. L'assemblée nationale venait de se réunir à Bordeaux le 12 février et, dès ses premières séances, elle s'entendit outrager par le public des tribunes. Les députés de prorince furent, on se le rappelle, flagellés du nom de ruraux... c'était la déclaration de guerre du parti dit sofnaliite.
A la même époque, la police saisit à Paris dix mille bombes Orsini, et quelques milliers d'appareils d'un modèle analogue, chargés de fulminate de mercure. Les pillages recommencèrent sur tous les points avec une extrême intensité, et les citoyens prolétaires exercèrent le droit de visite des propriétés avec l'ardeur qu'ils avaient mise, le 29 janvier, à piller les Halles centrales et les chantiers de gabionnage de l'avenue d'Orléans. De vio-
lenls murmures éclatèrsDt dans les rangs de la gnrdens- Uonale qaand les décrets des 15 et 18 février essujèrenl de réglctnenler sa solde; surtout, quand un ordre de l'état-major général lui prescrivit la rêinlégralioD de ses objets de campement dans les magasius de l'Ëtal. Le» caricaturistes de bas étage qui, depuis quinze jours, crayonnaient ignoblement le général Trochu , le délaissèrcat subitement pour charger la personne de M. Thieiî, nommé chef du pouvoir exécutif par un vote de l'Assemblée nationale du 18 février. Une presse sans Dom, U presse du ruisseau, se mit à éclabousser les passants inûffensirs, et le Cri du peuple, d'un nommé Vallès, fil, sans détour, appel aux instincts sauvages que le cœur parisien nouml toujours à l'état latent. Enfin, à l'occasioo de l'anniversaire du 34 février, les assassinats commencèrent. Nous empruntons au Journal des Débals ce récit des événements de la journée du 36 :
Depuis vendredi, des manifestations ayant pour but de célébrer l'anniversaire de la révolution du 24 février lUB ont lieu place de la Bastille ; mais, jusqu'ici, l'afflue&ee n'avait pas été aussi considérable que celle que nous aTOU constatée pendant toute la journée d'aujourd'hui, dimanche, au pied de la colonne de Juillel.
Depuis dix heures du matin jusqu'à six heures du soir, on n'a pas cessé de voir dériler les détachements de gardes nationaux, accompagnés de leurs officiers, précédés, les uns, de la musique du bataillon ; les autres, des tambours ou des clairons.
Vers midi , les quatre faces de la base de la colonne commencent à se garnir de couronnes d'immortelles disposées en croix, de fanions et de drapeaux. A chacun des mascarons qui se trouvent sur les bandeaux du fût , et qui servent à donner du jour dans l'escalier^ on voit des couronnes suspendues.
Sur la plate-forme du chapitea\i, les grilles du pourtour sont complètement garnies de drapeaux ornés d'un crêpe. Une couronne a été passée dans le bras droit du génie de la liberté; une autre, entourée d'un long crêpe noir flottant au gré du vent, est posée sur la tête du génie.
Nous voyons défiler successivement des détachements des 209*, 93% 60«, 56* et 21 !• bataillons de la garde nationale. Personne n'était armé. Quelques officiers seuls portaient leurs sabres.
Pour tous les bataillons, la manifestation s'accomplit absolument de la même manière : les délégués, précédés des tambours et des clairons, ou des musiques, et accompagnés des officiers et des drapeaux, pénètrent par la porte faisant face à la rue Saint-Antoine; ils défilent autour de la colonne, à l'intérieur des grilles, et arrivent sur le pourtour du socle en marbre , en gravissant des échelles de gazier. Des commissaires, portant sur la poitrine, en guise de signe distinctif , une cocarde rouge, prennent les couronnes et les drapeaux sur lesquels sont inscrits les numéros des compagnies et du bataillon qui viennent participer à la manifestation.
Lorsque les couronnes et les drapeaux sont fixés à
V&droil indiqué, le commandant du dclacbËl rouvre, on bal aux cLamps, la musique, — quaad celleci accompagne le délachemenl, — exécute un air patriotique, el les cris de : I ïre la République! sont répétés de toutes parts. ParTois il arrive que l'un des orflciers prononce ou lit un ■^eXiispeech, qui a généralement pour objet de déclarer « que le peuple de Paris, par respect pour la mémoire des illustres victimes qui ont succombé en défendant la liberté, entend défendre la République jusqu'à la mort! «
Chacun redescend par l'une des deux échelles qui servenl à monter sur le socle, puis on se range sur la place «t l'oD re^gne son quartier en bon ordre.
A notre arrivée, un ofGcicr du 134' bataillon exaile n la république universelle , qui seule doit régénérer le monde. » Un olUcier du 5G' bataillon traite en deux mots le m*me sujet.
Apr{-s lui, un officier du 338' bataillon prononce une allocution qui obtient un certain succès dans la foule : « Les exploiteurs du monopole, dit-il, semblent croire que le peuple est toujours en tutelle. Ils paraissent onblier qu'il s'est quelquefois réveillé subitement, et qu'il a su faire acte de majorité quand il s'est affirmé en 93, en IB30, en 1818, ainsi qu'en 1870. »
II termine son discours en décbrant que le peuple Ae Paris (i veut lutter £k outrance, au nom de la République, afin de n'être pas Prussien. »
A ce moment, un individu, coiffé d'un képi à bande
rouge, assez semblable à ceux que portent les gardiens de la paix mobilisés, et Têtu d'une capote grise dont diaque manche est ornée de deux galons d'or, insignes du grade de sergent-major, apparaît au dedans de la grille et attire l'attention de Tofllcier du 23^ bataillon ; on chuchote en se le désignant. Quelques gardes nationaux se dirigent vers lui et l'interpellent assez rivcment sur le motif de sa présence. Immédiatement les cris : c C'est un mouchard! c'est encore un agent de Piétri! enlevezle donc ! » se font entendre.
Ala suite d'un court colloque, pendantlequel onpar^ienl difficilement à faire taire ceux qui accusent le sergentmajor d'être un agent de police, celui-ci demande la parole. Le silence s'établit; l'orateur se découvre et explique a qu'il est arrivé hier soir des départements. Il pourrait presque se dire délégué des départements, car il a beaucoup vu et sait beaucoup de nouvelles ; en outre, par les renseignements qui lui sont parvenus de tous les côtés, car il connaît énormément de monde » Ce début paraît étonner la foule. L'orateur s'en aperçoit et s'écrie : « Ce que je vous dis ne doit pas étonner les personnes qui me connaissent; elles ne vous étonneront pas davantage quand j'aurai fait connaître mon nom. Je m'appelle Budaille. »
L'orateur est immédiatement l'objet d'une démonstration sympathique de la part de ceux qui, un instant auparavant, le traitaient de mouchard. Quant à son discours, il peut se résumer ainsi : « Si Gambetta n'a pas
réussi, ni Aos lioupes u'oiil pas élé vicloricuses «n pnv ]
ice et à Paris, si l'ennemi c'a pas été repoussé, rt«i la capitale o'a pas été débloquée, c'est parce que le gouvernement lie la défense nationale a trahi. i>
Le citoyen Budaille annonce qu'il a les mains pleines de preuves à l'appui de sou assertion ; il les produira Il une autre Tois et autre part qu'à cette tribune en pleîa air, parce qu'il n'a pas assez de temps pour le faire ».
A cet instant, des clameurs, des vociférations sinistres, parlant du calé de la rue Sainl-Anloine, viennent faire diversion. Nous vojons un.groupe composé de 2 à 300 personnes conduire ou plutôt traîner un individu assez bien vêtu, ayant la liMe nue, et que tiennent au coUel deus chasseurs ù pied. Cent voix crient à la fois : n A i'eau I à l'eau I c'est un roussin ! c'est un mouchard de Piélri ! » D'anlres crient : « Ah ! Us se figurent qu'ils vont recommencer leurs jeux de easse-fôtel pas de pitié! il faut faire un exemple qui nous débarrasse des moucbanUI * S'il faut en croire les on-dit de la foule, cet iuditidu avait été vu, un crayon ù la main, prenant note des numéros des bataillons arrivant sur la place. Interpellé à ce sujet par des chasseurs à pied, il aurait répondu que cela ne les regardait pas. Ceux-ci l'auraient appelé mouchard, et il aurait fiiippé un des militaires avec un casseléte. On se serait jelé sur lui, on l'aurait fouillé et on aurait alors trouvé dans les poches de son paletot un revolainsi que des papiers émanant de la préfecture el indiquant qu'il apparlenail à la police. Cette découverle
Evileicit^ une colère qui ii'nv.iiL pas lariif 1 iiégfiin''i-er nue exaspérât ioD furicufir, qu'il devenail extrémemen L Bcile de calmer.
I.c malheureux fut Irainé du côlé du canal, et l'urriH <I« la roule allait ôtrc exécuté sans miséricorde, lorsque des citoyens plus calmes eurent la bonne pensée de pousser la foule devant le poste, ofi pénétrèrent l'individu arrêté et quelques-uns de ceux qui le conduisaient. L'ofQcier RorniDaudait la.compagnie de garde nationale de ser- (dV bataillon) fit fermer les grilles.
s deux quais se garnissaient de milliers de curieux. Un millier d'autres stationnaient devant le poste, et réclamaient le prisonnier ou l'exécution de la sinistre sentence. L'otficier monta sur la grille et expliqua à la Toule qu<> son devoir était de garder le prisonnier, afln de le Taire envoyer h la préfecture ; il engageait donc le public \ se calmer. On ne tint aucun compte de ses exhortalions. On cria : » C'est cela, ils vont le faire écbapperl Ou'on nous le rende ! »
Des Hiasseurs à pied escaladèrent la grille c\ s'introduisirent dans le poste, d'autres citoyens en firent aa- I tant. Le poste ne tarda pas à Olre envahi, et on reprit lel prisonnier, que l'un put encore sauver en l'entraînant del l'autre cAté de la place, prés de la rue de la Doquettetl Mais les furieux, s'exritatil les uns les autres, n'étaierd point satisfaits; ils poussaient les cris de : n Tapez des* fusl il faut l'assommer! Ne le laissez donc pas aller pti L|U II faut le noyer! »
Pendant ce leinps, les coups de poing cl les coups de pied pteuvaient sur le prisonnier, qui était plus mort que vif, et donl l'altitude aurait cependant dû exciter la commisération de ceux qui le mal traitaient.
Chose inouïel à cette heure-li, une heure, il pouTail j avoir sur la place de la Bastille environ vingt mille personnes. Les forcenés qui réclamaient la mort de la victime n'élaîent pas plus de quatre ou cinq cents, et encore y avait-ii parmi eux deux cents gamins. Eh bien! celte minorité l'a emporté. On a repoussé le prisonnier vers le boulevard Bourdon. Là, il a supplié qu'on lui permit de se brûler la cervelle. Les chasseurs à pied, qui n'avaient pas cessé de le tenir au collet , le firent monter sur un banc un peu plus loin que le bAtiment du grenier d'abondance, et postrenl ù la foule celle question : « Voulez-vous permettre au prisonnier de se brûler la cervelle avec sou revolver? — Non, non! répondirent deux cents voix éraillées, à l'eau , à l'eau ! il n'aurait qu'à tirer sur quelqu'un ! ne lui rendez pas son revolver! »
Le cortège s'avan(;a par le quai Henri IV. La rage des forcenés avait redoublé. Ils poussèrent la cruauté jusqu'à prévoir le cas où la victime pourrait savoir nager et, par suite, échappera la mort. Ils prirent la précaution, sur la berge, de garrotter leur prisonnier et de lui attacher so- 'lideraent les bras et les jambes. On le porta comme un véritable paquet en passant sur les péniches amarrées ii cet endroit , et on le lança h une assez grande distsace dans la Seine.
Noos ne saurions trop le répétoc, un pareil nctf a pu Cire rommis impunément en préseoce de plu.sieurs mil I lî«rs de spectateurs, qui se bornaient h assister poi'^, Iblement h toutes les péripéties de ce drame émoi
Le courant n'a pas lardé à entraîner le corps du mal-
iureux. Des misérables, poussant la férocité jusqu'à ses -nières limites, lui jetaient des pierres et s'armaient
t bâtons pour repousser le corps que le courant r
^nail près des bateaux.
.A plusieurs reprises, les pilotes de deux bateaui
juches se sont approchés de laçon .\ pouvoir jeter I
Hiée de sauvetage, maïs chaque fois on leur criait de ft retirer. Et, comme ils ne tenaient pas compte de ces cris, on leur adressait des menaces violentes. Ne paraissant
t bien comprendre ce qui se passait, ils ont fini par_
loigDer.
[La victime de ce crime odieux a été entraînée sous VtA
ade qui existe li la pointe de l'Ile Saint-Louis, où elle a ispani. Les recherches qui ont été faites ensuite pour
pouïcr le corps sont restées infructueuses. ^Ces horribles scènes n'ont pas duré moins de deui
Sur le quai Henri IV, deux personnes ayant liaule-l menl blâmé ce qui venait de se passer, sont huées eu poursuivies par une bande de gamins. Ce n'est p peine que ces honoriibies citoyens paniennent à écbap* per aux cris de : « A l'eau, ii l'eau! c'est un mouchard I h
proférés coulreeui:. RueduPetil-Musc el me BeauLreillîs, OD poursuit d'autres individus que l'on accuse encore d'appartenir à la police; presque au ml^me moment, un bit semblable se produisait boulevard Beaumarchais.
Nous revenons place de la Bastille, et nous voyons successivement déliler les détachements des TV, 164', 77', 2)9' bataillons, la 7' compagnie du 183'', qui est précédéed'un fanion vert, au milieu duquel figure le bonnet rouge phrygien, avec une cocarde tricolore; le 133*, précédé d'un drapeau noir sur lequel sont inscrits ces mots : « La république ou la mort ! » Ce drapeau est hissé à la grille du chapiteau, ù côté d'un autre également noir, appartenant à nn bataillon dont nous ignorons le numéro, et qui porte cette inscription : « Libre pensée. — Deuil politique! »
Viennent successivement des détachements du lOà', , du 5° bataillon de guerre; des 57% 19*, 207% 65', 191', 27", IGO', US', nO", 182'; la loge de rAlliance, du rite écossais; des gardes mobiles du 5" bataillon de la Seine, des zouaves, des francs-tireurs, douze soldats du 4' bataillon du 20* de ligne ; des gardes nationaux du IV arrondissement (Monlrouge), des détachements des 6V, 52', 158', 19Cr, IIV, 86', 144'.
Vers cinq heures, on attache au bras droit du génie de la liberté un drapeau rouge qui vient d'être apporté par des gardes nationaux.
lA foule qui envahit la place, l'entrée du faubourg SaintrAnloine, la rue Saint-Antoine et les boule^'ards,
augmente à tel point que la circulation des voitures devient extrêmement difficile. Les chevaux sont forcés d'aller ao pas; malgré cette affluence, nous trouvons la rue de Rivoli remplie de monde se dirigeant vers la colonne delà Bastille.
Les cafés, les marchands de vins et les marchands de fleurs d'immortelles sont les seuls qui n'aient pas lieu de se plaindre de la journée.
Tel est le récit du Journal des Débats.
Ce même jour, 26 février, des officiers de zouaves, passant place de la Bastille sans saluer la colonne , étaient arrêtés par la foule, maltraités et laissés pour morts.
Ainsi, dès cette époque, sous prétexte de patriotisme et de républicanisme à outrance, les Parisiens en étaient à l'assassinat!.... Ils n'avaient plus rien à envier aux scélérats de la Dordogne qui, le 16 août précédent, avaient brftlé vif, à Hautefaye, le jeune M. deMoneis, convaincu de professer des opinions politiques qui déplaisaient au peuple.
La nuit du 26 au 27 fut extrêmement agitée, et , le 27 au matin, le général commandant la garde nationale et l'armée de Paris faisait afficher cet ordre du jour qui n'a besoin d'aucun commentaire :
« Le rappel a été, cette nuit, battu sans ordres, a Quelques bataillons, la plupart trompés, ont pris les armes et ontseni, à leur insu, de coupables desseins. « Il n'en est pas moins constant que l'immense majo-
rite de la garde nationale i-ésiste h ces excîîàUons, « qu'elle a compris les devoirs imposés en ce monicat S tout bon citoyen, à tout Français digne de ce nom.
<i Le gouvernemeut lui confie donc sans hâsitatioa la garde de la cité; il compte sur son dévouement, sur son intelligence, pour maintenir, dans ses quartiers, un ordre scrupuleux dont elle comprend plus que jamais la nécessité. La moindre agitation peut fournir des prétextes et amener d'irréparables malheurs. La garde nationale aidera ainsi la ville de Paris à traverser une crise douloureuse et elle la préservera de périls que le calme et la dignité peuvent seuls conjurer. Les auteurs des désordres seront recherchés activement et mis dans l'impuissance de nuire.
(I Le gouvernement s'est adressé à la population tout entière et il lui a fait connaître la situation générale.
■' Le général commandant supérieur fait appel à la garde nationale, et, au nom des intérêts les plus sacrés de Paris et de la France, il attend d'elle un concours actif, dévoué et patriotique. «
Malgré cet appel pressant et pas moins grande que les jours de la Bastille. Plus que jamais, les drapeaus rouges pavoisèrent dont la disparition serait moins du fût de la colonne VendAme.
cendiairps sortirent de la bouchi
digne, l'arfluence nefut précédents sur la place les couronnes jaunes el cette colonne de Juillet, regrettable que la chute Les discours les plus iodes énergumènes de In
rue, et la foale y applaudit avec firénésie. C'était Taurorc d*ime févolution nouvelle... et les chefs du parti socialiste se promettaient, cette fois, de travailler Paris jusqu'à la mort. Les circonstances favorisaient singulièrement leui^s projets, car, ce môme jour, 27 février, le gouvernement aux Parisiens la proclamation qui suit :
« Le gouvernement fait appel à votre patriotisme et à votre sagesse ; vous avez dans les mains le sort de Paris et de la France elle-même. Il dépend de vous de les sauver ou de les perdre.
o Après une résistance héroïque, la faim vous a contraints de livrer vos forts à l'ennemi victorieux; les armées qui pouvaient venir à votre secours ont été rejetées derrière la Loire. Ces faits incontestables ont obligé le gouvernement et l'Assemblée nationale à ouvrir des négociations de paix.
a Pendant six jours, vos négociateurs ont disputé le terrain pied à pied; ils ont fait tout ce qui était humainement possible pour obtenir les conditions les moins dommageables. Ils ont signé des préliminaires de paix qui vont être soumis à l'Assemblée nationale.
« Pendant le temps nécessaire à Texamen et à la discussion de ces préliminaires, les hostilités auraient recommencé et le sang aurait inutilement coulé sans une prolongation d'armistice.
c Cette prolongation n'a pu être obtenue qu'à la condition d'une occupation partielle, et très-momentanée,
d'un quartier de Paris. Celte occupation sera limitée au quartier des Champs-Elysées. 11 ne pourra entrer dans Paris que trente mille hommes, et ils devront se retirer dès que les prélimluaires de paix auront été ratifiés, ce qui ne peut exiger qu'un pelît nombre de jours.
(i Si celle convention n'était pas respectée, l'armistice serait rompu : l'ennemi , déjft maître des forts , occuperait de vive force la cité tout entière ; vos propriétés, vos chefs-d'œuvre, vos monuments, garantis aujourd'hui par la convention, cesseraient de l'être.
li Ce malheur atteindrait toute la France. Les afTreox ravages de la guerre , qui n'ont pas encore dépassé la Loire , s'étendraient jusqu'aux Pyrénées.
<i 11 est donc absolument vrai de dire qu'il s'agit du salut de Paris et de la France. N'imitez pas la faute de ceux qui n'ont pas voulu nous croire , lorsque, il j a huil mois, nous les adjurions de ne pas entreprendre une guerre qui devait être si funeste.
« L'armée française, qui a défendu Paris avec tant de courage, occupera la gauche de la Seine pour assurer la loyale exécution du nouvel armistice. C'est à la garde nationale de s'unir ji elle pour maintenir l'ordre dans le reste de la cilé.
fl Que tous les bons citoyens qui se sont honorés à sa tête, et se sont montrés si braves devant l'ennemi, reprennent leur ascendant, et cette cruelle situation d'aujourd'hui se terminera par la paix et le retour de la pr rilé publique. »
Et le> chefs soci;iliste> , toujuuis pivts à tirer bon parti de- rrsiillals dus aux talents diplomatiques de M. Favre, pensèrent que, grâce à cet habile négociateur, ils allaient pouvoir jouer les victimes.... les victimes animées d'unespritd'indignation patriotique!... et, en conséquence de ce saint courroux, agiter leurs bandes armées. Les Prussiens entrer dans Paris!.... jamais le peuple ne le souffrirait. Et le peuple tapait sur les fusils, et il caressait les canons qu'il ne voulait pas laisser tomber aux mains des soldats de l'empereur Guillaume. Et l'agence prussienne de Paris collaborait, comme par un accord tacite y avec les socialistes et les gens de l'Internationale. Elle jetait des flots d'huile sur un brasier déjà rouge et incandescent. M. de Bismarck niera sans doute toute participation aux préludes d'une guerre feivile qu'il lui importait tant de faire naître. Soit! il est sans doute trop galant homme pour se commettre avec la populace de Paris. Qu'il veuille donc bien nous faire connaître pourquoi, lorsque nous avons combattu l'insurrection, les Prussiens nous ont empêché de compléter en temps utile nos opérations d'investissement.
La soirée du 27 laissa percer des symptômes non équivoques des dispositions hostiles de la garde nationale, et de l'état d'insubordination dans lequel elle entendait se maintenir. L'amiral commandant supérieur du 3^ secteur ayant demandé à quelques chefs de bataillon s'il pouvait compter sur eux : a Nom relevons du « comité central^ répondirent-tls, et nous avons pris tenga"
a gemetit de n'agir f/>ie d'ajjrh ses iiulruch'ons. ■> L'amintl, comprenanl les ilangers d'une telle situation, lit rentrer dans l'intérieur de Paris ses troupes désarmées en rertu des clauses de l'armistice; et les Bellevillois en profitèrent pour piller les magasins à poudre qu'on avait eu l'imprudence de confier à leur garde.
La journée du 28 février fut témoin d'une agiUitioD tout aussi inquiétante que celle de la veille. Une troupe de Bellevillois, précédée de clairons et de lambours, se dirigea vers la caserne de la Pépinière pour inviter les marins à prendre pari aune manifestation dite ;>afrtotique, qu'on avait projetée pour la nuit. Voici comment le Journal officiel rendit compte de l'échec de celte nouvelle tentative , assez adroitement machinée parler délégués du peuple :
« Vivement attaquées, les portes cédèrent, et la fouitentra dans la cour, où déjà les marins avaienl pu élrc mis en rangs par les soins de leurs officiers. Toutes les tentatives faites pour les entraîner restèrent impuissantes jusqu'au moment où leur commandant, voyant les chambres et les magasins aux vivres envahis, crut devoir permettre aux bataillons qui n'élaient pas de senice de sortir de la caserne.
Cl Animés d'abord par l'idée d'empêcher les Prussiens d'entrer dans Paris, un certain nombre de matelots se mêlèrent à la foule qui se dirigeait, en suivant les boulevards , vers la place de la Bastille ; mais bientôt , com-
prenant ce qu'on espérait d'eux, la plupart se séparèrent Tokntairemeut des agitateurs. Quelques amiraux qui les lencontrèrent leur signalèrent le danger de pareilles manifestations, et cet énergique appel fut entendu.
« Trente matelots environ arrivèrentjusqu'à la place de la Bastille et furent, tout d'abord, invités à prendre part à an banquet en plein air : mais, comprenant enfin qu'on cherchait à les embaucher pour le désordre , ils se retirèrent peu à peu et rentrèrent à leur caserne; ce matin, il ne manquait que huit hommes à l'appel.
« Quant aux marins casernes, au nombre de six mille, à l'École militaire, aucun d'eux ne s'est absenté. )>
Ce même jour, 28, vit s'affirmer au grand jour l'influence d'une société secrète qui avait béatement adopté le nom de Comité central de la garde nationale. Elle donnait à la population des ordres encore timides, mais des ordres !.. Nous reproduirons l'affiche de ce pouvoiinouveau, qui déjà battait en brèche l'autorité régulièrement constituée.
ccCOMrrÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIORALS.
(c Citoyens,
« Le sentiment général de la population parait être de ne pas s'opposer à l'entrée des Prussiens dans Paris. Le Comité central, qui avait émis un avis contraire, déclare qu'il se rallie à la résolution suivante :
M 11 sei'a (iubli, tuiil auluiir des quurliers que doil occuper rennemi , une série de barricades propres à isoler complètement cette partie de la ville. Les habitants de la région circonscrite dans ces limites devront l'évacuer immédiatement.
H La garde nationale, de concert avec l'armée formée en cordon tout autour, veillera à ce que l'ennemi, ainsi isolé sur un sol qui ne sera plus notre ville, ne puisse, en aucune façon, communiquer avec les parties retranchées de Paris.
a Le Comité central engage donc toute la garde nationale à prêter son concours à l'exécution des mesures nécessaires pour arriver à ce but et éviter toute agression qui serait le renversement immédiat de la République, h
Une autre afllcbe, anonyme et manuscrite, donnait d'ailleurs des indications précises touchant i'élat d'avancement de l'organisation des bandes qui devaient, moins de vingt jours après, se ruer en sauvages sur le pauvre Paris. Ce faclum était curieux, et nous en avons alors pris copie sur les mui's :
« Une convention a permis aus Prussiens d'occuper les Champs-Elysées, de la Seine au faubourg Sainl-Uo- Doré jusqu'à la place de la Concorde.
« Soit! plus grande sera l'injure, plus terrible sera la vengeance.
a Cependant, si quelque pandour ose sortir du périmé-
oo
lie de notre honte, qu'il soit aussi tôt déchiré traitrc; qu'il devienne à l*instant cible pour nos balles, mèche pour notre pétrole, but pour nos orsinienneSy gaîne pour nos poignards!
(' Qu'on se le dise I
ce Par décision des Horaces,
« Le scribe : Populus. »
Le lendemain, I*' mars, fut vraiment un jour de deuil public, et l'attitude de Paris put un instant faire espérer que les nuages sombres allaient enfin disparaître de son horiioa. C'était le jour où, conformément aux stipulations des pgéliminairesde paix, l'armée prussienne devait faire 800 entrée. Dès le matin, les édifices publics (la Bourse dle*mème), les magasins, les cafés, les boutiques, tout Ait fermé, sur les quais, sur les boulevards, dans les rues des quartiers les plus reculés. Partout des drapeaux trieolores aa crêpe noir, ou des drapeaux noirs aux fenêtres; d'autres crêpes noirs au chapeau des passants; des voiles noirs au visage des statues de la place de la Concorde !.. Un journal annonçait que, suivant la décision prise par toute la presse, il ne paraîtrait plus durant l'occupation prussienne, et terminait ainsi son article sur l'aspect de Paris :
a Paris a volontairement suspendu sa vie. Il sent la resp<Misabilité qui pèse sur lui en ces jours doulou-
reus. Il comprend qu'il dépend du lui de ne pas Bjoti^ ' 1er aux malheurs qui accablent la pairie des malheuis plas terribles et peut-être irréparables; il comprend qu'il se doit à lui-mëtne et à tous ceux qui, dans le mondi; entier, lui ont témoigné et lui témoignent tous les jours tant de respect et de si touchantes sympathies, de supporter avec une dignité fi6re cette nouvelle épreuve; il comprend cnlin qu'apiés ces derniers mois, où il a é\é héroïque devant le danger, devant la Taim, devant les misères de toutes sortes, il lui restait à se montrer capable d'nn coui-age plus difQcile encore : Paris est calme. •>
Les Prussiens devaient entrer à dix heures du malin ; à neuf heures et demie, ils se répandaient déjà dans les Champs-Elysées, et, à trois heures, on les vil déboucher, musique en tête , sur la place de la Concorde. Cette musique barbare chatouilla désagréablement les oreilles des Parisiens, qui,jusqu'alors,étaientdemeuréssilencieux. De violents coups de sjfllels et des huées prolongées accompagnèrent jusqu'au soir les indécents concerts d'un plat vainqueur.
Ce soir du 1" mars , à sept heures et demie, un télégramme de Bordeaux nous annonça que l'assemblée nationale venait, à la majorité de 5iG voix contre 10", de ratifier les préliminaires de paix. L'occupation prussienne ne devait donc pas être de longue durée. Le lendemain S mars, à six heures du matin, le minisire des alTaires
itrangères partait pour Versailles^ et rechange des ratifications avait lieu. Le soir, à neuf heures, tout était réglé entre les généraux français et allemands pour l'évacuation des troupes du roi Guillaume.
La journée du 2 fut monotone pour les Prussiens. arqués sur la pkce de la Concorde, ils y tournoyaient comme des bêtes baves, et considéraient, d'un œil ennuyé, la statue de Strasbourg, trop honorée de quatre factionnaires bavarois. Pour opérer une distraction, leur musique reprit son tapage de la veille et ne fit que soulever, dans la nie Royale, des tempôtes de sifflets. Les officiers qui chevauchèrent au jardin des Tuileries se firent huer par une foule menaçante ; ceux qui tentèrent de visiter le Louvre eurent un désappointement complet. Jamais l'armée prussienne ne pardonnera à M. de Bismarck de ne lui avoir offert que ce triste aperçu de Paris.
Le 3 mars, la proclamation suivante était adressée aux habitants :
a L'armée allemande a évacué ce matin à il heures les quartiers où elle avait pénétré. Pendant son séjour, la tenue de Paris a été au-dessus de tout éloge ; partout, les lieux publics, les établissements industriels, les magasins des commerçants se sont fermés spontanément.
0 Des cordons de ligne et de garde nationale, soigneusement disposés, ont formé, entre les troupes allemandes et la population, des frontières provisoires qu'ils ont fait respecter.
H Les occupants, laisses à eux-mêmes, ont pu comprendre que, si le droit succombe parrois devanl la forc«, il n'est pas si facile de dompter les âmes, et que la fortune de la guerre ne domine pas seule le monde.
(i Nous devons un juste tribut de reconnaissance aux habitants des arrondissements qui ont supporté la présence de l'étranger; ils ont racbeté leurs concitoyens, présené la cité de malheurs imminents et conserré Belfort à la France.
« Les municipalités du viii", du xvi* et du wa' arrondissement ont fait leur devoir avec autant de zËle que d'abnégation. Paris n'aura jamais assez de respect pour ces magistrats dévoués qu'il trouve auprès de lui ù toutes les heures de danger et de douleur.
(1 Le gouvernement de la République les remercie; il comptera toujours sur eux, comme il compte sur la population, pour faire que Paris reste l'une des premières villes du monde, n
Toutes les causes de désordre semblaient donc devoir disparaître; mais le départ précipité des Prussiens ne faisait l'affaire ni de la secte socialiste, ni des Prussiens eux-mêmes, surtout des officiers, furieux de n'avoir fait k Paris qu'une apparition dérisoire.
L'INSURRECTION
L*l>SLRRECTION.
L'insurrection de 1871 était le fruit d'une vaste conspiration, élaborée de longue main à la faveur de six mois de guerre. Préparée et mûrie jusque dans les moindres détails d'exécution, ses proportions ont dépassé celles de toutes les crises analogues dont nous savons l'histoire. Elle nous offre, d'ailleurs, un caractère à part. Ce n'est pas une simple émeute parisienne, mais un grand mouvement social, organisé par l'armée permanente de la Révolution cosmopolite. V Internationale, le Garibaldisme, le Mazzinisme, le Fenianisme se sont donné rendez-vous à Paris, et Ton compte , dans cette immense tourbe d'insurgés, des Américains, des Italiens, des Polonais, des Allemands. On y voit aussi des Belges, et 8,080 Anglais ou Irlandais, ainsi que le constate M. de Bismarck en son discours au parlement du 2 mai 1871 , et M. de Bismarck doit le savoir. L'Américain Cluseret, le Prussien Frankel, le Russe Dombrowski, le Lithuanien Brunswick,
l'Italien Romanelli, le Polonais OkotowiU, le Belge Spilt- Ihorn; et la Ceciîia, et Wroblewski, et Wenzel, Hertzfeld, RozycskijSyneck, Prolowitz, et cent autres Illustres épées venues de tous les coins des deux mondes; tels sont les ardents coopcrateurs des Flourens, des Eudes, des Henry, des Duval et tutti quanti, tous gens de guerre de l'école française, démocratique et sociale.
Cette armée, étrange et sinistre, relève d'un chef suprême, personnage rauet, qui demeure dans l'ombre, et elle obéit ostensiblement aux Pyat, aux Delescluze, aux Rochefort, hommes politiques qui, n'étant pas généraux, ne se battent jamais.
Aux premiers jours de mars, tout est préparé pour une explosion prochaine, et, malgré le départ des Prussiens, le parti socialiste veut qu'ellcse produise. Pour ce faire, il faut que Paris soitagité quand même.... et l'agiLition continue. Aussi voit-on , dôs la soirée du 3. afficher cette note du ministère de l'intérieur :
« Les faits les plus regrettables se sont produits depuis quelques jours et menacent gravement la paix de la cité. Des gardes nationaux en armes, obéissant, nonà leurs chefs légitimes, mais à un comité central anonyme, qui ne peut leur donner aucun ordre sans commettre un crime sévèrement puni par tes lois, se sont emparés d'un grand nombre d'armes et de munitions de guerre, sous prétexte de les soustraire à l'ennemi dont ils redoutaient l'invasion. 11 semblait que de pareils actes dussent resscr
a]»rès la retraite de ^armcepr^Is^ienne. Il n'en a rien été : ce soir le poste des Gobelins a été forcé et des cartouches ont été pillées.
a Ceux qui provoquent ces désordres assument sur eux une terrible responsabilité ; c'est au moment où la ville de Paris y délivrée du contact de l'étranger, aspire à reprendre ses habitudes de calme et de travail, qu'ils sèment le trouble et préparent la guerre civile. Le gouvernement fait appel aux bons citoyens pour étouffer dans leurs germes ces coupables manifestations.
a Que tous ceux qui ont à cœur l'honneur et la paix de la cité se lèvent; que la garde nationale, repoussant de perfides instigations, se range autour de ses chefs et prévienne des malheurs dont les conséquences seraient incalculables. Le gouvernement et le général en chef sont décidés à faire énergiquement leur devoir, ils feront exécuter les lois; ils comptent sur le patriotisme et le dévouement de tous les habitants de Paris. »
Pour parer au danger, M. Thiers confiait, ce jour môme 3 mars, le commandement supérieur des gardes nationales de la Seine au général d'Aurelle de Paladines, dont l'énergie bien connue était de nature à donner de sérieuses garanties de sécurité. Le 5, le général s'empressait de porter à la connaissance des soldats citoyens cet ordre laconique , vrai modèle d'éloquence militaire :
a Le président du conseil des ministres, chef du pou-
Toîr exécutif de IaKcpublique française, vient de me confier le commandement supérieur de la garde nattoniilc de la Seine.
« Je sens tout le prix d'un tel honneur. Il m'impose de grands devoirs. Le premier de tous est d'assurer le maintien de l'ordre et le respect des lois et de la propriété.
<c Pour réussir, j'ai besoin du concours de tous les bons citoyens. Je fais donc appel au patriotisme de la garde nationale et de tous ses officiers.
M Pendant le siège de Paris, elle a partagé avec l'armcc la gloire et les périls de la défense : c'est it elle, dans lf> douloureuses circonstances que nous traversons , de donner l'exemple des vertus civiques , el h moi de la diriger dans ses nobles efforts.
Il Ma règle de conduite sera la justice, le respect des droîtsacquisetde tons les services rendus.
u 11 est nécessaire que le travail rép<irc , le plus tôt possible, les malheurs de la guerre. L'ordre seul peut Dous ramener ù la prospérité. J'ai la ferme volonté de réprimer avec énergie tout ce qui pourrait porter atteinte à la tranquillité de la cité, »
Il était malheureusement tard pour prendre des mesures efficaces. Le déchaînement des passions mauvaises était universel , et le général devait Cire prochainement débordé. Symbole odieu.v ilu meurtre et de l'anarchie , le drapeau rouge déshonorait toujours la place de h Ba<i-
UUe. L*ainîral Polhuau avait beau le faire enlever par ses mirins, il reparaissait presque aussitôt et souillait le génie doré de la Liberté. Vingt-six bouches à feu , aux mains du peuple , étaient déjà rangées en bataille sur la place d'Italie, et, nouveau mont Aventin de la démagogie, la butte Montmartre se transformait en forteresse.
a On fait de la butte un véritable camp y écrivait , le 8 mars, un témoin oculaire.
a Ils sont là trois ou quatre cents gardes nationaux, peut-être plus , appartenant en partie aux 61* et 168^ bataillons, qui veillent jour et nuit. Ils se relèvent régulièrement d'heure en heure , comme s'ils étaient vraiment en campagne.
a Ils ont deux tambours et quatre clairons^ qui battent le rappel ou qui sonnent la charge quand l'envie leur en prend, sans que l'on sache pourquoi.
«Les officiers, le ventre orné de larges ceintures rouges, chaussés de grandes bottes , paradent sur la place , traînant de longs sabres, le cigare ou la pipe aux dents.
a Ils regardent les passants d'un air dédaigneux, et semblent avoir une grande idée de la haute mission qu'ils croient être appelés à remplir.
« Cette mission, voici quelle elle est :
0 Au moment de l'entrée des Prussiens dans Paris , les gardes nationaux de Montmartre, craignant qu'on ne voulût leur enlever leur artillerie pour la livrer aux ennemis, se réunirent et traînèrent leurs pièces, au nombre
«le vingl à peu près, sur le plateau qui s Ueu des bulles Montniarlre.
« Puis ils organisi-renl un poste pour les garder.
V. Aujourd'hui que les Prussiens sont partis, ils pensent l'uliliser pour défendre » la République contre les me- 0 nées des léactionnaires. ji
« Les pièces soûl braquées sur Paris , el ob veille sans reldcbe.
Il II y a quatre postes principaux : deux sur les flancs de la colline, un traisiëme sur le plateau où se trouvent les canons, et le quatrième au pied, sur la place Saint-Pierre. C'est le plus important.
« On bivouaque en plein air, auprès des fusils rangés en faisceaux.
ullyades sentinelles au coin de chaque rue. Une chose il noter, c'est qu'on ne voyait hier soir, comme i'eDtinelles, que des gamins de seize à dix-sept ans, qui prenaient laur rC>le au sérieux et rudoyaient terriblement les passants.
« Toutes les rues qui débouchent sur la place Sainltierre sont ù demi fermées par des barricades composées de gros pavés.
nLe plus sérieux de ces obstacles est celui qui se trouve au coin de la rue des Acacias. 11 est formé d'une grosse charrette renversée, que l'on a remplie de moellons. Audessus on a attaché , en guise de drapeau , un lambeau d'étoffe noire,
ti Malgré tout cela, ou peut-ûtreù cause de tout cela.
il règne autour des buttes Montmartre un silence de mort. 11 y a peu de passants. On ne voit absolument que des gardes nationaux qui vont et viennent, le fusil au bras.
a La physionomie change complètement sur les boulefards de Clichy et Rochechouart. Les cafés regorgent de monde. Tous les concerts sont ouverts. Hommes et femmes se promènent tianquillement , sans s'inquiéter des bouches de cuivre qui sont braquées à cent pas de là. »
Tel était Taspect des buttes Montmartre, au 6 mars.
Le gouvernement, on le voit, avait à prendre des mesures sérieuses. Mais , avant d'en venir à la répression , il crut devoir faire appel au bon sens public et s'empressa d'afficher ce document, qui porte, au Joumai officiel , la date du 8 mars 1871 :
« Au moment où vont s'ouvrir les négociatious qui nous conduiront à la conclusion d'un traité de paix définitif, chacun de nous doit se pénétrer de la gravité de notre douloureuse situation et de l'importance capitale des pénibles devoirs qu'elle nous impose. Nous traversons une des plus cruelles épreuves qui puissent être infligées à une nation. Nous ne pouvons nous en sauver que par le bon sens et la ferme volpnté d'en finir avec les faiblesses et les chimères.
« Après avoir follement abdiqué au profit d'un pouvoir infatué de lui-même, la France a reconnu trop tard qu'elle était menée à Tabime ; maintenant qu'elle y est tombée ,
c'est en eilc stiilp qu'elle doit chercher la forot qui l'rn tirera. Aussi s'esl-elle tout d'abord constituée en BÉpublique , parce que la République , c'est-à-dire le gouvernement de tous par tous et pour tous, peut seule oûr les âmes et les préparer il de nécessaires sacrîGccs. O serait donc un crime contre le pays que de l'attaquer par des intrigues ou des violences ayant pour but lu t^urcèi d'une minorité monarchique ou dictatoriale. Ce ne serait pas un moindre crime de semer la division, de fomenter des troubles, de créer des agitations au profil de quelques ambitieux. Nous sommes à une heure où le plus grand patriotisme consiste à se soumettre à la discipline sociale et h l'obéissance aux lots. Ceux qui se font un j«i de les transgresser deviennent des ennemis publics, méritant toutes les sévérités de l'opinion d'abord, de la répression légale ensuiU.\ Ceu^iqui veulent le maintien ie la République et le retour à la prospérité veulent par là même le travail régulier, l'ordre dans la rue, l'obéissanciT aux chefs légitimes, le respurt du droit de chacun. Au contraire, prCcher et pratiquer le mépris des lois, déshonorer la presse par l'injure et la calomnie, substituer des pouvoirs occultes à l'autorité légale, c'est taire (BWfre de mauvais citoyen, c'est ruiner la République el ramener le despotisme.
(i C'est pis encore, c'est retarder l'évacuation étrangère et peut-èlre nous exposer à une plus compR-tc et pluterrible occupation. Sachons, en effet, envisager noire situation sans illusion. Nous avons été vaincus. Près de l'i
Dioîlié de QOlre koI a élé au pouvoir d'uu millioQ il'Allêmaxids : ils nous oiil imposé la charge d'une indemnîli^ érrasante de cinq milliards; iUn'abandonaerotit pas leur f;agearftnt d'avoir été payés. Or, nous. ne pouvons trouver des ressources que dans le crédit, et ce crédit nous ne pouvoDS l'obtenir qii'ù force d'économie, de sagesse, de bonne conduite. Nous n'avons pas une minute ù perdre pour nous remettre au travail, notre seul salut. C'est à ce moment suprême que nous aurions la triste Tolic de nous li- Trerâ des dissensions civiles I Nous souffririons que quelques hommes, incapables de dire ce qu'ils veulent, troublassent la cité par des entreprises criminelles I Nous fai- 100 s on appel à la raison de nos concitoyens, et nous sommes sûrs qu'elle rendra impossibles de pareilles IraUlirCB.
« Nos négociateurs vont avoir à débattre de gnives , de difficiles , de douloureuses questions. Avec quelle autorité le pourront-ils faire, si on leur répète cette objection Lint de fois opposée parnos adversaires : Vous n'i'les pas un gouvernement; on vous insulte, on vous di'^sobéit, lin vous tient en échec; vous ne pouvez offrir aucune garantie sérieuse de slabilitù? Si, alors qu'ils se réunissent pour traiter, nos négociateurs ont h redouter des séditions, ils échoueront, comme au 31 octobre, lorsque l'émeute de l'Hùtel de ville a autorisé l'ennemi à nous refîner l'armistice qui eût pu nous sauver.
« Aujourd'hui encore, nonsavonshesoin de toute notre totee pour lutter contre un adversaire habile et victo-
rieus; cette Torce, nous la puiserons surtout dans ro{ù* nîon, qui ne nous sera Tavorable qu'unlant que nous saurons nous la concilier par noire union, notre sagesse, notre dignité dans le mallieur. Jamais une nation n'a ea un intérêt plus direct ù pratiquer les vérilables vertus civiques. C'est pour l'avoir oublié que nous soufrrons ; et, par la grandeur mCme du mal qui nous accable, nouf devons comprendre la nécessité absolue de proGler de U Jcçon et de placer notre refuge dans la connaissance elle respect de notre devoir.
Il Le gouvernement met son honneur à Toniler la République. 11 la défendra énergiquemcnt , avec le femu dessein de lui donuer pour base le crédit, sans lequel It ricbesse publique ne peut renaître ; le maintien de l'ordre et l'exécution des lois, qui seuls lui permettront de pr^ parer une éie de réparation et de paix. »
Le gouvernement avait alTaire, hélas là des gens surlesiquels la logique n'a point prise et dont on n'a raison que pir les moyens de rigueur. Il le comprit, et donna l'ordit de hâter l'arrivée à Paris des restes de l'armée du Nord. Quelques jour» après, le 13 mars, il résolut de museler la presse démagogique, et suspendit, d'un seul coup, b Vaigeur, le Mot d'Ordre , le Cri du Peuple, la Caricature, Je Père Dvchesne et la Bouche de Fer, EnQn , le chef dn pouvoir exécutif donna des instructions précises pour la destruction des barricades de Montmartre et l'enlèvement des canons dont elles étaient armées. Après avoir ffij^
tn batterie les mitrailleuses et les pièces de 7 TabriquéeE sur les fonds provenant des souscriptions publiques , les gardes nationaux avaient aussi traîné aux buttes des bouches à feu appartenant à l'Ëtat, et ils en possédaieal ] une centaine. C'est ce matériel qu'il s'agissnit, tout d'abord, de faire rentrer dans les arsenaux. It fut prescrit au général commandant l'armée de Paris de prendre telles dispositions qu'il jugerait convenables alïn que le n ment projeté fût irrésistible, et l'opération, décisive. 11 1b4 J était, en outre, expressément enjoint de demeurer im^ I mobile , de ne rien tenter, s'il n'était ft l'avance assuré du nccès, s'il n'avait la certitude absolue de pouvoir balayer k fond l'Aventin démagogique et de rétablir d5' flDiti\en)ent l'ordre dans Paris.
L'année de Paris, suivant ces instructions, s'apprêta potir rexpMition qui devait avoir pour effet de prévenir une guerre civile, et, durant quelques jours, il y eut dans U situation une sorte d'accalmie. Mais ce n'était, bêlas [ que le catme précurseur des tempêtes. Les gardes nationaux eontinuaient leurs manifestations à la Bastille et promeoaient des canons dans tous les quartiers de Paris : dn Cbamp de Mars au Luxembourg; du parc de Montnage h Notre-Dame; de la place des Vosges à la place dtlalie; des buttes Montmartre aux buttes Chaumont. Ce» alKeft et venues, inoffensives en apparence, mais, nu fond, lrt»M]angereuses , l'aulorilé les laissait faire. Elle nesem- Mail pasavoir l'air de prendre garde à ces invites perfides, mais elle poursuivait ses préparatifs. Quand tout fut prêt,
el avaul d'employer la force, le gouvernemeot touIuI, on dernière fois, en appeler au patriotisme éclairé des Parisiens. H fit, en cûnséqnoiice, afficher, le 17 mars, les proclamations qu'on va lire :
Il H;il)iliinlsde Paris,
'i Nous nous adressons encore à vous, à votre raison el à votre pilriotisme, el nous espérons que nous sei-ons écoulés,
(I Votre grande filé , qui ne peut vivre que par l'ordre, est profondément troublée dans quelques quartîen, et le trouble de ces quartiers, sans se propager dans les autres, sufllt cependant pour y empêcher le retour du travail et de l'aisance.
« Depuis quelque temps, des hommes malintentionnél, sous prélexle de résister au\ Prussiens , qui ne sont plu dans vos rauis, se sont constitués les maîtres d'une partie de la ville, y ont élevé des retranchements, y mon* tent la garde , vous forcent à la monter avec eus , par ordre d'un comité occulle qui prétend commander senl a une partie de ia garde nationale, méconnaît ainsi l'autorité du général d'Aurelle, si digne d'être à votre tète, et veut former un gouvernement en opposition au gouvernement légal, institué par le suffrage universel.
Il Ces hommes, qui vous ont causé déjà tant de mal, que vous avez dispersés vous-mêmes au 3î octobre , affichent la pri^lenlion de vous défendre contre les Pnw-
siens, qui n'ont fait que paraître dans vos murs , et dont ces désordres retardent le départ définitif , braquent des eanOQS qui , s'ils faisaient feu , ne foudroieraient que vos maisons, vos enfants et vous-mêmes; enfin, compromettent la République au lieu de la défendre; car, s'il s'établissait dans Topinion de la France que la République est la compagne nécessaire du désordre, la République serait perdue. Ne les croyez pas, et écoutez la vérité que nous vous disons en toute sincérité !
<i Le gouvernement institué par la nation tout entière, aurait déjà pu reprendre ces canons dérobés à l'État et qui, en ce moment, ne menacent que vous ; enlever ces retranchements ridicules qui n'arrêtent que le commerce, et mettre sous la main de la justice les criminels qui ne craindraient pas de faire succéder la guerre civile à la guerre étrangère; mais il a voulu donner aux hommes trompés le temps de se séparer de ceux qui les trompent.
tt Cependant le temps qu'on a accordé aux hommes de bonne foi pour se séparer des hommes de mauvaise foi est pris sur votre repos , sur votre bien-être, sur le bien-être de la France tout entière. Il faut donc ne pas le prolonger indéfiniment.
« Tant que dure cet état de choses, le commerce est arrêté, vos boutiques sont désertes, les commandes qui viendraient de toutes parts sont suspendues, vos bras sont oisifs, le crédit ne renaît pas, les capitaux dont le gouvernement a besoin pour délivrer le territoire do la
présence de l'ennemi, hésilent à se présentei voire intérêt môme, dans celui de votre cîtC-, comnit dans celui de la France , le gouvernement est résolo \ agir. Les coupables qui ont prétendu instituer UDgouv«tnemenl à eux vont être livrés à la justice ré^lièrt. Les canons dérobés àl'ËUkt vont être rétablis dans les arsenaux, et, pour exécuter cet acte urgent de justice et de raison, le gouvernement compte sur votre «moours.
<' Que les bons citoyens se séparent des mauvais; qo'ik aident à la force publique au lieu de lui résister. Ils hlteronl ainsi le retour de l'aisance dans la cité, et rendront service à la République elle-même, que le désordre minerait dans l'opinion de la France.
(I Parisiens, nous vous tenons ce langage parce que dooi estimons votre bon sens, votre sagesse, votre patriotisme; mais, cet avertissement donné, vous nous approuverei de recourir à la force, car il faut à tout prix, et sans un jour de retard, que l'ordre, condition de votre bien-être, e entier, immédiat, inaltérable. »
ikRilE .NATIONALE DE LA :
(i Le guuvernemenl vous appelle h défendre votre cité, vos foyers, vos familles, vos propriétés.
N-Quelquesbommeségarés, se mettant au-dessusdeslois, n'obéissant qu'à des cticrs occultes, dirigent contre Paris les canons qui avaient été soustraits aux Prussiens.
ff Ils résistent par la force à la garde nationale et à Tar-
mfe.
t Toolez-Yous le souffrir?
c Voalez-Yous, sous les yeux de l'étranger, prêt à profiter de nos discordes, abandonner Paris à la sédition?
« Si TOUS ne rétouiTez pas dans son germe, c'en est fait de ia République et peut-être de la France !
a Vous ayez leur sort entre yos mains.
a Le gouvernement a voulu que vos armes vous fussent laissées.
« Saisissez-les avec résolution pour rétablir le régime des lois, sauver la République de l'anarchie, qui serait sa perte; groupez-vous autour de vos chefs : c'est le seul moyen d'échapper à la ruine et à la. domination de l'étianger. »
Dès qu'il fut informé des résolutions bien arrêtées du gouvernement, le parti du désordre se mit, suivant ses os, à jeter les hauts cris. — « On veut égorger nos frè- « res!... on veut détruire la République!... proclamer a an roi !... la réaction est sans pitié ni vergogne !... a On va tirer sur le peuple !... » et autres clameurs bien connues. Pour en atténuer autant que possible l'effet, le pouvoir fit afficher encore cet avis qui porte la date du 18 mars :
( Gardes naliouaux de Paris
Il On répnnii le bruit absurde que le gouvernement prépare mi coup d'État.
<i Le gouvernement de la République n'ii et ne peut avoir d'autre but que le salul de la République.
« Les mesures qu'il a prises ëlaient indispensables au maintien de l'ordre ; il a voulu et il veut en finir avec un comité insurrectionnel dont les membres, presque tous inconnus à la population , ne représentent que les doctrines communistes, et mettraient Paris au pillage et la France au tombeau, si la garde nationale et l'armée ne se levaient pour défendre , d'un commun accord, la patrie et la llépublîque, n
C'était la journée du 18 mars, sis mois, jour pour jour, après l'arrivée des Prussiens sous Paris, que le gouvernement venait de choisir pour réprimer l'émeute. Le drame allait avoir pour principale scbne cette butte Montmartre jadis si bien nommée mont des martyrs, et digne aujourd'bui de reprendre le nom grotesque de mont Marat, qu'elle portait au temps de la Terreur. Les entrepreneurs de l'insurrection parisienne s'y étaient organisés militairement; ils y avaient nommé un commandant supérieur de leurs Torces réunies, et leur fameux Comifè centi-al siégeait au numéro 8 de la rue des Rosiers, flanqué d'une cour martiale et d'un bureau de l'état-major do la /ilacel Quant aux bouches à feu qui armaient la
batte, elles ne meDaçâient pas le^ Prussiens, comme en 1814, mais bien les Parisiens eux-m<?mes, ainsi qu'il adrint au temps de Henri IV. Le roi assiégeant sa bonne »ille mit, en effer, deux pièces en batterie à l'abbaye de Uonlmartre et n Vesmpelerie commença sur la tninuict et
fedura deux grandes heures... n ainsi que le raconte Sully, sgensde la Commune savaient-ils donc rhistoire?Est' en mémoire de ce fait de guerre qu'ils ont , avant le jour de l'incendie, brisé cette statue de Henri IV, qui décorait, en ha ut- relief, le porche de l'Hôtel de ville? Le 18 mars, à quatre heures du matin, les troupes de ruée de Paris, reçurent l'ordre d'aller occuper les «tions qui leur avaient été assignées. Toutes devaient t part à l'action ; mais il est juste de dire que la epart des fatigues de la journée incomba à la n Snsbielle, composée de la brigade Paturcl ( 17' bataillon de chasseurs, 31' etlC de marche) et de la brigade Leoomte ( 18' bataillon de chasseurs , 88° et 136' de marche ).
Trois régiments d'infanterie furent chargés du soin de garder tes abords de l'Hûtel de ville; un autre, le 89' de rcbe, les Tuileries. La place de la Bastille fut occupée 1 baUillon du 6t* et deux compagnies du 2i'. Les "113*, lli* et 120' restèrent consignés à la caserne du PrtDce-Eugène. Les rues de Flandre, de Puebla, de Crimée virent arriver de forts détachements d'infanterie;
t bataillon de la garde républicaine et le 35' régiment ibnterie eurent l'ordre de se placer aux alentours des
buUes Chauniont. La place Clichy, la place Blanche, la place Pigalle; les boulevards des Batignolles, deClichjr et de Rochecbouarl furent occupés par la garde répoblir caine, le 1" bataillon de chasseurs h pied , le 136' régiment de marche, la gendarmerie à cheval, un détachement de chasseurs d'Afrique et une demi - batlerie d'artillerie. Appuyées surcetle base d'opérations, d'autres troupes, parmi lesquelles le 88' de marche, furent, en outre, commandées pour aller prendre position sur les hauteurs de Montmartre avec des escouades de gardien de la paix.
Dès six heures du matin, ces premiers ordres étaient exécutés. Les gardiens de la paix cernaient )âO ou SOO gardes nationaux préposés i^ la défense du parc d'artillerie des insurgés, et les troupes de soutien étaient mal' tresses de tous les points importants. 11 ne restait plus qu'à emmener, les pièces et le succès était complet. Malheureusement, les attelages qui avaient été commandés & cet effet n'arrivèrent pas en temps opportun. La cause de ce fatal retard est Jusqu'à présent restée obscure ; mais un fait certain, qu'il est douloureux de rappeler, c'est que les avant-trains étaient encore sur la place de 1» Concorde à l'heure où l'on aurait eu besoin de les atteler aux bouches à feu de la tour Solférîno. Pendant qu'on attendait les conducteurs , l'émoi naissait et se propageait dans tout le p.lté des huttes. Une population turbulente s'indignait tout haut de se voir interdire la circulation sur les boulevards; elle injuriait les faction-
nitires posés au débouché des rues; elle menaçait )p<> caoonniers qui la suneiliaient. En même temps, le Comilé centrai faisait battre le rappel et, vers scpl heures du malin, les boulerards étaient envahis par dix ou douze mille gardes nationaux des arrondissements des Dalignolles , de Montmartre, de la Villette et de Belleïille. Des groupes de curieux, des femmes, des enfanta entouraient les soldats qui gardaient les pièces reconquises, les cajolaient, les amadouaient, leur demandaieul s'ils auraient bien le cœur de tirer sur leurs frères !....
Cependant une dizaine d 'avant-trains étaient panenus jusque sur les hauteurs de la butte et en ramenaient des canoDS. Ils descendaient tranquillement, lorsque, à l'angle de la rac Lepic et de la me des Ahbesses , ils furen t arrélé» par un rassemblement de quelques centaines d'habitauls du quartier, principalement des enfants et des femmes. Le détaebement d'infanterie venu pour les escorter, oubliant alors tous ses devoirs , se laissa disperser par La foule> et cédant à des séductions perfides , Bnit par lever la crosse en l'air. Ces misérables soldats apparteuieiitau88* régiment de marche, de la brigade Lecomtc. Le premier effet de leur défection fut de laisser les condurlrurs d'artillerie noyés dans les Ilots d'une foule toujours grossissante, et dans l'impossibililë absolue de reculer ou d'avancer. Qu'arriva-t-il? Les gardes natio- UBS leur reprirent leurs pièces, 11 était alors neuf heures dn mfttin.
Jugeant que l'entreprise était nianquée , el n'avait plus
chance de réussir par le raoyeo d'un retour offensif, le général Vinoy donna l'ordre de battre en retraite el se relira par les Ternes. Celte ilélermination ne Tut d'ailleurs prise qu'à raison des mauvaises nouvelles arrivant , en ce moment, des autres quartiers de Paris.
L'opération n'avait pas mieux réussi à Bellcville que sur les hauteurs de Montmarlrc. Un détachement du 35" avait . il est vrai , pu s'emparer, dès le matin , des bulles Cbaumoat, défendues par un poste d'une vingtaine de gardes nationaux. Mais , dès que la nouvelle de ce coup de main se fut répandue dans le quartier, le rappel et la générale s'y firent entendre de toutes parts, el les braves tirailleurs de Belleville parvinrent ù fraterniser awc la troupe. Us reprirent donc possession des buttes, des pièces qu'on voulait leur enlever el de celles que l'artillerie avait amenées au coin de la rue d'Allemagne pour appuyer le mouvement de l'infanterie. En môme temps, le 120" se laissait honteusement désarmer par le peuple, el les insurgés devenaient maîtres de la caserne du Prince- Eugène. La retraite du général Vinoy n'était, on le voit, que trop bien motivée.
Telle esl l'histoire succincle de celle funeste matinée du 18 mars, dont les conséquences devaient 6tre si terribles.
La guerre commence el les premiers épisodes en sont navrants. A dix heures du malin, place Pîgallc , le capitaine de Sainl-James, des chasseurs d'Afrique , est tué à bout portant par quelques gardes nationaux, el ce meurtre
.est le signal de tous les excès. Le général Lecomte est Ait ptwmniet' du peupk, emmené au Château-Rooge, puis traîné par-devant la cour martiale qui siège rue- des Rosiers. A cinq heures et demie du soir, après un jugement sommaire et dérisoire, le général est fusillé avec CSément Thomas , qu'on vient d'arrêter sur le boulevard Bochechouart. Et ce ne sont pas les seules victimes ! des gendarmes, des gardiens de la paix sont arrêtés dans toutes les rues , conduits rue des Rosiers , jugés et exé- .cutés! Paris entrevoit le retour de la Terreur, et, à l'ouverture de la Bourse , la rente baisse de deux francs.
Pendant que l'armée de Paris venait se masser tout entière sur la rive gauche de la Seine, l'insurrection naissante perfectionnait et étendait ses moyens de défense. Partout s'élevaient ces barricades si chères aux plèbes parisiennes... et les barricades, cette fois, étaient armées d'artillerie. On en voyait construire à Montmartre : rue des Martyrs, à son intersection avec le boulevard; au haut de la rue Germain-Pilon; au carrefour des rues Lepic, des Abbesses et des Dames; place Blanche, au débouché des rues Blanche et Fontaine; place des Abbesses; rue Gabrielle; au pourtour de la tour Solférino et du moulin de la Galette, etc.
A Belleville : rue de Paris; au haut de la rue du Faubourg-du-TempIe ; rue de Belleville, à la hauteur de la rue de Tourtille ; au carrefour des rues Piat et Rebeval ; à l'angle des rues Clavel , de la Mare , de la Yillette ; au carrefour des rues Dupré, des Lilas, des Bois; aux
— isa —
angles des rues de Crimée, des Fêtes, des Solif rues d'Allemagne, de Flandre, Lafayette, el Faut Saiut-Martin.
Dans le onzième arrondissement, où rinsurrectÎMi ■ propageait rapidement ; rues Saint-Scbastîen , Saînt'Sd bin; nieSedaine, me du Chemin- Vert, partout oiile|l nie du mal inspirait l'immense émeute.
Pendant que ces travaux s'esécutaient dans les r l'insurrectlûn prenait vigoureusement l'ofTensive. EHe I descendait des hauteurs de Montmartre el de Bellerille, roulait comme un torrent et débordait en lous senspoar inonder la ville entière. Vers quatre heures de l'aprtsmidi, trois bataillons de gardes nationaux ivres prirent par la me des Martyrs ; trois aulrcs suivirent le boulevard Itochechouart et la rue du Faubourg-Poissonnière; elles deux colonnes se dirigèrcnl vers l'Hùtel de ville, Quelles se Joignirent à une dizaine d'autres bataillons venus des quartiers de la rive gauche. A la rafime hettre. des gardes nationaux de Qelleville occupaient llmpri- 1 merie nationale, la caserne Napoléon , l'iîtal-mnjor d« ' la place Vendûme , les gares de chemin de fer — et ^«^ restalion du général Chanzy était comme le prélude des saturnales dont l'ère venait de s'ouvrir. I
A l'exception des hommes de quelques bataillons débauchés par les insurgés, toutes les troupes de l'armée de Paris se trouvaient cantonnées sur la rive gauche de la Seine ; mais on les sentait molles, hésitantes, accessibles h la contagion ; et, à moins qu'un événement ira-
prévu ne vlat & surgir, on ne pouvait plus raisonnablement compter sur leur concours. Cet événement^ on essaya de le faire naître en appelant au secours la partie saine de la population ^ les gardes nationaux amis de l'ordre. On leur demanda de faire acte de bonne volonté et de donner l'exemple à des soldats qu'on peut entraîner encore plus facilement qu'on ne les pervertit. Le parti de Tordre , déjà terrorisé ^ subissait les atteintes d'une lâcheté folle, n ne mit sous les armes qu'un effectif dérisoire.
Dans cette situation critique , qui mettait en jeu le salut de la France, M. Thiers prit courageusement un grand parti, celui d'abandonner Paris à son sort mérité. Il battit donc en retraite devant l'insurrection menaçante, sans se laisser intimider par les horreurs possibles d'une guerre qui semblait devoir rappeler la révolte des mercenaires de Carthage , et celle de Spartacus à Rome.
Paris avait besoin d'une leçon, mais, hélas I qu'elle fut dore ! Isolés du reste de la France , ses habitants devaient subir un joug odieux. Le despotisme abject des gens qui s'installaient à l'Hôtel de ville allait enfin châtier des excès anarchiques et des tendances trop révolutionnaires.
TOIT PARIS A VERSAILLES
Versailles, la ville du roi-soleil, avait, durant six mois, 9er\'i de quartier général au roi de Prusse, et l'heure de sa délivrance semblait ne devoir jamais sonner. Cependant, après bien des pourparlers, bien des difficultés de toute nature , le Trésor de Tarmée prussienne fit partir, le 10 mars, les derniers fourgons chargés de notre numéraire, et, dans la matinée du 12, Versailles fut définitivement évacué.
Dèsle lendemain, arrivaient sur la place d'armes les premiers détachements des troupes qui allaient être chargées du soin de protéger l'Assemblée nationale et, tout d'abord, de nettoyer, de désinfecter des casernes souillées par dlmmondes soldats. M. Thiers s'installait à Thôtel de la préfecture et y recevait, dans la matinée du 16 mars, les autorités civiles et militaires. La chambre allaits'ouvrir, et TcHine songeait qu'à mettre sérieusement à profit les premiers jonrs d'une paix nécessaire, quand, tout à coup, les
ûvéneiuenls du 18 mnis bouleversé real la silu;itioii. L'u^ mée de Paris fut dirigée sur Versailles dans la nuit du 18 au 19, el le lendemain, 19, le personnel de lous les miniitères , celui de toutes les adminislrnlions publiques, UiDs les rouiiges de h macliine gouvernemenlale s'y concentrèrent égnlenienl. Ce fut un flux prodigieux produit par un immense exode. Paris, siège du gouvernement, Était désert, cl Versailles devenait provisoirement la capilale de la France.
Le 19 mars, dès huilheurcsdu malin, M. Thiersadresfait la circulaire suivante aux autorilésde lous les dëpartemenls :
« Le gouvernement tout entier esl réuni à Vcrsaillet; r.\ssemblôc s'y réunit également.
'( L'armée , au nombre de 40,000 hommes, s'y est eo»centrée en bon ordre , sous le commandement do général Vînoy. Toutes les autorités , lous les chers de l'année y sont arrivés.
'i Les autorités civiles et militaires n'exécuteront d'autrès ordres que ceux du gouvernement légal ré£idanlàVe^ sailles, sous peine d'être considérées en état de furfailure.
a Les membres de l'Assemblée nnlionale sont înnlés i accélérer leur retour, pour être lous présents k la séance du 20 mars.
Il La présente dépfiche sera livrée à la connaissance du public.
Il A. TllIEES. s
Telle éUdt la réponse catégorique faite par le chef du pooToir exécutif à certaines proclamations affichées, à la même heure, sur tous les murs de Paris, par les soins da Comité ceninU de la garde nationale. Ces morceaux déclamatoires , que nous reproduisons textuellement , peuvent se passer de tout commentaire.
AU PEUPLE
(I Citoyens ,
» Le peuple de Paris a secoué le joug qu'on essayait de lui imposer.
«Calme, impassible dans sa force, il a attendu sans crainte, comme sans provocation, les fous éhontés qui voulaient toucher à la République.
« Cette fois, nos frères de l'armée n'ont pas voulu porter la main sur l'arche sainte de nos libertés. Merci à tous, et que Paris et la France jettent ensemble les bases d'une République acclamée avec toutes ses conséquences, leseal gouvernement qui fermera pour toujours Tère des invasions et des guerres civiles.
« L*état de siège est levé.
m Le peuple de Paris est convoqué dans ses sections pour faire ses élections communales.
« La sûreté de tous les citoyens est assurée par le concours delà garde nationale.
« Hôtel d« ville, Paris, le 19 mars 1871. »
AUX GARDES NATKISALES DE PARIS
<t Citoyens,
» Vous nous aviez chargés d'organiser la dérease de Paris et de vos droils.
i( Nous sommes convaincus d'avoir rempli celte mission. Aidés par voire généreux courage et votre admirable sang-froid, nous avons chassé le gouvernement qui nous trahissait.
a A ce moment, notre mandai est expiré, et nous vous le rapportons, car nous ne prétendons pas prendre la place de ceux que le souille populaire vient de renverser.
0 Préparez-vous et faites de suile vos élections communales, et donnez-nous pour récompense la seule que nous ayons jamais espérée ; celle de vous voir établir la seule vraie Itépublique,
<< En attendant, nous conservons, au nom du peuple, l'Hdlel de ville.
'I Le Comité central de la garde nationale.
« LE COMITf CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE^
« CoDsidérant
« Qu'il y a urgence de constituer immédiatement Tadminisiration communale de la ville de Paris,
tf Arrête :
« i^ Les élections du conseil communal de la ville de Paris auront lieu mercredi prochain, 22 mars.
« 2* Le vote se fera au scrutin de liste et par arron- ^saement. '
« Chaque arrondissement nommera un conseiller par dfliqiw vingt mille habitants ou fraclion excédante de plus de dix mille.
ir 3* Le scrutin sera ouvert de huit heures du matin à six heures du soir. Le dépouillement aura lieu immédiatement.
« 4* Les municipalités des vingt arrondissements sont chargées^ chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du lU'ésent arrêté.
« Une affiche ultérieure indiquera le nombre des conseillers à élire par arrondissement.
« Hôtel de Tille, Paris, le 19 mars 1871. »
(( Le Comité central de la garde nationale. »
La journée du 20 mars fui encore signulée par une lulle oratoire entre l'insurrection et !e gouvernement légal. On lisait dans le Journal officiel de Versailles :
«Hior, 19 mars, ont été envahis à Paris les bureaux du Journal officiel, dont le personnel s'était transporté, avec les archives, è Versailles, aupri^s du gouvernement et de l'Assemblée nationale. Les envahissseur se sont emparés des presses, du malériel et mi>mc des arlieles officiels et non orOciels composés et restés dans l'alelier. C'est ainsi qu'ils ont pu donner à la publication de leurs actes une apparence régulière, et tromper le public de Paris par un faux journal du gouvernement de la France, h
A la suite de cet avis au public, venait celte longue explication des Tails accomplis :
a Le gouvernement n'a pas voulu engager une action sanglante, alors qu'il y était provoqué par la résistance inallendue du Comité central de la garde nationale. Celte résistance, habilement organisée, dirigée par des conspirateurs audacieux autant que perRdes, s'est traduite par l'invasion d'un (loi de gardes nationaux sans armes et de population se jetant sur les soldais, rompant leurs rangs el leur arrachant leurs armes. Entraînés par ces coupables excitations, beaucoup de militaires ont
umblié leur devoir. Vainemeot aussi la garde nationale «fiii-elle été convoquée; pendant toute la jouruée, elle n'a para sur le terrain qu'en nombre insignifiant.
« C'est dans ces conjectures graves que, ne voulant pas livrer une bataille sanglante dans les rues de Paris, alors surtout qu'il semblait n'être pas assez fortement soutenu parla garde nationale, le gouvernement a pris le parti de se retirer à Versailles près l'Assemblée nationale , la seule représentation légale du pays.
« En quittant Paris, M. le ministre de l'intérieur a, sur la demande des maires, délégué à la commission qui serait nommée par eux le pouvoir d'administrer provisoirement la ville. Les maires se sont réunis plusieurs fois sans pouvoir arriver aune entente commune.
a Pendant ce temps, le Comité insurrectionnel s'installait à l'HAtel de ville et faisait paraître deux proclamations, l'une pour annoncer sa prise de possession du pouvoir, l'autre pour convoquer les électeurs de Paris dans le but de nommer une assemblée communale.
« Pendant que ces faits s'accomplissaient, le Comité de la rue des Rosiers, à Montmartre, était le théâtre du criminel attentat commis sur la personne du général Lecomte et du général Clément Thomas, lâchement assassinés par une bande de sicaires. Le générai Chanzy, qui arrivait de Bordeaux, était arrêté à la gare d'Orléans, ainsi que M. Turquet, représentant de l'Aisne.
(c Les ministères étaient successivement occupés; les }:ares des chemins de fer envahies par des hommes ar-
mes, se livrant sur les voyageurs ù des perqaïsitioiisir* bilrairps , mettant en élal d'arrestation ceux qui leur pimissaient suspects , désarmant les soldats isolés, ou fv corps, qui voulaient entrera Paris. En même temps, plusieurs quartiers se couvraient de barricades années de pièces de canon, et partout les citoyens étaient exposéi à toutes les exigences d'une inquisition militaire dontS est impossible de deviner le but.
(1 Ce honteux état d'anarchie commence cepeDdant i émouvoir les bons citoyens, qui s'aperçoivent trop t»rd de ia faute qu'ils ont commise en ne prêtant pas de suite leur concours actiT au gouvernement nommé par l'Assemblée. Qui peut, en erfet, sans frémir, accepter les conséquences de celte déplorable sédition , s'abatlaot sur la ville comme une tempête soudaine , irrésistible , iiwip]icable?Les Prussiens sont à nos portes, nous avons traité avec eux. Mais si le gouveraemeat qui a signé les conventions préliminaires est renversé, tout est rom|Hi. L'état de guerre recommence, et Paris est fatalemeal voué à l'occupation.
«Ainsi sont frappés de stérilité les longs et douloureux efforts à la suite desquels le gouvernement est parvenu ft éviter ce malheur irréparable; mais ce n'est paslooL Avec cette lamcnlablc émeute, il n'y a plus ni crédit, ai travail. La France, ne pouvant pas s-itisfaire h ses tagagements, est livrée à l'ennemi, qui lui imposera sa dure servitude. Voilà les fruits amers de la folie criminelle de quelques-uns, de l'aliandon déplorable des autres.
•■ 11 est temps encore de revenir à la raison et de Te< prendre courage. Le gouveniement et l'Assemblée ne désespèrent pas. Ils font appel au pays, ils s'appuient sur lai, décidés à le suivre résolument et à lutter sans faiblesse contre la sédiliou. Des mesures Énergiques vont ^tre prises; que les départements les secondent en se groupant autour de l'autorilé qui émane de leurs libres suffrages. Ils ont pour eux le droit, le patriotisme, la décision : ils sauveront la France des horribles malbeurs, \ qui l'accablent.
n Déjà, comme nous l'avons dit, la garde nationale de Paris se reconstitue pour avoir raison de la surprise qui loi a été faite. L'amiral Saissot, acclamé sur les boulenrd», a été nommé pour la commander. Le gouverne- j ment est prêt à la seconder. Grâce à leur accord , les fac-. I tieox qui ont porté à la République une si grave atteinte, tcroDt forcés de rentrer dans l'ombre; mais ce ne sera pas sans laisser derrière eux, avec les ruines qu'ils ont fiiles, avec le sang généreux versé par leurs assassins , la preuve cerUine de leur aftilialion avec les plus détestables agents de l'empire et les intrigues ennemies. Le jour de la justice est prochain. Il dépend de la fermeté if tous lea bons citoyens qu'elle suit exemplaire. »
Le même jour, à la même heure, le Journal officiel de i'io^urrection publiait ces trois chefs-d'œuvre littéraires, qui méritent bien de passer i la postérité :
R Paris, depuis le 18 mars, D'sd'uulre gouvernement que celui du peuple : c'est le meilleur.
a Jamais révolutioD ne s'est accomplie dans des conditions pareilles à celles oti nous sommes.
n Parisest devenu ville libre.
a Cette puissante centnilîsalîon n'exisle plus.
« La monarchie est morte de celle constatation d'impuissance.
« Dans celte ville libre , chacun a le droit de parliT, sans prétendre influer, en quoi que ce soil, sur tes destinées de la France.
« Or, Paris demande :
a 1° L'élection de la mairie de Paris ;
«2° L'élection des maires, adjoints et conseillers municipaux de la ville de Paris;
« 3* L'élection de tous les chefs de la garde nationale . depuis le premier jusqu'au dernier;
a 1° Paris n'a nullement l'intention de se séparer de lu France; loin de là : il a souffert pour elle l'empire, le gouvernement de ta défense nationale, toutes leurs trahisons et toutes leurs tachetés. Ce n'est pas, à coup sûr, pour l'abandonner aujourd'hui, mais pour lui dire, en { qualité de sœur aînée : Soutiens-toi toi-œâmc comme je me suis soutenue; oppose-toi ù l'oppression comme jf m'y suis opposée! "
« oœirri cbhthal.
c< Citoyens y
t En quittant Paris, ie pouvoir qui vient de crouler ^s ie mépris populaire a paralysé, a désorganisé tous ks services publics.
0 Une circulaire a enjoint à tous ses employés de se fendre à Versailles.
« La télégraphie, ce service utile entre tous dans ces moments de crise suprême, de rénovation, n'a pas été oubliée dans ce complot monarchique. Tous les services, Umies les communications avec la province , sont interromfutt. On veut nous tromper. Tous les employés supérieurs ei beaucoup de subalternes sont déjà à Versailles.
« Nous signalons au peuple de Paris ce procédé criminel. C'est une nouvelle pièce à charge dans ce grand procès entre peuples et rois.
c En attendant et pour consacrer tout entières à l'œuvre da moment les forces qui nous restent, nous suspendons, à partir d'aujourd'hui, le service de la télégraphie privée dans Paris.
i Le Comité central de la garde nationale a convoqué pour mercredi prochain, 22 du courant, les électeurs des vingt arrondissements dans leurs comices, afin de nommer le conseil communal de Paris.
a Tous les citoyens comprendront l'utilité et l'impor-
tance de ces éleclions, qui assureront d'uae manière régulière tous les services publics et l'administration de la capitale, dont le besoin est si urgent dans les graves circonstances présentes.
« En votant pour des républicains socialistes connus, déïonés, intelligents, probes et courageux, les électeurs parisiens assureront non- seule ment le salut de la capitale et de la République, mais encore celui de la France.
ic Jamais occasion aussi solennelle et aussi décisive ne s'est présentée pour le peuple de Paris; il tient son salut dans ses mains; du vote île mercredi procliain dépend son avenir.
•I S'il suit le conseil que nous lui donnons, il est sauvé; s'il vote pour des réactionnaires, il est perdu.
'c II ne peut donc hésiter : il donnera une nouvelle preuve d'inlelligence et de dévouement en consolidant à jamais par son vote lu Itépublique démocratique. >>
Cependant, l'Assemblée nationale se réunissait à Versailles, et dès le lendemain, 3t mars, adressait solennellement au peuple et à l'armée une proclamation dont voici l'exorde :
« Le plus grand attentat qui se puisse commettre diez un peuple qui veut être libre, une révolte ouverte contre la souveraineté nationale, ajoute, en ce moment, comme un nouveau désastre à tous les maux de la pairie.
E— 99 — iminels, des insensée, au lendemain de nos nnd l'étranger s'éloignait h peine de no:< diamps ravagés, n'ont pas craint de porter dans ce Paris, qu'ils prétendent honorer et délendre. plus que le désoi'dre et la ruine , le déshonneur ! m
^■]>a séance de l'Assemblée du 21 mars est trop remar'1
^Ôable à tous égards pour que nous n'en donnions paai
□ne analj'se succincte.
Le général Trocbu monte, le premier, à la tribune, e^V dépose une proposition tendant à faire déclarer que le meurtre de Clément Thomas provoque un deuil public et que la France adopte la famille du général Lecomte. M. Thiers succède au général Trochu. Il fait appel à l'union, au calme, au respect de toutes les opinions contre n te parti du brigandage. «, contre « les scélérats
* qui ont versé dans Paru le sang le plus innocent et le
* plut pur i>, qui, après l'assassinat de Lecomlcetde Clémenl Thomas, viennent d'arrêter le général Chanzy, de condamner à mort l'amiral Saisset et le républicain Scliœlcher. n On demande pour Paris, dit l'orateur, le droit commun eu ce qui concerne l'administration | municipale. Par le droit commun, entendez-vous que J Paris élira ses représentants, que Paris fera ses arfairesj loi-m^me? Oui, si vous entendez par droit commuaj celle pensée-là, c'est la nâlre. Mais voulez-vous dira 1 qne Paris sera gouverné comme une ville de 3,000 | Imes? Vous êtes trop raisonnables pour le désirer..
Nous vous demandons le temps nécessaire pour qU l'on combine les dUposilions législatives au moyen quelles Paris pourra, sans danger pour le pays, et ans danger pour Iui-m/!me , administrer ses piopres aftaira. Mais si Paris prétendait, sous une forme qu'ancnil gouvernement n'admettrait, non pas seulement se reih dre maître de ses arfaires, mais s'exposer à Cire escliw des factions, nous aimons trop Paris pour le mettR dans une situation pareille... Donnez-nous quelqo» jours, et Paris sera en possession de lui-mâme. Mais, auparavant, il faut qu'il ne soit plus au pouvoir des factions. »
Après cette dcclaralion , M. Thiers exposa clairemeal les faits qui venaient de se produire et d'amener la translation du gouvernement à Versailles. » On nous promettait, dit-il, de nous rendre les cent bouches à feu mis» en batterie à Montmartre , et qui ne menaçaient plus ks Prussiens, mais la population parisienne clle-m6me.
« Nous avons attendu quinze jours avant de chercber à rentrer dans l'ordre et la légalité; quand nous aront enfin réclamé les pièces, on nous les a formellement refusées. C'est que nous avions alfaire à des bomme» qm n'écoutent rien, que rîen ne satisfait; qu'on ne saorail, par aucun moyen, se concilier. Nous avons voulu faire 4;esser celle situation et n quant à moi, d dit l'orateur, Il j'aime mieux avoir élé vaincu que de ne pas avoir rua^i i( de les cembatlre. » Nous avons donné des ordres approuvés par les militaires; les hauteurs de Montmartre
ont été enlevées lésolûment; muis les TacLieux se sont bienidt jetés au milieu de nos attelages d'arlilleiie, et , alors, submergées au milieude tant d'hommes, de femmes ri d'enfants, nos troupes ont hésité!... Fallait-il les laisser ainsi noyées dans les flots d'une multitude afTolée? Je , ies ai fait revenir sur la rive gauche de la Seine, à l'abri ^Mft iDUt contact dangereux.
^V «Avant d'abandonner Paris, le généra! d'AurcUede Pa- ^Bdtnes a dit ii la garde nationale : a Trouvez-moi 10,000 ^ÊSt Acmmef qvi viennent combattre avec les trovpci afin de t ■ '""' bU^ faire comprendre leur devoir, n Car, dans des situations semblables, pour que des troupes voient clair dans ce qu'elles font, il faut que des citoyens ne portant pas le même uniforme soient au milieu d'ellL's... Le général d'Aurelle ne trouva pas plus de concours que n'en devait trouver l'amiral Saissct... faris nous laist*il seuls; il nous fallait songer à la France!... Alors, je me suis dit que, malgré les calomnies, malgré les maniai* jugements, il ne fallait pas avoir une révolution de Mt.... que, si Paris était perdu, il ne s'ensuivait pasquela France dfit l'être aussi, et, en m^me temps, sa souveraiittUi nationale...
H^ ■ Alors, résolument, et à tous risques, nous avons I donné l'ordre de faire une retraite.
" C'csl grâce à cette résolution que l'armée de Paris et -es chets ont été sauvés, et que vous avez pu trouver ici un lieu sûr pour parler au pays.
■ Nous ne voulons pas attaquer Paris, nous voulons qn'il
— loi —
e et revienne à la raison , car il cmI dans rairea-| ^'nt. Quand il ea sera là, qull ne soii)^ra pli miner la France, il trouvera nos bras ouverts, inab il bol d'abord qu'il ouvre les siens!... "
Ce que M. Thiers ne disait pas, ce qu'il ne pouvait pu dire, c'est que, en réalité, il Tenait de battre en rclrdle devant les progrés de la secte socialiste, de l'intenationale et de l'étranger. Les agents de ces trois piiissanca occultes étaient manifestement le.s maîtres de Paris. Ik j menaient l'émeute , agitant dans tes meilleures maisani les spectres de la Terreur, et portant la torche incendiaire sous le comptoir d'élain des mantroqueti du peuple. Aprn avoir échoué le 21 septembre, les 8 et 31 octobre I8ï0; après s'être, au 22 janvier IS7I , reliréi^ l'oreille astei basse, ils venaient enfm de réussir!... En se transférante Versailles, après la journée du 18 mars, le gouvenieme&l laissait l'ennemi dans le vide; il rompait d'une semelle afin de le combattre, après avoir pris toutes disposiliotH pour un retour offensif.
M. Jules Favre prit à son tour la parole. Son discoun refléta celui de M. Thiers, mais il s'en distingua par quelques traits ah se reconnaît la manière du maître, u Cest i l'unaniinité, dit-il, que la presse de Paris proteste contre les coupables attentats dont la capitale est victime... Quand on vous dit qu'un acte de votre souveraineté, relative à la constitution de la Commune , pourrait déunner des passions iiidigiies, ou se ti-ompe. *i Je rwtginit tà V j'étais dans la ■nicessUé de vovs réfctrr les »i
m les outrages que ces ennemis du bien public répandent
- Ir mr FoMioriié légitime issue du suffrage universel . met- : « immt au-^dessus d'elle je ne sais quel idéal sanglant et c rapaee... »
«Cequ'ona voulu, c'est ud essai de cette doctrine funeste qnif en philosophie, peut s'appeler Tindividualisme, ou ie matérialisme, et qui, en politique, s'appelle la République an-dessos du suffrage universel... Qui ne se rappelle la Ed>Ie des Membres et de l'Estomac?... Paris affîche la prétention de vivre seul, de se séparer du reste de la nation. C'est une erreur politique, économique et sociale; c'est une hérésie! Paris veut imposer sa domination à la France; il veut la guerre civile ouverte, audacieuse, accompagnée du meurtre lâche et du pillage dans l'ombre!... »
Paroles magnifiques, mais qui semblaient, à bon droit, étranges dans la bouchede M. Favre, l'un desorganisateurs du coup ds main du 4 septembre, l'un des hommes qui avaient imposé à la France le caprice d'une dizaine de députés de Paris, présidés par un général.
La péroraison du ministre des affaires étrangères fut, d'ailleurs, tout à fait imprévue, a Si un reproche peut nous être adressé, dit-il, c'est celui d'une excessive mollesse pradant le siège. Je me suis trompé en conservant les armes à la garde nationale, « J'en demande pardon à Dieu a ei aux hommes ! »
Toute confession, assurément, a le droit de se faire entendre, mais la confession publique est-elle bien un acte d'humilité? Nous avons écouté volontiers ce cri de l'âme
de M. F«vTe; mais, vraimenl, nous ne saurions l'abi des erreurs el des fautes qui ont failli perdre la Fraoct. Comme le disait l'orateur, le sort de Pans, et celui du pays lui-même, était entre les mains d'une gardcnationalesrjue erfrénée, dont le comité central s'arroge.iîl U direction. Pendant que la presse parisienne protestait, et que la Foule parcourait les boulevards aux cris de : (( Vive le gouvernement ! à bas les comités! à bat Itt atraisins! » le pouvoir insurrectionnel afliclmil tranquillement sur les murs :
a Le Comité central de la garde nationale est décidé i respecter les conditions de la paix.
« Seulement, il lui parait de (ouïe justice que les acteurs de la guerre maudite doul nous soulTrons solûssent la plus grande partie de l'indemnité imposée parnosîmpiloj-ables vainqueurs,
H Signé : Grèuer,
" Délégué à l'intérieur. »
Les électeurs avaient été convoqués pour le 33 mars, à l'effet de nommer un conseil municipal exempt de préjugés réactionnaires. Les maires et les députés de Paris, croyant pouvoir arrêter celle convocation illégale rédigèrent aussi, maïs bien inutilement, leurs petites proclamations :
« Les maires el adjoints de Paris, el les représcolarts de la Seine, font savoir à leurs concitoyens que l'As-
liée nationale a, dans sa séance d'hier, voté l'urgeoce projet de loi relatif aux élections da conseil manici-
fd de la ville de Paris.
« La garde nationale, ne prenant conseil que de son
patriotisme, tiendra à honneur d'écarter toute cause de
conflit, en attendant les décisions qui seront prises par
PAssemblée nationale.
« Vive la France ! vive la République I »
« La patrie sanglante et mutilée est près d'expirer,
et nous, ses enfants, nous lui portons le dernier coup !
. L'étranger est à nos portes, épiant le moment d'y entrer
en maître, et nous tournerions les uns contre les autres
nos armes fratricides I
a Au nom de tous les grands souvenirs de notre malheureuse France, au nom de nos enfants, dont nous détruirions à jamais l'avenir, nos cœurs brisés font appel aux vôtres.
Cl Que nos mains s'unissent encore comme elles s'unissaient durant les heures douloureuses et glorieuses du siège I Ne perdons pas, en un jour, cet honneur qu'avaient gardé intact cinq mois de courage et de constance sans exemple I
« Cherchons, citoyens, ce qui nous unit et non ce qui nous divise.
« Nous voulions le maintien, l'afTermissement de la grande institution de la garde nationale, dont l'existence est inséparable de celle de la République :
— iOG —
n Nous l'aurons.
M Nous voulions que Paris relrouvâl sa liberté municipaie, si longtemps coiifisquéL- par un arrogant desj tisine :
Il Nous l'aurons.
« Vos vœux ont élé portés à l'Ass(?mbiiie nationale par vos députés : l'Assemblée y a satisfait par un vote unanime, qui garantit les élections municipales, sous bref délai, à Paris et dans toutes lescommunesde France.
a En attendant ces élections, seules légales et régulières, seules conformes aus vrais principes des institutions républicaines, le devoir des bons citoyens est de ne pas répondre il un appel qui leur est adressé sans titre et sans droit.
(c Nous, vos représentants municipaux; nous, vos députés, déclarons donc rester entièrement étrangers aux élections annoncées pour demain, et protestons contre leur illégalité.
Il Citoyens, unissons-nous dans le respect de la loi, et la patrie et la République seront sauvées.
« Vive la France ! vive la République ! 'i
Le Comité central, groupe d'inconnus derrière lesquels se cachaient d'inipovlants personnages, n'en persista pas moins dans sa résolution de faire procéde^ aux élections municipales. Il lui fallait un pouvoir légal , incontesté, et pour aflîrmer sa force, pour uianifesler son audace, il était capable de tout.
LajoarDée du ââ mars, journée de sang elde deuil, fut Hmllée par les assassinats de la place Vendôme; et les Éhitints de Versailles frémirent d'indignation quand ils loKnt ce qui suit dans le Journal officiel :
% Aujourd'hui, vers une heure et demie, quatre mille personnes environ, parmi lesquelles des mobiles et des (tfdes nationaux sans armes, descendaient la rue de la Fùz, aux cris de : a Vive la République ! vive TAssemc blée I » Un homme portant un drapeau marchait en tête. A la hauteur de la place Vendôme, la colonne se heurta contre des gardes nationaux des bataillons insurrection- Bds, qui lui barrèrent le passage. Bientôt une force assez considérable se massa sur la place.
« La colonne veut passer outre. Les insurgés chargent leurs armesy^font feu, et trois décharges successives atteignent une quinzaine de personnes. On évalue à six le nombre des morts. 9
Un autre journal, le Siècle^ donnait sur l'événement ces détails qui ne sont pas sans intérêt :
«Vers une heure de l'après-midi, un grand nombre de citoyens s'étaient réunis sur la place du nouvel Opéra, pour une manifestation pacifique. Ils étaient environ deux mille, sans armes.
« Les groupes étaient composés des éléments les plus divers : gardes nationaux, mobiles, soldats de la ligne, ouvriers, bourgeois, négociants, hommes de lettres. L'é-
liment civil s'y trouvait en grande majorité. II y arail Ih aussi beaucoup di! promeneurs, des curieux indifTérenU. quelques femmes et môme des enfants.
CI Vers une heure et demie, une pancarte portant ces mois : Appel aux kommcs d'ordre! fut promenée dans ctîs groupes. On se rassemble aux cris de : Vive la Hépublique! vive la France! vive l'Assemblée!
« Plusieurs officiers sans armes, de même que tous les citoyens, indistinclemcnt, qui se trouvaient là, sont accueillis par des démonsirallons sympalliiques de laroule, qui grossit d'ioslant en instant.
a On dit dans les groupes que la situation actuelle àc Paris ne peut pas se prolonger; que tous les citoyi^ns qui veulent associer la Itépublique à la légalité, à l'ordre, doivent prendre part à cette manifestation pacifique.
H Enfin, le drapeau tricolore est déployé, et trois h quatre mille citoyens se mettent en marche.
(I Ils s'avancent dans la rue de la Paix, vers la place Vendôme.
(I Arrivés à la hauteur de la rue Neuve-d es-Petits- Champs, ils rencontrent les sentinelles d'un bataillon aux ordres du Comité central. Derrière les sentinelles, les compagnies de ce bataillon viennent se former en ligne.
u Les citoyens placés en tête de la manifestation demandent aux sentinelles de leur livrer passage; ils essuieat un refus. Une partie de la foule reprend quelques instants la direction des boulevards avec le porteur du drapeau tricolore.
■ D'entrés citoyens conliiiueiiL !i parlcmenlei' nvcc Ifîs nlinelles. Bientôt rciis r^ui soat groupés autour du rtp«au reviennent sur leurs pas vers la place Vcndùme. h«Quelqu'un s'écrie : » Ce sont des citoyens comme l^oous.et ils ne Urerunlpas surdes tinmmes désarmés. »
ï Tout à coup des roiUements àc tambour se font entendre d.ins la partie qui est comprise entre U rue \cuve- (Jes-Petils-Champs et la place Vundûme.
u Ensuite, plusieurs coups de fusil sool tirés en l'air el jpllent l'épouvante au sein de la foule. Plusieurs courof;eux citoyens s'écrient : a Restons! » L'un d'eux ajuute ■ Il n'est pas possible que des Français veuillent lire t sur des compatriotes sans défense, u
a M.iis, au mCme instant, les fusils s'abaissent, et un feu de uiousqueterieest dirigé sur la foule, qui fuit, affoléa d'tiurreur, dans In rue de la Paix. Ceux qui occupent t^s trotloirj chercbent un abri contre les balles dans l'cmbnsare d«s portes cochères, malbeurcusement fermées ; qudrjues-unes s'ouvrent, et beaucoup de citoyens y trouvent ua refuge contre la mort.
a Eii an clin d'œil, la rue de la Paix est vide: mais les victimes, dont le nombre nous est encore inconnu, ne lont point toutes relevées au moment où, le cœur navré de dotileur et de dégoût, nou» nous éloignons de cclta iBiiicnljble scène, n
Il y .iviiil une vingtaine de victimes, dont buit ou dix . morts, parmi lesquelsle colonel Tiby et l'ingénieur B.^ude^
qui venait d'être nommé ofllcier de la LégioD d'hoDotvj pour sa belle conduite pendant le siège. I
Ce crime odieux a déshonoré Paris. Il doit, au plu tôt, fitire disparaître celte abominable înslilulion quii nom garde nationale ! Disons cependant, à la déctiarge de l'armée du désordre, que ses rangs venaient de s'ouvrira bien des agents de l'ennemi, à des émissaires de l'/iternalionale, h des étrangers de toute race. Des étraogers!.. Les peuples de re.Ur&me Orient, que nous appelons barbares, suivent une politique invariable : ils (ament leurs ports aux Occidentaux. Que n'imilons-noiu donc un peu les Japonais !
Le jeudi, 2'A mars, fut marqué par deux événements importants : le retour à. Veisailles de quelques braves soldats qui avaient pu se soustraire aux grifTes du Comité central , et la séance orageuse provoquée à la Chambre par l'invasion des maires de Paris.
Lors du départ précipité de l'armée de Paris pour Ver sailles,dansla nuit du 18 au 19 mars, les ordres n'avaîeat pu être régulièrement transmis à toutes les troupes, et le 69' régiment de marche, de la brigade WoltT, avait t\i laissé au Luxembourg avec un détachement du i3* et una section d'arlillerie. Ces braves gens restaient danslejtc> din, attend^uit toujours des ordres qui n'arrivaient pac
Pendant trois jours, sollicités par les émeu tiers, sommés à tout moment de se rendre, les soldats, lldëles à leor devoir, résistèrent à l'intimidation, aux menaces, aui attaques et aux mauvais conseils. Les vivres manquaient;
pIQà^ IHiorreor des crimes commis à Montmartre avait gboné la mesure exacte du mouvement, et la foule du '^ — icr nourrissant les soldats, en leur passant des vi-
#es à travers les grilles, semblait vouloir se grouper au* tour de ce noyau de résistance.
Le Comité central comprit le danger, et envoya, le M, Tan de ses membres, Lullier, Tofficier de marine, pour parlementer avec le 69*.
Le lieutenant-colonel Périer répondit que, devant la nécessité, il consentait à battre en retraite, mais qu'il entendait emporter ses armes et ses bagages et se faire suivre de son artillerie.
LoIIier proposa de ikire des concessions , au cas où le colonel en ferait lui-même, et offrit, comme moyen ferme, de laisser partir le régiment , à la condition qu'il abandonnât ses canons. U ajouta que le lendemain, 22, à une heure, il viendrait prendre la réponse.
Une demi-heure avant le terme fixé, le colonel forma sa troupe en colonne, plaça ses canons au centre, ouvrit les grilles et se mit en marche , battant en retraite par la me de Yaugirard. Cette opération se fit d'une façon serrée, énergique ; les soldats sentaient qu'ils traversaient une population hostile, et se gardaient contre toute surprise ; de temps en temps, des manifestations sympathiques et des marques d'admiration les affermissaient dans l'accomplissement de leur devoir.
Arrivés à la porte de Yaugirard, les soldats fidèles se virent barrer la route par un bataillon, qui leva le pont-
lÈ\1s;inaîs leur fibre atlitude eul raison de l'obstacl fallut compter avec eux et leur céder la place.
Le lendemain, i'à mars, ils arrivaient à Versailles i onze heures du matin et se rangeaient en bataille devaDl l'hôtel de la préreclurc. Le général Vmoy, qui était allé au-dfvant d'eux, avec la musique du 35*, les préseoli iiu chef du pouvoir exécutif, et M. Tfaiers les complimeali cSialeureusement de leur belle cuiiduile. lie plus, en a séance du môme Jour, l'Assemblée nationale vola des félii'iUitions aux orilciers et soldats du 43% du 69' et de la section d'artillerie qui venaient de donner u a si bel exemple d'énergie et de tidélilé. Cet acte de ngoeor faisait heureusement contraste avec le désarroi des lu»pes qui avaient trahi leurs devoirs dans la journée du 18 mars. Le drapeau des lâches soldais ne fulpoint voilé d'un crépc noir, comme le voulait un député, mais l'Atsemblée prit, le t" avril, les mesures les plus sévères i l'égard des 88° et iaO° régiments de marche.
La fin de la séance de la Chambre fui troublée par le dépôt d'une pro|30silion de M. Arnaud de l'Ariége, tendant à obtenir que les maires de Piiris pussent venir «poser leurs doléances à la barre de l'Assemblée. La présidence et la questure curent la faiblesse d'admettre dans une tribune publique ces maires, vûliis de noir, cravatés de blanc, portant en sautoir l'écharpe tricolore, et s'offrant majestueusement en spectacle aux députés, fort émus de celte entrée en scène. Des cris de : (■ Vive ta République! n s'élant échangés entre celle escouade de mai-
Tes rt les bancs de la puche, il s'ensuivit un tumulte qui pouvait dégénérer en vrai désordre, et l'imprudenl V. Grévy ne trouva rien de mieux & faire que de lever 1>rii5iii]eiiii?nt laséiiDce.
O'elaît une grande imiirudence en efTet que d'avoir autorisé riniroduction, même dans une tribune de la Chambre, d'uue bande de messieurs revCtus d'insignes municipaux. Dés que le public d'une ussembiée perd son caractère ïnipcrEonnel et anonyme de public, il devient aussîtât partie intégrante de celte assemblée; il y prend place cl y conquiert des droits. Un peu d'audace de la part des membres de la gauche, cl nous avions une journée pareille Âcelledu I3mai 16t8!
Ala séance du soir, M. Arnaud de l'Ariége reprit l'alTaire en sous-œuvre. Il exposa candidement que les maires de Paris demandaient h rester en conmiunicalîon permanente avec l'Assemblée; k tire autorisés par elle h prendre lelle mesure qu'ils jugeraient convenable; à fixer au i8 mars l'éleclion du ^'éiiéral de la garde nationale, el au 3 avril celle du conseil municipal de Paris. L'Asscnjblées'cmpressa de voterrurgence, bien résolue d'ailleurs à ne pasdonnersuiteàcelte demande oiseuse. uSurtoul, disait le lendemain M. Thiers, évitons qu'une discussion paisse s'engager sur ce sujet brûlant. Quelques paroles imprudentes pourraient faire coulerdes torrents du sang. Au milieu des événements qui se précipitent, on éprouve une agitation intérieure qui ne trouve sa satisfaction que daus des luttes oratoires; voilà les entraînements aux-
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quels il faut savoir résister ! » M. Arnaud de l'Arié^ te i rendit à ces raisonf), et retira sa proposilion, dès la séance du 23 mars.
Le 26, pendant que les insurgés de Paris procédaienli leurs élections municipales, l'Assemblée se laissait aller à la joie en apprenant la délivrance du général Cbaoz;, que le Comité central avait Tait arrêter le 19.
Le général Fabrice venait de nier, dans une dépêche adressée à M. Jules Pavre, toute participation au moowment insurrectionnel, tout encouragement, toute ciHUÙvence. Mais quelques députés ne craignaient pas d'émettre certains doutes, écho des préventions nationales. Le public ne pouvait, en effet, s'empêcher de remarquer la manière toute prussienne des révoltés parisiens qui prenaient des olageit, ainsi que les généraux de M. de Moltke ; et des groupes agités faisaient circuler le nom du docteur allemand Rolpli, ancien médecin-major de notre légion étrangère, et agent présumé de M. de Bismarck.. - On attribuait à ses intrigues l'insurrection de l'Algérie.
L'Assemblée nationale venait d'adopter les décrets destinés à honorer la mémoire des généraux Lecomle et Clément Thomas, quand elle reçut la nouvelle d'un nouvel et horrible attentat. Le préfet de la Loire venait d'dtre assassiné, le 2o, dans l'une des salies de l'hAtel de ville de Saint-Ëlienne ! C'était encore un martyr, une victime expiatoire qui venait de s'offrir en holocauste pour le salul de notre ordre social, et c'était un homme éminent qui tombait. Ancien élève de l'École polytechnique, ingénieur
distingué da corps des mines, Henry de l'Espée venait, conjiiie son camarade Baude, tué trois jours auparavant, (le prendre la pari la plu» active a la déri?nse de Paris.
A la séance du 27, un député de la Loire vint à la tribune et dit :
a L'Assemblée nationale rendait hier un solennel a hommage à la mémoire des généraux Lecomte et G16- « ment Thomas, traîtreusement assassinés à Paris. La 1
0 ville de Saint-ÉUenne vient d'être souillée par un rorfaiti • non moins exécrable.
B I^s scélérats qui profilent de ce que notre infor*! ■ tunée France saigne par tous les pores, pour redona hier contre elle leurs coups parricides, ont senti quel D le préfet de la Loire ne saurait être vaincu.
n Ils l'ont assassiné!
■ Messieurs, pleurons, ou plutAt, honorons ensemble « le trépas et, pour mieux dire, le martyre de ce hércisj s et que, dans un temps qu'ont atlristé tant de défailt lances morales, l'Assemblée nationale déclare que t Henn- de l'Espée, le vaillant magistrat, le généreux
1 citoyen, a bien mérité de son pays. ■
Cette proposition, mise aux voix, fut immédiatement ailoptéelk runanimité.
Il est des gens Tâcbeux qui ne perdent jamais l'occa-
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Il bien «!
sion de porter la perturbation dans les Mtualii plus calmes. La inolion Arnaud de l'Ariégeélanl rldmenl inhumée, voilà que l'imporlanl M. LouU BIuc demande à l'Assemblée de déclarer que les maires de rnris viennent d'agir en bons eiloyens. Il était diflicile d'émellre van plus dangereuse Idée.
M. Tliiers, montant ù lu tribune, réclama de nouveia de la Chambre la gravité de Tnllitudc, le silence et li fermeté. « Aucun parti, dit-il. ne sera trahi pu u nous ; conire aucun parti il ne se prépare de solntîoo « frauduleuse. Nousne voulons que rétablir l'ordre.... " et le pays, ensuite, choisira librement ses dcsttnéet. « Nous nt'-clierchoas qu'à précipiter une chose : la conn valescencp et la santé de notre cher pays. Nous awM» ([ trouvé la République établie; c'est un Tait dont aoi)!i « ne sommes pas les auteurs; mais je ne détruirai pas Il la forme de gouvernement dont Je me sers pour t rélablir l'ordre. Je le jure devant liieu.' J'espère <t que la France saura traverser ces épreuve? et qu'elle « en sortira avec xa grandeur immortelle que rien «'« a encore atteinte sérieusement. »
Dans le cours de ce beau mouvement oratoire, M. Thiers avait laissé clairement entendre que les droits de Paris ne seraient jamais méconnus, mais que cette ville ne dominerait pas la France, et que, en déflnilii'e, force reslerail fi la loi.
Le mémo jour, -21 mars, le gouvernement r,iis.iit con-
nailre k'>(lis;K>Nilionsd'inic nouvelle orf^aui>alion de l'armée (le Paris, due à Tinilialive du général Lelellicr-Valazé, nommé, par décret du 21, sous-secrétaire d'État de hgiierre. L'armée concentrée à Versailles, et se renforçant tous les jours, venait d*êlre répartie en huit divisions d'infanterie, dont une de réserve, et trois divisions de cavalerie.
La t** division d'infanterie ( de Maudhuy) était formée dé la brigade Wolfr(23^ bataillon de marche de chasseors àpied , 67% 68^ et 69'' de marche) et de la brigade Hanrion (2* bataillon de marche de chasseurs^ Ao"" de marche et 135* d'infanterie).
. La 2" division (Susbielle) se composait de la brigade Patarel (18* bataillon de marche de chasseurs , 46* et 89* de marche) et de la brigade Bocher (17* bataillon de marche de chasseurs , 38* et 76* de marche).
A la 3* division (Bruat) appartenaient la brigade de Seignearens (74* de marche, 1*' régiment d'infanterie de marine, 2* régiment de marins fusiliers) et la brigade deLangoorian (75* de marche, 2* régiment d'infanterie de marine et l**" de marins fusiliers).
La 4^ division (Grenier) réunissait la brigade Garnier (10^ bataillon de marche de chasseurs, 48* et 87'^ de marche) et la brigade Fournés (51* et 72* de marche ).
La 5* division (Montaudon) mettait en ligne la brigade Dumont (30* bataillon de marche de chasseurs, 39* d'infanterie et régiment étranger) et la brigade Bonnet (31* et 36* de marche ).
La 6' division ( Pelle ) complaît également deux brigades : ruDe(Gandil) était formée du Id'baliiillonde marche de chasseurs, des 39' et H' de marche; l'autre (Garteret), des 70' et 71' de marche.
Ln T division ( Vergé ) était composée de la brigade Duplessis (24° bataillon de marche de chasseurs, 37* et . 79* de marche) el de la brigade Archinard ( 90' et Wàe marche).
Enfin la division de réserve (Faron), nojau de l'armée primitive, était forte de trois brigades, commandées pir les généraux de la Mariouse, Derroja et Daudel, et comprenant respectivement les 33' et 43', les 109' et 110", les 113' et 114' régiments d'infanterie. Celte division éttil destinée â rendre les plus grands services durant les opérations ultérieures.
La cavalerie était, comme il a été dit plus haul, répartie en trois divisions sous les ordres des généraut du Barail, du Preuil et Ressayre.
La 1" division comprenait les trois brigades Charlemagne (3' et 8' hussards), de Galirfel (9' et 12* chasseurs) et de Lnjaille (T et il* chasseurs).
La 2* n'avait que deux brigades : l'une (Cousin), formée du 3' cuirassiers el du 4' dragons, tous deux de marche; l'autre (DargenloUe), des deux régiments de gendarmerie h cheval.
La 3' division (Ressayre) ne comptait encore qu'une brigade'organisée (de Bernis) composée des 6' el 9* Isnciers. Quanl à la seconde brigade, qui devait être placée
sens le» ordres du général Bachelier, elle était alors en voie de formnlîon.
Enfin, la garde républicaine h pied et à cheval était ïmroédialemcnl sous la main du général Vinoy, commandaut eo chef l'armée de Paris canlonnée à Versailles.
Cette organisation de nos forces n'avait rien de prémalaré, car, à des symptômes non équivoques, on pouvait pressentir l'imminence de la lutte... de la luILe entre le pouvoir régulier de la France et Pans affolé, en proie à h fureur des républicains fauves, aux férocités de 17ntemationaie , aas provocations sinistres des ennemis de la France, Paris n'était plus la ville héroïque qui avait fait l'admiration du monde; c'était un bagne, avec ses écfaappésaui yeux caves, au teint plombé,... et armés jusqu'aux dents. Ses Journaux o/Jicieh y faisaient l'apologie do tyrannicide et, plus généralement, de l'assassinat. On y marquait d'un trident rouge les maisons des propriétaires « bons âfutiller o , et ces horreurs ne faisateut qu'aggraver chaque jour les prétentions de la Prusse menaçante. M. Tbiers déclarait, en laséance du 29 mars, que ces désordres arrêtaient le mouvement d'évacuation de l'armée prussienne, a Les scélérats de Paris, disait- ■ il, les assassins, prolongent sur notre sol la présence « de l'ennemi. C'est pour eux un nouveau litre à la gra- " tilude delà France!... u
U étuJl , on le voit, urgent de prendre un parti et de Combattre énei^iquement l'insurrection. Nous étions prêts.
COURBEVOIE. — MEUDON. — CHATILLON
COURBBVOIE. MEUDON. CHATILLON.
11 faut reculer de bien des siècles et remonter jusqu'à raiDtiquité pour trouver une histoire de place de guerre qui puisse rappeler l'étrange situation de Paris à la fin du mois de mars. Vers Tan 250 avant notre ère, trois pouvoirs bien distincts, trois armées , se partageaient la célèbre Syracuse : Icétas, de Leontium, tenait la ville proprement dite; Denys était maître de la citadelle, et la flotte carthaginoise était mouillée au port. Ainsi de Paris, au printemps de Tan 1871 : les Prussiens tenaient les forts de l'est et du nord; le gouvernement légal en était réduit au Mont-Valérien ; et les insnr^'és, maîtres de l'enceinte, s'établissaient solidement dans les forts du sud.
Ces derniers, toujours audacieux , méditaient une entreprise dont le projet se laissa facilement pénétrer. On sutà Versaillestiue, fermement résolu à prendre l'offensive, le Comité central faisait d'importants préparatifs. Il désarmait les gardes nationaux soupçonnés d'attachement
h la cause iJe l'ordre, réorganîsail les ri-aucs-ttreurs, 25 baL-iillons de guerre , 20 batteries de canons de 7, chargeant par la culasse, et IS batteries de milrailIeD Il réquisitionnait les chevaux, pillait les magasins d1 lement de la guerre, s'emparait des ateliers GodiUotl Taisait des commandes considérables de poudre, de pétrole, de fulmi-coton, de nilro-jljcérine. Le 30 mars, le* armements de la Commune furent terminés et sesopénlions commencèrent : elle mit en marche 70,000 garde nationaux, pourvus de huit jours de vivres et convenablement surexcités. Le lendemain 31, le mouvementdeces troupes se dessina, cl, pendant la journée du l" avril, diverses concentrations se manirest^rent au nord-ouest et au sud de Paris, Après s'ûtre assuré qu'il n'y avait rien de sérieux dans une démonstration opérée par les insurgèf vers Chàtillon, le général Vinoy résolut de porter tous SCS efTorlssur la presqu'île de Gennevilliers. On j signalait en eiïet la présence de bon nombre de bandes, qvi. après avoir pris et barricadé le pont de Neuilly, s'étaient répandues dansCourbevoie etPuteaux, et poussaient ja>iju'ii Nanterre et ù llueil.
Notre corps expédilionnaire était formé de deni brigades d'ioraoterie : l'une, brigade Dundel, de la divîsïOD Taron; l'autre, brigade de Bernard de Seigncurens, de la division Bruat. Ëclairé sur sa gatirhe par la brîgide de ovalerie de Galiffet, de la division du Barail, sur n droite, par deux escadrons de la garde républicaine, il w mit en marche le 2 avril , dimanche des Rameaux, à sis
1 matin. Vne colonne s'avança par Rueil e lerre; l'antre, par VaucressonelMontrelotil, et Injonction lies deux détachements s'optera sans encombre an rondpoint des Bergères. C'est de là que nos soldats partirent pour enlever les positions barricadées de Courbevoie, défendues par quatre bataillons d'insurgés. En léle de colonne marchaient les gendarmes, soldais héroïques dont on ne parle jamais assez, non plus que des sapeurs du génie, aussi modestes qu'eux. Ils lirent ce jour-Ifl, comme toujours, l'admiration de l'armée , cl l'on peut dire qu'ils ont sauvé laFrancel... Leur fermeté d'amecl l'exemple qu'ils donnèrent d'une solidité ù toute épreuve surent entraîner nos troupe», dont l'hésitation disparut. Aussi la caserne fut-elle bientôt prise par les régiments de la marine, et la grande barricade céda-l-clle aux efforts du 1 1.3' d'infaalerie. ht pont de Neuilly ne tarda pas il être dégagé, et, ayant ainsi bala)-é les approches de Courbevoie, le général Vinoy fit cesser le feu. A quatre heures de l'après-midi, les troupes qui venaient d'Olrc engagées rentraient dans leurs cantonnements, et nos adversaires pouvaient compter kun pertes. (Cédant toujours h de mauvais instincts, ils osèrent se venger de ce premier échec en metLint trèsllcliement A mort un homme qui s'avançait vers eux, •^rul et sans armes, et que son uniforme de chirurgien
!.\ail mettre à l'ahri de toute violence. Des gens de > <rur eussent respecté le docteur Pasqnier, dont l'armée
porte aujourd'hui le deuil.
La vue du sang répandu dans ces combats du dimanche
li'Qubla singuliËreraent les yeux des chefs de la Commune de Paris, et les enflamma d'une nouvelle el ^ rieuse audace. Réunis à l'Hôtel de ville, en conseil di guerre, ils décidèrent que, dès le lendemain, 3 avril, l'ailaque de Versailles serait brusquée. On assure que le plu de campagne, conçu par Cluseret, comprenait l'eiéculion simultanée de trois mouvements, respedivemetd dirigés par les généraux d'aventure, Bergeret, Durai et Eudes; qu'une diversion devait Être opérée sur le Mont Valérien, pendant que, d'une part, une colonne filenil par leBas-Meudon, Chavilleet Viroflay; et que, de l'autre, un corps important, sorli de Paris par la porte de Cbllillon, se dirigerait vers l'objectif, Versailles, par \t Plessis-P lequel, Villacoublay et Vélizv. Ce que l'on sait, c'est que, le 3 avril , dès le point du jour, les insurgés « montraient en forces au nord-ouest, à Courbcvoie, Nanterre et Hueil; qu'ils se massaient, au sud, entre Hmdon, la redoute de Châtillon et le Pelit-Bioétre.
Du côté du nord-ouest, les bandes s'avancèrent réaotûment, se répandirent par la presqu'île et bordèrent U Seine depuis Bezons jusqu'à Chatou, Croîssyel Bourrai. Elles étaient pleines d'entrain et ne savaient point dissimuler le robuste espoir qui leur gonflait la poitrine. Les gens de la Commune, qui, depuis trois jours, ne cessaient de 'pousser le cri : i\ A Versailles/ à Versailletl* leur avaient impudemment promis que le commandant du Monl-Valérieu allait s'empresser de leur ouvrir ses portes, et les malbeureux s'avançaient, orgueilleux cl
. Leurs chefs militaires, reviHus de costumes de théitre, et la ceinture bourrée de revolvci^, les électri-
_saienl encore en brandissant de grands sabres. ■ Cette allégresse guerrière devait bientôt modérer ses uports, car les bouches à l'eu du Mont-Valérien ne
"tardèrent pas à prendre part à la fête. Quelques projectiles bien lancés dispersèrent les preniiei's groupes de gardes uationaus ; ta masse de leurs bataillons fut ébranlée par l'aiTivée en ligne des brigades Garnter, Dumont et Daudel; enfin, vivement canoniiés par nos deux batteries «le I^, de réserve, il lenrlut impossible de teoir. Ils s'enfuirent, abandonnant leur artillerie, leurs barrir-ades de Rueil , de Nanterre , de Courbevoie; et le désordre des rangs fut à son comble quand ils virent leur ligne de retraite sérieusement menacée par la diit»ioD de cavalerie du Preuil. Dès lors, ce fut une déroute générale ; le vide se fit dans la plaine, couverte de morts, et l'on y ramassa nombre de prisonniers,
Ëse place un épisode qu'il est utile de ne point r sous silence. Vers huit heures du matin, les insur- [tii occupaient la gare de Rueil se dirigèrent sur Kt; mais, le pont ayant été coupé , leur mouvement léceasairemenl s'interrompre. Ou«l<iues hommes ment passèrent la Seine en bateau, annoni;ant que
le reste de la troupe allait suivre.... On ne sut pas au juila le but qu'ils poursuivaient, car, surpris par les escadrons de chasseurs qui descendaient de Saint-Germain, ili furent sur-le-champ passés par les armes; mesure se-
vère, qu'explique d'ailleurs surfisammcuL celle ptocîtr. malion dti général ilc GatilTet, publiée quelques heurt»' aprtsdans le village de Chatou :
u La guerre a été déclaiée par les bandes de l'aris.
« Hier, avant-hier, aujourd'hui . elles m'ont assasiitri mes soldats.
Il C'est une guerre sjins trt^ve ni pitié que je dcrUit h ces assassins. J'ai dû faire un exemple ce matin ; qo'il soit salutaire; je désire oc pas en être réduit de oouTein à une pareille extrémité.
(1 N'oubliez pas que le pays, que la loi, que le droit, par conséquent . sont à Versailles et à l'Assemblée nitionale, et non pas avec la grotesque assemblée de Parisi (pii s'intitule Commune.
H /.e f/énérnl commandant la brigade,
» Galiffet.
Pendant que ces choses se passaient, le reste des gardes nationaux attendaient sur la rive opposée, ne sachant trop que faire, quand ils furent subitement chargés par la gendarmerie Ji cheval. Une dispersion s'ensuivit. L'un des chefs du mouvement, le célèbre Flourens, s'Jlaat réfugié dans une maison, avec son aide de camp Cypriani. y fut poursuivi par on gendarme. Traqué dans son réduit,
Fiooretls nTiésita pas h faire usage de son ruvolver ; mais le capitaine de gendarmerie Desmaresl, accourant au secours du soldat mis en joue, pourfendit net, d'un coup de sabre, le coupable défenseur des droits du peuple. Déplorable lin d'un homme jeune encore dont la vie aiiût été d'abord celle d'un bénédictin; Ûls d'un savant, qui fût devenu savant lui-mCme, s'il ne s'élaîl laissé prendre aus adulations des faiseurs de république uni- 1 cruelle ! Triste exemple de la sincérité esploilée, dévoyée, ■ I. linalement, corrompue par des entrepreneurs de rélolulioDs cosmopolites!
Le même jour, 3 avril, el dés l'aube, une aulrc attaque 'était entamée vers Sèvres, Meudon et le Pelit-BicClre. Les insultés occupaient les bauteurs de Meudon, la grande avenue qui, du chMeau, descend à Bellevue, ut bon nombre de maisons du village. Ils engagèrent l'aclioa Ters six heures du malin, mais ils avaient affaire à forte partie : leurs bataillons se heurtèrent, i^ Meudon, aiu troupes de la brigade de la Marioiise, â la gendarmerie à pied et aux gardiens de la paix; auPelit-Bicétic, ils rencontrèrent la brigade Derroja, de la division de réserre, et les deux régiments de fusiliers marins, de la dÎTÎiiion Bnial. Partout, le choc fut terrible pour eux : le Pelil-Bicêtre , ne tarda pas à leur être enlevé et les gendiranes parvinrent ù les déloger de Meudon. Ces bandes sans discipline, incapables de tenir la campagne, lâchN rent pied de toutes parts, et trois pièces d'artillerie, en lulterie sur la plate-forme du chiteau de Meudon. ne
tar(]6rent pas h en achever la déroute. Les fuyards ut replièrent en désordre sur la redoute de Chfltillon, laistw entre nos mains des bouches à feu, den caissons, do fusils, (les prisonniers, parmi lesquels bon nombre de repris de justice et de condamnés militaires. Ceux-ci Inrent immédiatement passés par les armes, ainsi que toot les déserteurs.
L'altaque de Versailles venait d'avorter. Toulefoi), et pour parer à tout danger île mouveraenl loumdnt par Meudon el Saint-Cyr, les grilles du parc furent fermées; les postes de surveillance , doublés; el les bois, semés d'éclaireurs.
Cependant les insurgés étaient restés maîtres de la redoute de Châtillon, et il importait de la leur enlever au plus t6t. Le lendemain, -i avril , dès cinq heures do malin, In brigade Derroja était, avec la division Pelle, an pied de cet ouvrage, et deux batteries de 12 cherchaient h en éteindre le feu. Nos braves soldats ne laissèrent pas à l'artillerie le temps d'achever son œuvre; ils graTirent au pas de course les pentes du plateau, el chargèrent i l'arme blanche les détenseurs de la redoute, atterrés d'un élan dont ils n'avaient pas soupçonné la puissanM. A huit heures, tout était Gni; le drapeau de la France llot- Uit à Cbatillon.
Cette troisième journée était décisive eu ce qu'elle réduisait à néant tous les projets de coup de main sur Versailles. L'entreprise de la Commune venait d'échouer misérablement, et les gardes nationaux ne devaient plas,
Dlepeiuut,Clre tentés de prendre parla de semblables équipées. Non-seulement, ea effet, nos troupes n'avaient pas frateroisé avtc eux, comme on le leur avait promis, ni levé la crosse en l'air & leur approche; mais ces troupes, pleines d'ardeur, les avaient menés battant, le sabre-baïonnette aux reins. La partie était donc bien perdue pour les Parisiens insurgés.
Délivrée de ses appréhensions, l'Assemblée nationale s'empressa d'applaudir à cet huureux résultat, et vota ïéancc tenante (4 avril), et à l'unanimité, n des remerclm- « ments aux troupes de terre et de mer pour leur cou- ^fa tige, It^ur bon esprit et leur patriotisme, u ^ Les journées des 3 et 4 avril nous avaient malheureusement coûté une centaine de blessés, parmi lesquels le général Pellé, atteint d'un éclat d'obus ù la cuisse. Dans ce nombre tiguraient aussi une trentaine de gendarmes, soldats d'une solidité antique, et qui peuvent être tiers de l'uniforme qu'ils portent. Les insurgés veulent bien confondre tous les soldats de l'armée sous cette dénomination de gendarmes, dont ils veulent Taire une flétrissure. Ils font & nos soldats grand honneur: ils les reconnaiswnt dignes de combattre à côté des représentants de cetl« vieille gendarmerie française qui nous a|^alu tant de victoires.
Pour eux, agents intéressés d'une insurrection détestable, et qui n'ont aucun titre au nom de belligérants, il serait difQcile de leur reconnaître grande vertu guerrière. Audacieuses derrière un abri, leurs bandes ne tiennent
pas à découvert, el la mise en marebe en rase caitipa^ e^l toujours sume d'un prompt désarroi des batuilloi La vaine tentative d'attaque de nos positions de T sailles leur causa des perles très-sensibles ; nos tnnj| Brent en outre plus de 1,500 prisonniers, et l'on ptf voir de près le type des misérables qui, pour a&souw leurs passions de bétes fauves , mettaieut, de gai«téi cœur, le pays à deux doigts de sa perte. — u Jamais h basse démagogie n'avait ofTerl aus regards affligés <Im bonnettes gens des visages plus ignobles. « La plnpiA étaient âgés de 40 à 60 ans, mais il y avait desvieillinlsel des enfants dans ces longues files de bideux personnaju; on y voyait aussi quelques femmes. Le peloton de anlerie qui les escortait avait grand'peinc à les soustiain aus mains d'une foule exaspérée ; on parvint eependul A les conduire sains et saufs Jusqu'aux Grandes-ËcuriM. Là, les interrogatoires commencèrent par-detant It commandant Tbenet, grand-prév6t de l'armée, et, faut il le dire? la tenue des prisonniers fut pitoyable; leurs réponses portèrent l'empreinte d'un cacbet de fianche lâcheté. Parmi les prisonniers faits dans la journée du I figurait un certain Henry, acteur du théÂtre Monlpacnasse et qui,s'improvisaot chef de légion, avait euTidie originale de prendre pour chef d'état-major Je marchant! de sucre d'orge de son théâtre. Ce jeune homme iui glands cbeveu.\ noirs , <i l'œil inlelligeot, n'eut pas , devant le grand-prévAt, une plus noble attitude que de ses compagnons d'infortune.
l «a nommé Duval, cet autre général de renil avait été, dès le matin, fusillé au Petit-Bicôtre tix officiers d'état-major de la Commune. Tous dent subi en fanfarons le sort que la loi réserve hefs d'insurgés pris les armes à la main.
it
vr.
NEUILLY. — BÉCON. — ASNIËBES.
NECILLY. BÉCON. ASNIÈRES.
Il n'est drame si lugubre qui n'ait ses incidents comiques, et la démagogie française a l'habitude de semer de gais intermèdes les tragiques représentations qu'elle nous donne. Une de ses meilleures plaisanteries consiste à faire hurler les adeptes qu'elle mène au combat. Au premier coup de fusil tiré par l'adversaire, ces soldats nouveau modèle n'ont qu'un cri : — a On mitraille le peuple I On égorge nos frères/ » Ils ont bien, eux, entamé la lutte, mais qu'est-ce que cela? Le peuple a seul , sans doute , le droit de faire usage de ses armes.
C'est ainsi que, le jour de son coup de main sur Versailles , la Commune , surprise en flagrant délit d'offensive, et furieuse de nous trouver en état de défense, écrivait avec une placidité naïve :
« La réaction monarchique est sans pitié. Hier, elle « attaquait Neuilly; aujourd'hui, Yanves et Châtitlon. »
Il élail permis de sourire, mais aoa d'oublier les dugers d'une situation encore grosse d'orages, tes imurgà venaient, il est vrai, d'être battus k plate coulure ; mais ib Taisaient encore montre d'une lénacîlé toute prussienne. On les vit , dans la nuit du 4 au 3 avril , tenter de jeter on pont de bateaux sur la Seine , à la hauteur de Sèvres. En même temps, leur artillerie faisait rage; et, toute ajournée du 5, les forts d'Issy, de Vanvcs et de Montrouge ne cessèrent de tirer sur Ctiàtillon, Meudon et le Houliii-dc- Pierre.
La lutte devait donc bientôt reprendre, et l'ou pressentait une nouvelle phase d'opérations militaires. Pour ai assurer le succès, le chef du pouvoir exécutif prit, dès le 6 avril , un arrôté qui répartissait eu armée de réatiixA en année active l'ensembledes troupes réunies à Versailles pour le rétablissement de l'ordre en France; cl, bAq dt donner à nos armes le plus grand prestige , il en coolUit le commandement en chef au maréchal de Mac-HahoQ, i peine guéri de ses blessures.
Tout te monde sait les mérites du duc de Magenta, plus que jamais illustre depuis la fatale journée de FrŒsctiwiller. Tout cœur français reflète un rayon de cette gloire; mais il convient que la gratitude publique puisse s'arrêter aussi , en toute connaissance de cause, sur les autres défenseurs de notre ordre social. Suivant ce principe, nous donnerons la composition des armées de Versailles placées sous les ordres du maréchal; l'inlértl patriotique qui doit s'attacher à celte page de notre
f récilten facilement oublier l'aridité de la Domenctature.
L'armée acftt'e (général Borei, chef d'i^tat-major; général Princeleau, commandanl rartilterie; ^'énéral le Breltevillois , commandant le génie) se composait de trois corps, deux d'inTanterie, un de cavalerie, respectivement commandés par les généraux de Ladmirault, de Ci^scy, du Barail.
Le 1" corps (général Saget, chef d'état-niajor ; général LatTaille, commandant rartillerie; gcnéral Dubost, commandant le génie) était formé des trois divisions Grenier, lie l^veaucoupet et Montaudon, — t^ \" (Grenier) comprenait la brigade Abbatucci (régiment deBitche, 48* et 8 j' de marche) et la brigade Pradier(l{r bataillon de marche de chasseurs à pied , SI" et li' de marche). L'artillerie (commandantLefévre) y était représentée par la ^' batterie du T régiment, et la 20* du Oy, toutes deux du calibre dci; et le génie (commandant Ferrou), par ta l" compagnie {bis) du 1" régiment, avec parc. — La 3* ilivisioD (de Laveaucoupet) était composée de la brigade Wolff (33* bataillon de marche de chasseurs, 67*, la** et OB' de marche); et de la brigade Hanrion(2*'bataîIlua de marche de chasseurs , iô' de marche et 135' d'inrioterie). L'artillerie (commandant Vidal ]7 comptait aussi deux batteries de 4 : la 25' du 15* régiment, et la 18* du IC. Le service du génie (commandant Loyre) était fait parlas* compagnie ('«>) du 1°' régiment, avec parc. — 1^3* division (Mont;uidon) mettait en ligne la brigade Dtunool (30* bataillon de marche de chasseurs , 39* d'in-
et régimenL étranger ) et la brigade Lefèvre{31*l 36* de marche), Elle avait pour artillerie, les 20' et 2T bi terîes du 8* régiment (commandant Pioct), toutes deu ^ du calibre de 4; pour génie (commandant Becker), li 16* compagnie du '^' régiment, avec parc.
Outre ces trois divisions d'infanterie , le I" corps avait, pour s'éclairer, la brigade de cavalerie de Galiflct (9* et 12' chasseurs), à laquelle était attachée une balteiie de 4, a cheval , la 26° du 2* régiment, capitaine Devrey, sous [es ordres du commandant Vidal. Enfin, sa réserve particulière comprenait : le l'égiment de gendarmerie i pied ( colonel Gremelîn), non embrigadé; deux batteries de 13, deux batteries à balles et une compagnie du génie.
Le 2' corps (général de Place, chef d'état-major; général de Bcrekheim, conimaudant l'artillerie; géaéral SérédeRiviére,commandanlle génie) comportait, comme le premier, trois divisions, commandées par les généraux Levassor-Sor\'al , Susbielle et Lacretelle. — La !" ( Levassor ) était formée de la brigade Besson ( I' bataillon de marche de chasseurs, 82° et 83* de marche) et de la brigade Daudel ( 1 1 3* et 1 1 4' d'infanterie ). Son artillerie, sous les ordres du commandant Lefrançois, comptait deuxbaltcriesde t,les2' (fer) et y [bù) du 15' régimenL Elle avait pour troupes du génie (commandant Pleuvier) la 18" compagnie du 1" régiment , avec parc, — La 2* division (Susbielle ) comprenait la brigade Bocher ( 18* bataillon de marche de chasseurs , ■16' et 80" de marche ) et la brigade Palurel { 17° batailloa de marche de chasseurs.
3ft**t 76" de marche). A ces troupes s'adjoignaient la 2i' batterie du Cirartillerie, et la 27= du M" (commandant Jaubcrt), toutes deur du calibre de i. Le génie (commandant Michon) était représenté par la 8° compagnie {bis) du 2' régiment , avec parc. — La 3" division (Lacretelle) réunissait la brigade Noël (1!)" bataillon de marche de chasseurs, 39° et 41' île marche) et la brigade Péchot (70* et 71' de marche), avec deux batteries d'artillerie du calibre de 4 (commandant DesruoI) : la 21° du 11* régiment et la 12° du 22^ Le 8' compagnie [bis) du l"" régiment du génie , avec parc , sous les ordres du commandant Faugcron, complétait la division Lacrelelle.
Le 2* corps avait aussi pour s'éclairer un peu de cavalerie, le «■ lanciers. Sa réserve élait de deux batteries d'artillerie de 12, de deux batteries à balles et d'une compagnie du génie. ,
I^ 3' corps (colonel Balland, chef d'état-major) se M composait de Irois divisions de cavalerie, commandées t' par les généraux Haina du Fretay, du Preuil et Ressayre. — La Indivision (HaIna du Fretay) était formée de la brigade Cbarlemngnc (3' et 8" hussards) el de la brigade de I^ajaille (7* et 11' chasseurs). — La 2" (du Preuil) réunissait ta brigade Cousin (4* dragons et 3' ruirassicrs} «■t la brigade DargentoUe (l"" et 2* régiments de gendarmerie A cheval). — La 3' division { Ressayre ) comportait la brigade de ficmis (ïf lanciers et 7° dragons) et la brigade Bachelier {i' et 8' cuirassiers).
Le 3* corps avait, en outre, une batterie d'artillerie
achevai, dii calibre de \, allachée à chaci visions. C'étaienl : pour la division du Frelay, la 2? batterie du 18* régiment (capitaine Gouzy); pour la division duPreuil, Ia2i' du 10' (capitaine RalTonde Val]; enfin, pour la division Ressayre, la 25' batterie du ItC (cipitaine Lepage). Ces trois batteries étaient, pourl'easeoible des mouvements, sous les ordres duchefd'escadronPinel de Grandcliamp.
Telle était l'organisation des trois corps composaol l'armée acth'e. Le marÉ<rhal de Mac-Mahon pouvait d'iilleurs, s'il le jugeait h propos, étendre son commaoïlement sur l'armée dite de j-éserve, qui demeurait sons la ordres directs du général Vinoy,
Cette armée de résene (général de Valdan, cherd'fiUtmajor; général René, commandant l'arlillerie; généld SupouËt, commandant le génie) était formée des divisions Faron , Bruat et Vergé. — La 1" ( Faron) comprenait la brigade de la Mariouse (35' et 42' d'infanterie), la brigade Dcrroja(109' et HO* d'infanterie) et labripde Bertfae (22' bataillon de marche de chasseurs, &i' et 63' d'infanterie). A cet efTeclif étaient attachées troisbatteries du calibre de -1 (commandant Bocquenet) ; la ^9' du U' régiment d'ailillerie , la 16" du 6", et la 22" du 8*. Une compagnie du génie, la IS* (hù) du 2' régiment, avec parc, sous les ordres du commandant de Bussy, complétait les forces de cette division, — La 2' division n'avait que deux brigades : la première (de Bernard de Seigneurens) réunissait le 7i* de marche , le 1'^ régiment d'infanterie
de marine et le 2^ de marins fusiliers; la seconde (de Lugourian), le 75® de marche, le 2® d'infanterie de marine et le f de marins fusiliers. La 27* batterie du 8^ d'artillerie et la 21* du 15^ y toutes deux du calibre de 4, et sous les ordres du commandant Rabatel, formaient Tartillerie de la division Bruat. Elle avait pour troupes du génie la 3* compagnie {bis) du 1**^ régiment, avec parc (commandant Sainte-Beuve). — La 3* division (Vergé) était également répartie en deux brigades : Tune (Duplessis) formée du 26* bataillon de marche de chas seurs, des 37* et 79* de marche; l'autre (Archinard), de 90^ et 91* de marche. Ces troupes étaient soutenues par deux batteries de 4, la 16* et la 18* du 11* régiment, sous les ordres du commandant Louis, et le service du génie (commandant Guéry) y était fait par la 1'* compagnie (6») du 3* régiment, avec parc.
L'armée du général Vinoy avait, en outre, pour réserve, la garde républicaine à pied et à cheval, non embrigadée, deux batteries de 12, deux batteries à balles et une compagnie du génie.
Telle était la composition de cette armée de réserve, que le général en chef avait à ses ordres chaque fois qu'il jugeait à propos de faire concourir les deux armées à une commune opération. On verra , dans la suite de ce récit, que l'armée active s'accrut, vers la fîn d'avril, d'un 4* et d'un 5* corps, respectivement placés sous le commandement des généraux Douay et Glinchant. Les forces destinées à la répression de l'insurrection de Paris se
Hivtrent donc, de fait, divisées en sis corps distiocb, dont un de réserve, el cet ensemble eut lui- même poor réserve générale : 2 batteries à balles , i batteries de 7. 4 batteries de 13, et six compagnies du génie.
C'est avec ces moyens puissants que le maréclial dt MaC'Mahon fut appelé it poursuivre le cours des opéralioDS militaires . Le 6 avril , le jour même où paraissait rarrtlé du pouvoir exécutif portant organisation des deni uraées, l'action reprenait dans la presqu'île de Gennevilliers, a gauche du road-poinl des Bergères. Soutenu par la brigade de GalilTet et le canon du Monl-Valérien, It régiment de gendarmerie à pied délogea sans peine quelques centaines d'însui^és qui gardaient Coaritevnt; occupa la caserne et, poussant vigoureusement en aiinl, dégagea compii^tement le pont de Xeuilly, dont les barricades furent, l'une après l'autre, emportées. Repousser de toutes parts, avec des pertes considérables, les fprdei nationaux se replièrent en désordre dans l'ouvrage t\tfi en avant de la porte Maillot.
Nousélions maîtres du pont, maisnondeNcuîUjnlClDti et nous avions h nous y établir solidement, afin de d»]»ser libreihent du passage de la Seine, dont on pensait ivwr h faire ultérieurement usage. Une opération fut ordoonée it cet effel, et, dans la matinée du 7 avril, ta division Montaudon et la brigade de Galiffet, du 1" corps de l'armée active, étaient réunies à la brigade Besson, de la !" di>> sion du 2° corps, en avant du pool de Neuilly, que \ts insurgés avaient rortenieiil barricadé. Une TÎve fusil-
-bde parlût de cette barricade et des maisons colla- Unies. Nos troupes y répondaient , mais ne pouvaient Cfincer sans s'exposer à de grands périls. Pour avoir raison de cette résistance, le général Montaudon donna, vers midi. Tordre de cesser le feu, forma ses troupes en deux colonnes, qui prirent position à droite et à gauche .dn pont; et disposa son artillerie de manière à prendre d*écharpe les défenses des communeux. Vers deux heures et demie, huit pièces de 7 tiraient sur la porte Maillot; quatre pièces de 12, sur la barricade; et le Mont-Yalérien secoodi^it Faction de ces douze bouches à feu. Après une heure de canonnade bien nourrie, l'avenue de Neuilly n'é* fait plus tenable, et la barricade du pont paraissait fortement ébréchée.
Pendant ce temps, la compagnie du génie s'était bravement jetée dans les maisons d'angle et, partant de là, ttait cheminé à travers les maisons qui, à droite et à gauche, bordent la grande avenue; ouvrant des murs, perçant des créneaux, préparant une occupation sérieuse des quartiers de Neuilly qui touchent à la Seine. Celte opération, dirigée par le commandant Becker, était terminée à trois heures et demie. Aussitôt, le général Montaudon lança ses colonnes en avant, sur le pont. La barricade fat enlevée en un clin d'œil, les maisons collatérales fu- ' rent occupées, nos travaux de tète de pont commencèrent et, à quatre heures et demie, nous étions absolument maîtres delà position.
Ce brillant succès était, d'ailleurs, assez chèrement
— lis —
aehelé. On avail pris quatre canoas aux iosor^és, on ivail ri'poussés jusqu'à l'enceinte en leur tuant beaucoqj de monde; mais, de notre côté, nous avions à déplortril mort des généraux Besson et Pécbot. Le );énéni Koolaudon luî-mô me avait été blessé. Vers cinq heurts di soir, le ministre de l'intérieur faisait part de ces noarelb h la Chambre, el ajoutait i « C'est un succès, messieurs... H l'Assemblée rendra homm^e au courage de l'année... " elle sera profondément reconnaissante envers c«ui qui « donnent leur vie pour le pays. »
Celte action de vigueur, suivie de l'armement de notre tête de ponl de Neuilly, calma quelque peu l'ardeor belliqueuse des insurgés, toujours contenue, d'aîlleun, par les pièces de gros calibre du Mont-Valéricn. Cependant, dans l'après-midi du 9 avril, vers cinq heures et demie du soir, quelques groupes apparurent dans h direction d'Asniëres : la cavalerie chargée d'éclairer nom Oauc gauche les culbuta promplement, et grande fat bdèroute des communcus.
Les jours suivants ne furent signalés par aucun eogtr gement sérieux et se passèrent en combats d'artiUeris. D'une part, la porte Maillot échangea des obus stcc dos batteries de Neuilly; de l'autre, les forts du sud lirtrcnl avec fureur coulre nos positions de Ch/llillon, de la Tou^ au:i-Anglais, du Moulin-de-Pierre, ou, pour mieux dire, ils tirèrent à peu près dans le vide, car les pointeurs de la Commune, tout endiablés qu'ils fussent, en élaîenl encore ù l'enfance de l'art. Ces audacieux, oe sachante
ut en doute la puissance d'aucun moyen, organisèrent, au Trocadéfo, des balteries destinées à contrebattre le
PMit-Valérîen, si gênant pour la porte MaîUol, pour l'aoae de la Grande-Armée et le rond-poini de l'Éloile. La Commune y enterra, dit-on, des pièces de 21, dont elle força les charges, mais sans jamais obtenir une portée surflsante. Ses projectiles n'atteignirent que Puleaux et
tSuresoes, et les coups les plus longs ne touchèrent que tt pied des glacis du fort.
■ Lesjournéesdul2et du 13 avril furent à peu prèsinsigaîliantes au point de vue des opëralioos militaires. On eut cependant 1 repousser quelques petites sorties, et notre cavalerie, se portant rapidement vers Juvisy et Cfaoisf-le-Roi, coupa les dernières communications des insurgés avec Orléans.
La journée du 14 fut employée h contrebattre la battcterie des défenseurs d'Asnières. D'autre part , le général Woirr, gôné par le feu de plusieurs maisons dominant notre tl^te de pont de Neuilly, se jeta résolument dans la grande avenue, cerna ces maisons crénelées, passa par les armes tous les communeus qu'il y trouva, et les occupa, à son tour, très-solidement.
Le 15 et le 16, la canonnade reprit avec violence au nord-ouest et au sud de Paris , sans amener, plus que les jours précédents, de résultats appréciables ; mais la journée du lendemain, 17 avril, devait être féconde. C'est h cette date, en effet, que se rapporte la prise du chAteau de Bécon.
Situé sur le soinniet d'un t^rti-e qui domine la Seine, entre Courbevoie el Asnières, le château de Béron commande la route qui relie ces deux positions ; et les insurgés, bien inspirés, l'avaient mis en élal de dérense. Dne première fois, dans la nuit du 12 au 1^, on avait tenté d'enlever l'obstacle; mais le bataillon d'infanterie et la compagnie du génie chargés de l'opération s'étaient heurtes à une forte barricade, qui en protégeait les abords. Accueillis par une vive fusillade partant des créneaux de tous les murs du château, nos soldats avaient dû rentrer à Courbevoie , avec leur chef de bataillon blessé. L'autorité militaire décida qu'il ne serait plus fait d'attaque de nuit, attendu que ces sortes de surprises n'ont chance de succès que lorsqu'on dispose de vieilles troupes, parfaitement aguerries. Les sapeurs du génie étaient solides, mais nosjeunesrégiments de marche n'avaient pas encore le calme et la fermeté nécessaires. On s'arrôla donc à l'idée d'une attaque de vive force. L'exécution en fut confiée au général Monlaudon, qui, dès le matin du 17, ouvrit un feu très-vif sur la position ennemie. AprÈs une heure de canonnade, la brigadeLetivre {2* de la 3' division du i" corps) reçut l'ordre de se porter en avant. Maisie concours de deux régiments (31° et 3G° de marche) était inutile. Le colonel Davoust, s'élani;ant à la tOte du 36', emporta le château, oti le génie (16' compagnie du 3' régiment) s'empressa d'organiser des épaulements propres à recevoir une batterie. — «La position d'Asnièrcs, aînsî con- » trebatluc, ne pourra plus inquiéter notre tète de pont
— no —
« deNeuilly, » dit lechef du pouvoir exécutif en rendant compte de ce brillant fait d'armes , et le public, tout en liniit la circulaire aux préfets, ne pouvait se défendre de lODger i la singulière fortune de M. Thiers. Il attaque , disait-on, ces fortifications de Paris qu'il a construites; Q ordonne Tassant de ce château de Bécon, oii il passa tout on été (1833) consacré à de paisibles études!
La journée du 18 avril ne vit aucun mouvement important se produire du côté des forts du sud, mais il n'en fut pas de môme dans la région nord-ouest de Paris. Pendant que les insurgés ouvraient le feu de leurs nouvelles batteries du Point-du-Jour, le régiment de gendarmerie à pied leur enlevait le village de Bois-Colombes. Ces gendarmes, serviteurs intrépides, dont on ne saurait trop Cure valoir le mérite militaire, se portèrent au delà du village, s'emparèrent de celui de Gennevilliers, et balayèrent la plaine en faisant essuyer aux gardes nationaux de grandes pertes en morts et prisonniers. Une locomotive blindée, que manœuvrait l'artillerie communeuse, se trouva dans le plus grand péril par suite de l'enlèvement opportun de quelques rails de la voie. Tous les insurgés refluèrent sur la rive gauche de la Seine , ne conservant sur la rive opposée que l'unique position d'Asnières, laquelle allait encore leur être enlevée dès le lendemain. Le 19 avril, en effet, à l'heure où les insurgés démasquaient deux pièces au viaduc d'Auteuil , et où leur batterie flottante du Point-du-Jour ouvrait également son feu contre Meudon, la division Montaudon abordait les bar-
ricades d'Asnières. Nos soldats s'emparèreol d'abord de la partie du village située au sud de l'embranchetnenl des voies ferrées; ils traquèrent ensuite les gardes Datlonaux, de maison en maison, dans toute la partie nord. Ceux ci, sentant enlin que le pont, leur seule ligne de retraite, était sérieusement menacé, lâchèrent pied el se précipitèrent vers la rive. Des bandes entières fuyaient, effarées, avec un entrain qui rappelait celui des gardo nationaux de fielleville au combat de Neuilly-sur-JIarne, et le passage de la Seine s'effectua dans le plus grand désordre.
Asnièrcs emporté, toute la rive de la Seine était i nous; aussi la presqu'île de Gennevilliers fut-elle, comme l'Ile de la Grande-Jatte, promptement évacuée par les partisans qui l'occupaient. Refoules dans la zone compris entre la Seine et l'enceinte de la place, les insurgés ne tinrent plus, dès ce moment, qu'une portion de Neuill) et le village de Levallois.
Les résultats acquis depuis quinze jours étaient asseï satisfaisants pour qu'on fût en droit de fonder grand es* poir sur l'issue de la nouvelle série d'opérations qui allait s'ouvrir.
EAUX. — LE MOULIN-SAQUET
LE PORT DISSY.
. MOULIN EAliX. LE NOULIN-SAQUET.
Les journées des 2, 3 el 4 avril avaient été employées' à repousser le coup de main leaté sur Versailles. Nous avions consacré la quinzaine suivante îk reprendre intégralemeDllapresqu'IledeGennevitliersetùnous forliQer dans les positions conquises. Un cliamp nouveau s'offrait 1 nos soldats, qui allaient, suivant l'expression du gouvernement, commencer les opératiom actives.
Les journées du 30 au 24 avril se passèrent en importants travaux, exécutés, sous le feu, par les sapeurs du génie, et en diverses concentrations de troupes. Nos soldats prisonniers en Allemagne revenaient peuA peu en France , et l'on prenait soin de les réunir à Cherbourg, h Cambrai, à Auxerre. Dès qu'ils furent surfisamment compactes, ces trois groupes de forces vives furent dirigés sur Versailles. Là, en vertu d'un ordre daté du 24 avril, nos braves gens furent répartis en deux corps (4' et 5' corps
de l'armée active ], Clînchant.
Le V corps fui formé des divisioas Bertbaut el ["Siriller.
La première (Berthaut) se composa de la brigade Gandil (lO* bataillon de chasseurs, 2C* d'înfanlerîe el 5' d'iofioterie pi'ovùoire) et de la brigade Carteret-Trécourl(9(' d'infanterie et 6' d'infanterie provisoire). Elle eut pour artillerie les 2' el 12" batteries, de i, du 15* régiment, commandant Bodin; pour génie, la i' compagnie (frùjdD 1" régimenl, commandant Guichard. — La seconde division ( l'Hériller) fut également formée h deux brigades : l'une (53' et 58" d'infanleriej commandée par le généni Leroy de Dais; l'autre (détachement du 27° d'infanterie et troupes diverses venant de Cherbourg), par le génïnl Nayral. On lui attacha deux batteries de 4, sous les<udres du commandant Rebillot : la 5' batterie du IS" régiment, et la 27" du 2". Le service du génie (commandant Peaucellier) fut confié à la 11' compagnie (ftw) du 2' régiment, — Le 4' corps eut, en outre, pour s'éclairer, deux escadrons de lanciers et le \' hussards. Enfin, u réserve d'artillerie fut d'une batterie à balles et de deui batteries de iS.
Le 5' corps comprit les deux divisions Duplessts et Ganiier.
La première (Duplessis) réunit la brigade Roussel de Courcy [ 1" et 3' d'infanterie provisoires ) et la brigade Blot (2* et 4' provisoires). Son arlillerie fut formée de
deuxbaUericGde4, les l"el2'(&M)dui3' régiment, sous les ordres ducommandanlPutz; son génie, de la IT compagnie du 3* régimenl, commandée par le chef de bataillon Darillon. — La seconde division (Garoier) fut composée de la brigade Brauer ( 13' et 14" d'infanterie provitoirea) et de la brigade Cotirets {15' provisoire el détachement du 17'). L'artillerie fut représentée par les 28' et 31* batteries du 14* régimenl (commandant Lebas), toutes deus du calibre de 4; et le génie, par la 19' compagnie du 2' régiment , sous les ordres du commandant Varaîgne. — Le o' corps eut pour s'éclairer le 6' chasseurs à cheval, et sa réserve d'artillerie fut formée de deux bBt*a teries de 12 et d'une batterie à balles. '
Tel était le complément d'organisation de l'armée |i»ctive.
Le jour même ( 24 avril ) où paraissait la décision mi- DÎstérielle relative à cette formation nouvelle, les insurgés Utaient nos positions du sud. Déjà, dans la journée dn 23, ils avaient, à deux reprises, attaqué les retranche* mcnts du village de Bagneux, défendus par deux compagnies du 46' de marche, et leurs attaques avaient été infractueuses. Ils revenaient à la charge, éclairés par une petite bande que commandait un sergent. L'audace dccette avaot-garde ne fut point précisément couronnée de succès, car elle tomba sur une embuscade de nos tirailleurs du 70* de marche, et fut en totalité détruite h bout portant. Encore une fois, ces gens de la Commune, dépooniis de toute solidité au feu, faisaient preuve d'une
lénacité comparable à celle de nos ennemis les Prussiens,
Le lendemain , 23 avril , toutes nos batteries du sud Turent démasquées, et le feu commença.
Tandis que nos troupes se concentraient et que le génie poursuivait ses travaux, notre artillerie n'était pas, tant s'en Taut, restée inactive. Mettant habilement à profit les tristes et singuliers hasards de la guerre, elle avait ditposé ses moyens d'action derrière la plupart des épaulements récemment élevés par les Prussiens, et plus de cent-cinquante bouches à feu allaient concourir à l'attaque des défenses de l'insurrection parisienne. On comptait , sur la terrasse de Meudon, 8 canons de 34 et 8 canons de 12, rayés, de siège; à ChdtiUon, 9 canons de 34, rayés, de place; 8 canons de 24, rayes, de siège; 6 canons de 7; 20 canons de 12, rayés, de siège; et 13 canons de 13 rayés, de campagne; à la station de Meudon (chemin de fer de l'Ouest), 5 canons de 7; & Beltevue (maison des Tourelles), 5 canons de 34, rayés, de place ; au Parc crénelé, 2 canons de 31, rayés, de siège; 1 canon de 24, rayé, de place; 3 canons de 12 rayés, de siège; à l'établissement hydrothérapique, 3 canons de 24, de place; h Brimborion, 6 canons de 7; au pavillon de Breteuil , C canons de <Sr,{& rayés, de la marine; h. la batterie de brèche ^Issy ( Moulin-de-Pierre}, 6 canons de 34, rayés, de siège; à la lanterne de Démosthènes, 3 canons de 12, rayés, de campagne; hm pont de Sèvres, 3 pièces sera-
EMables, dont une enfilant le pont de bateaux jeté sur la Bdne. Tontes ces batteries étaient servies par Tartillerie ^la Sf corps , placée sous le commandement supérieur du lénéiai de Berckheim. Le 2* corps avait, en outre^ à sa ^"^ifisposition 8 canons de 4, rayés, de montagne; 4 mor- ^ Hm de 0",i5 et 4 de 0",22.
De son côté , l'artillerie du 1*' corps (général Lafaille), * manoravrait 6 canons de 24 , de siège ; 6 de 12 , de siège ; ' S canons de 4, rayés, de montagne; 6 mortiers de 0",15 et 9 mortiers de 0",2â.
Enfin, an moment oii tout ce matériel entrait en action, on allait commencer à Montretout une batterie ' de 70 pièces de gros calibre, dont il sera parlé plus loin, et l'on formait le projet d'établir dans le parc dlssy une batterie de 20 pièces de 24.
Dès l'ouverture du feu , le 23 avril , nos batteries du centre endommagèrent notablement le fort dlssy et le réduisirent momentanément au silence. Mais ce premier succès nous coûta quelques morts, parmi lesquelles celle du capitaine d'artillerie Masson, frappé d'un obus sur le terre-plein de la batterie n** 3, située au-dessus de la •ablonnière de Châtillon. Le lendemain, 26, nos bouches à feu maintinrent très-heureusement leur supériorité, et le fort se vit littéralement écrasé sous nos projectiles. Malgré tout, nos adversaires faisaient rage. Montrooge et Vanves soutenaient vigoureusement Issy; le Point-du-Jour ne cessait de nous inquiéter. Le bastion 85, armé de 4 pièces; la courtine 65-66, le bastion 68
et U b&tlerie de l'octroi (près de la station iluct de fer de ceioture), disputaient au Trocadéro U de loucber le Mont- Valérien. Les pièces de roclroi i battaient, ea même temps, MendoQ et la laateme i mosthëoes. Quatre locomolives blindées, en panaei viaduc, eu arrière du ba^lion 65, tiraient sans reti sur notre batterie de fireteuil. Enlin, la canoi: Parcy, flanquée de i autres canonniëres et de la ne flottante n" 5 , attaquaient alternativement BreloAt^ Serres et Brimborion. La batterie flottante, descendiDl jusqu'à Billancourt, eut même un jour l'audace de i> tablir pour canonner Meudon.
Au nord-ouest de Paris, le feu n'élût pas moins violent. Asniëres se trouvait en butte aux coups d'une batterie établie à l'imprimerie Paul Dupont, et à ceux d'oM locomotive blindée sans cesse en mouvement sur la voie. Bécon était canonné par Levaliois et la gare de Sûth Ouen; Courbc\oie, par les fronts de l'enceinte SH^Sk EnBn, muilres de quelques pièces de marine, que les Prussiens leur avaient laissé prendre k Saint-Ouen, ki insurgés procédaient de nouveau il l'armement de HodImarlre, afin de couvrir de feux la presqu'île de Genitf- «llîers.
Malgré cet acharnement, et tant de dispositions comminatoires, nos artilleurs éteignaient Issy, et le gfnie poussait activement ses cheminements vers le fort, qui , réduit décidément au silence, ne faisait plus guère lire qu'un coup de canon d'heure en heure. Dansl
du ÎG an 21, nos tranchées du côlé de la Seine étant assez arancécs pour ne plus permettre à l'ennemi de retours offensifs, on résolut de brusquer une attaque sur les Moulineaus.
Prenant en inainquatre compagnies du ^ô^d'inranterie, auxquelles s'étaient joints 300 hommes du 110' et 100 marias fusiliers, de la division Bruat, le général Faron aborda frauchement cette position difticile, que dérendaient deux bataillons d'insurgés. Des barricades, des maisons furent lestement enlevées, et la majeure partie du Tillagetombaviteennotre pouvoir. Le succès de celle brillante opération était pour nous d'une haute iniporlance ; nousétionsdébarrasséa des batteries installées sur la roule 18!!, lesquelles gênaient beaucoup le tir des nôtres; nous n'étions plus qu'à 8 ou 000 métrés du but; enfin, du village des Moulineaux, nous pouvions facilement cheminer jusqu'au parc d'issy, qui s'incline vers la Seine, eu contre-bas du fort, et échappe ainsi à ses vues.
Les 27, â8 cl 29 avril, noire artillerie continua son feu, ell'orcille atlenlive du public ne fui distraite que par la nouvelle «i'one razzia d'insurgés due à l'adresse des éclaireors du 70*; les débris épars de la bande ainsi surprise avaient été menés battant jusqu'aux Hautes-Bruyères.
Nos projectiles pleuvaienl sur le parc d'issy, qui devenait inbabîlable , et le génie, travaillant sans relâche, le serrait de plus en plus près. Les approches paraissant tuniïammcitl avancées sur le parc, on résolut de tenter une action de vigueur dans la nuit du 29 au 30 avril. Celte
nuit donc, vers une heure, les balleries de Mea CMlilloD et des Moulineaiix se turent tout d'i nos colonnes (ombèrentà ['improviste surles insurgé),^ surpris de cette attaque, s'enTuirent aussitôt dansleploi granil désordre, abandonnant canons, milraillenses (1 fusils. Une dépêche du général de Cissey, commandint le 2* corps, rend exactement compte de ce nouveia s«cës de DOS armes.
• R«l-Air, 3D avril. 6 b. SônnliiL Il Je reçois du général Faron la dépêche suivante :
n Pleury, le 30 avril, à 6 h. malin. — Opéralioo bin Il réussie. Le cimetière, les trancbées, les carhëresctl* " parc d'Issy ouf été enlevés avec beaucoup d'élan pM Im I' bataillons des brigades Derroja, Pâture) etBerlhe,afK » le concours des marins Tusiliers,
H Nous occupons Tortement les nouvelles poMlions, Il trés-rapprochées des saillants de l'entrée du fort.
a Le parc est relié au chemin de fer par une IrancWe Il passant en avant du cimetière.
« De notre cûté, peu de morts; une vingtaiae de ble** •' ses.
Il Les insurgés, en très-grand nombre, se sont préeipin lamment retirés, laissant de nombreux morts et des 'I blessés ainsi qu'une centaine de prisonniers, huitpiècn <' d'artillerie, beaucoupdemunilionsetbuitcbev3ux.il
pendant que nous prenions ainsi possession du cime- Ijère, des tranchées, des carrières clduparcdTssy, une diversion s'opérait sur la ferme de Bonnaniy, sise en a^'anl de Chltillon, et, dans une seconde dépêche adressée au chef du pouvoir exécutif, le général commandant le 3* corps faigait le plus grand éloge des troupes auxquelles cette opération avait élé confiée. Une compagnie du 70* et la compjignie d'éclaireurs du 11' avaieni, en s'emparant de la ferme, mis 30 insurgés hors de combat el fait 75 prisonniers.
Le soir.verscinqheures, ces prisonniers, et ceux qu'on avait faits au parc d'Issj, dénièrent à Versailles, par l'avenue de Paris. Leurs mitrailleuses et leurs canons suivirent, ornés par nos soldats de lilas en fleurs et de quelques-uns de ces guidons rouges que la Commune plantait à profusion sur tous les points qu'elle occupait. Une foule compacte ne cessait d'applaudir k grands cris, et les amateurs d'éphémérides militaires ne manquèrent pas d'observer que cette fête tombait à point pour faire oublier l'anniversaire d'un échec de nos •rmes.
En effet, vingt-deux ans auparavant, le 30 avril 1849, nous éprouvions un premier mécompte sous les murs d'une autre grande ville, d'une capitale qui servait alors d'a&ile aux bandits des deux mondes, et nous étions forcéfi d'en entreprendre le siège... le siège de Rome!.. Aujourd'hui c'est celui de Paris qu'il nous fallait faire!... de Dotre Paris, corrompu parles malfaiteurs de la presse et
devenu le repaire de quelques scélérals , chargés d'y organiser la jacquerie moderne!..
L'affaire du 30 avril méconlenla singulièrement les chefs de l'insurreclion parisienne, qui décrétèrent, ab irato, la création d'un comité de salut public, et firent disparaître Cluseret. «L'incurie et la négligence du délégué u à la guerre ayant, disaient-ils, failli compromettre notre (I possession du fort d'issy, la commission executive acni « de son devoir de proposer l'arrestation du citoyen n Cluseret à la Commune, qui l'a décrétée, n Ainsi la Commune, après chaque dêsasire, croyait guérir ses plaies originelles en sacrifiant son ministre de la guerre; mais, fort heureusement pour notre ordre social, le salut des coupables ne devait pas dépendre de l'étrange ap* plication d'un procéilù carthaginois.
Il faut cependant reconnaître que, en ces circonstajices, le gouvernement communeux faisait preuve de certaine puissance d'intuition. Il venait de s'ourdir ua complot entre les nommés BourgeL, de Vlnternationalti Billioray, membre delaCommune; et Cerisier, ancien séphyr, alors capitaine au lOr bataillon de la garde nillonale insurgée. Ces messieurs devaient, moyennant finances, livrer le fort d'issy au général Valenlin, préfet dft police; mais l'arrivée de Kossel h la guerre déjoua tous leurs projets, Ui chute du fort et la fuite dudit Rossel devaient bienliJt démontrer aux conspirateurs qu'ils n'étaient pas seuls k battre en brèche l'instable édifice de la Commune de Paris.
U SOMX&TION.
Il nous eûl certaioemeol été possible de nous rendre mallres du Tort d'Iâsy dans la journée du 30, si nous ne nous étions laissé arrêter par des considérations d'humanité. A cinq heures du soir, le feu do- I Tort avait été complètement éteint, et les insurgés, ar- j tKirant le drapeau parlementaire , demandaient à négo-J cief avec nous. Nos batteries cessèrent alors de tirer. ] A sis heures et demie, un parlementaire leur fut envoyé I par le général Faron, avec cette sommation du major de ! tranchée :
^H o Au nom et par ordre de M. le maréchal comman- ' danl en cbefrarmée, nous, major de tranchée, sommons le commandant des insurgés réunis en ce moment au fort d'Issy d'avoir k se rendre, lui et tout le personnel enfermé dans ledit fort.
u Un délai d'un quart d'heuri est accordé pour répondre i la présente sommation.
« Si le commandant des forces insurgées déclare, par | écrit , en son nom et au nom de la garnison tout entière du fort d'IssT, qu'il se soumet, lui et les siens, à la présente sommation, sans autre condition que d'obtenir la vie sauve et la liberté, moins l'autorisation de résider dans Paris, cette faveur sera accordée.
a Faute par lui de répondre dans le délai indi-
• Ik^Aén **vl le iMl 41«^, » aiTil 1*71.
■ Le colonel d'état-major, « major de tranchée,
a E. Lkfebcbe. ■
Lu insargés deniuidèrent nae demi-Iieure pour iëi- 'bénr^ Duis, ce délai expiré, ils n'éUient pas parveniui se mettre d'accord , bien que l'altitude de la grande majfuité des gardes oationaui indûiu&t risiblement le détir de mettre bas les armes. La nuit qui survint inlerrompil les négociations entamées, mais elle fui singulièrement miseàprofilparlescommuneux, qui remployèrent à reiK forcer leurs défenses, à relever par des troupes fralcbo la garnison du fort, à opérer des rechanges de mat^ riei,à réoccuper solidement le château d'Issy. Mal^ celte violation des lois de la guerre, leur drapeau parl^ mentaire fut de nouveau hissé le lendemain. 1" mai, nn dix heures du matin. Nos orficiers d'élat-major, répondant à l'appel du pavillon blanc, se trouvèrent alorï en présence du fameux Eudes, qui leur déclara vouloir continuer la résistance, attendu que, disaîl-il avec aménité) la Commune ne li-ailait pas avec » des assassins'. Il leur remit d'ailleurs ce factum de Rossel, le successeor de Cluseret à la délégation de la guerre :
'BbCnE, lUMR DES TRA^NCIIÉES DEVANT LE FOBT D'ISSÏ.
n Mon cher camarade ,
La prochaine fois que vous vous permetlrei de nous envoyer une sommation aussi insolente que votre lettre autographe d'hier, je Terai Tusiller votre parlementaire l'fOBforméinenl aux usages de la guerre.
m Votre dévoué camarade ,
<t délégué de la Commune de Paris. »
La rupture des négociations venait, dit-on, de ce que, les conditions de la capitulation oiTerte ne concernaient ni Builes, ni Mégy, assassins sérieux, auxquels on rantissait point la vie sauve. Toujours est-il que les hostilités durent être immédiatement reprises, et que le feu, ■-«commençant avec fureur, ne s'interrompit plus un seul instant de la journée.
La nuit du 1" au 3 mai fut témoin de deux faits importants : la prise de la gare de Clamart et celle du chiteau d'hsy.
A oue heures, le ii' hataillon de chasseurs & pied, de la brigade Derthe, embusqué depuis 8 heures du soir,
s'approcha de la gare en silence. « — Qui vive? « M la sentinelle ennemie. — '■ 22' bataillon de la garitut' ttonale! » réj>ondit ud louslîc. La sentinelle fut alon sopprimée par un procédé sans réplique, et le 22' chasseun enleva la gare à. l'arme blanche, sans tirer un seul coup de fusil, mais semant sans bruit la lerreur el la mort parmi deux bataillons de gardes nationaux et une compagnie de francs-tireurs comniuneux.
Presque à la mPmc heure, deux bataillons d'infanlfrie de la brigade de la Mariouse, l'un du 35*, l'autre du 1?, emporlaienl vigoureusement le châleau d'Issy. Sur ce point, la résistance fut de beaucoup plus énei^qne qal la gare de Clamart, et nous dûmes conquérir le iemlB pied à pied, au prix de quelques sacriDces. On eut, enlN autres, à déplorer la mon du capitaine du génie Buad, atteint d'une balle en pleine poitrine, au moment oA il enlevait une barricade. Ces deux afnkires ccAlbndt bien plus cher aux communeux , qui nous laissèreol 300 morts eHOO prisonniers.
La journée du 2 rulsignalée.au sud de Paris, par quelques petits retours offensifs, et de folles mousquelades de l'ennemi; dans la région nord-ouest, par une csMfmouche qui égaya les troupes du général Monlaudon. Un détachement d'insurgés, ayant tenté d'enlever l'un de nos avant-postes de Neuilly, y laissa 35 morts ou blessés tt une vingtaine de prisonniers, dont une canliaière en co^ tume d'opéra-comique.
Le fort d'Issy se trouvait investi et, en partie, isolé delà
8 nous D'en clioDs pas encore mallres, et il était permis de reclierclier une prompte solution do la question capitale- M. Tliiers s'était ménagé quelques inlelligences, à la faveur desquelles il se flattait d'entrer dans Paris. On lui avait donné des indications précises et, croyant à la réussite des projets que d'adroits agents lui laissaient concevoir, il fit mettre sur pied toute l'armée active, ainsi que l'armée de réserve, dans la nuit du 2 au 3 mai. Il alla, de sa personne, coucher à Sèvres; quant auK troupes, elles se portèrent vers le bois de Boulogne, se massèrent à la hauteur du front 3i-5a de l'enceinte et se tinrent prêtes k passer par la porle Dauphîne, qu'on devait leur ouvrir. Celte entrée par la limite des 3* et 6* secteurs était habilement combinée. Malheureusement, et pour des raisons encore obscures, les gardes nationaux de Passy et d'Auteuil (38* et 72* bataillons) ne purent faire les signaux convenus, et l'opération avorta. C'était la deuxième fois, depuis dix jours, qu'on tentait une surprise de ce genre.
La trace de cet échec Tut vite effacée par la nouvelle de la réussite d'un coup de main (rès-élégant. Le 4 mai, dés sept heures du matin, le commandant du 2' corps télégraphiait au chef du pouvoir exécutif :
u Succès complet h, la droite des attaques.
a La redoute du Moulin-Saquet a été prise d'assaut, I avec beaucoup d'entrain, par les troupes du général ■ Lacretelle.
II 300 insurgés tués sont restés sur le lerraju; nous II avons ramené beaucoup d'officiers insurgés et 300 pri- II sonniers, 8 canons et plusieurs fanions.
II S canons ennemis, renversés dans un fossé, ont été, « en outre, abandonnés, n
Et M. Thiers ajoutait malicieusement, en sa circulaire du mfimejour : — « Telle est la victoire que la <i Commune pourra célébrer demain dans ses bulletins. »
L'issue de cette petite affaire avait, eo effet, de quoi réjouir les cceurs les plus sombres tle l'Assemblée aationale. Quatre compagnies du 39' de marche, soutenues par les éclaireurs du 41' et du 71' , étaient parties, vers sept heures du soir, des environs du Plessis-Picquet, et avaient gagné la haute Seine par l'Hay, Chevilly et Tbiais. Après s'être fait reconnaître des avant-postes de cavalerie du 3' corps, elles avaient suivi la route de Choisy-le-Roi ù Vitry, puis traversé ce village à la h&te; et, vers deux heures du matin, le gros du détachement était tombé sur la gorge de l'ouvrage , tandis que quelques assaillants résolus en escaladaient, sur divers points, les parapets. Les défenseurs de la redoute, appartenant aux 55' et 120' bataillons communeux. avaient été surpris dans un sommeil alourdi par les libations, et aucun d'eu.i n'avait opposé de résistance. Le 4 mai, k 3 heures, leurs drapeaux rouges et leurs canons, paroisés de litas, arrivaient triomphalement devant l'hôtel de la
préfecture et, vers six heures, les acclamations de la foule saluaient une longue chaîne de prisonniers, défilant la tête basse. Une Toiture^ bourrée d'officiers, de médecins et de cantinières, fut surtout accueillie par les huées d'un public dont la dignité n'est malheureusement pas la Tertu dominante.
Les journées des 3^ 4 et 5 mai n'avaient pas été perdues pour les troupes chargées d'éteindre le feu du fort d'Issy et d'en couper les communications avec l'enceinte et le Ibrt de Vanves. Mais ces troupes avaient rencontré quelques difficultés à l'attaque du redan destiné à relier les deux forts : la tuilerie, l'hospice des aliénés, le passage Ml dessus du chemin de fer (point coté 64 sur la carte an -fvjnns) '^^^ avaient été vivement disputés.
C'est seulement dans la nuit du 5 au 6 qu'elles purent s'emparer de ces positions et s'installer définitivement à h gare de Clamart.Nous ne saurions mieux faire, à ce sujet, que de reproduire le texte de la dépêche officielle :
a Cette nuit (du 5 au 6 mai), 240 marins et deux com- I pagnies du 17* bataillon de chasseurs à pied, conduits a par le général Paturel, se sont résolument élancés sur t le chemin de fer et sur le passage voûté qu'on se disc pute depuis trois jours. Les marins , accueillis par un a feu très-vif, ont été vaillamment soutenus par les deux I compagnies du 17* , et la ligne du chemin*de fer, ainsi c que le passage voûté, sont restés en notre pouvoir. Ce-
c penifauit, la garnison de Vanves, cherchant, en ce mois
^M K me ^H a SOI ■ «
ment, à prendre nos soldats à revers, était pr£le k sortir de ses positions, lorsque le colonel Vilmette s'est jeté sur elle à la lôle du 2' régiment provisoire, a enlevé les Irancbées des insurgés, a pris le redon où ils se logeaient, en a tué et pris un grand nombre, et a terminé ce brillant engagement par un coup de main décisif,
u On a tourné aussitôt le redan contre l'ennemi; on y a pris quantité d'armes, de munitions, de sacs, de vivres, abandonnés par la garnison de Vanves, et le drapeau du 1 19' bataillon insurgé. »
Ce succès nous coùtnit malheureusement assez cher. Nous avions Tait des pertes sensibles, surtout parmi nos marins et nos sapeurs. On eut fi déplorer la mort du capitaine du génie LaTosse, atteint d'une balle au ventre, h l'allaque du redan. C'était la deuxième fois qu'on voyait un camarade de l'indigne Hosscl tomber bravement au vrai champ d'honneur. D'autres orficiers avaient encore été mis hors de combat pendant ces opérations. Le major de tranchée Lepercbe, les lieutenants Parot et de Droglie avaient été gravement blessés.
11 était temps d'arrêter l'elTusion d'un ssng géoéreuK, et l'heure des mouvements décisifs allait enfin sonner. Toutefois, avant de frapper les grands coups, le gouvernement résolut de faire un dernier appel aui Parisiens égarés. Pendant que les ballons lancés par les insurgés laissaient tomber sur leur passage une foule d'impriméi;
ÎQceodiaires , M. Thiers faisait répandre dans Paris la proclamatioQ suivante :
k 0 LE GOCVEElNEÏIBnT DE tA RËPUBUQUE FBAKÇAISE P AUX PABISIENS.
■ La France, librement consultée par le suffrage universel, a élu un gouvernement qui est le seul légal, le seul qui puisse commander l'obéissance , si le suffrage universel ii'esl pas un vain mot.
a Ce gouvernement vous a donné les niâmes droits que ceux dont jouissent Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, et, à moins de mentir au principe de l'égalité , TOUS ne pouvez demander plus de droits que n'en ont toutes les autres villes du territoire.
€ En présence de ce gouvernement, la Commune, c'est-à-dire la minorité qui vous opprime et qui ose se coumr de l'infâme drapeau rouge , a la prétention d'imposer à la France ses violences. Par ses œuvres vous pouTo juger du régime qu'elle vous destine. Elle viole les propriétés, emprisonne les citoyens pour en faire des otages, transforme en déserts vos rues et vos places publiques, où s'étalait le commerce du monde, suspend le travail dans Paris, le paralyse dans toute la France , arrête la prospérité qui était prête k renaître, retarde l'évacuation du territoire par les Allemands cl vous expose & une nouvelle attaque de leur part, qu'ils i se déclarent prêts à exécuter sans merci , si non» I
ae venons pas nous - mômes comprimer l'insurrection. ' oNous avons écouté toutes les délégations qui nous ont élé envoyées , et pas une ne nous a oITerl une condition qui ne fût l'abaissement de la souveraineté nationale devant la révolte , le sacriftcc de toutes les libertés et de tous les intérêts. Nous avons répété & ces délégations que nous laisserions la vie sauve à ceux qui déposeraient les armes, que nous conlinuerions le subside aux ouvriers nécessiteux. Nous l'avons promis, nous le promettons encore; mais il faut que cette insurrection cesse, car elle ne peut se prolonger sans que la France y périsse.
a Le gouvernement qui vous parle aurait désiré que TOUS pussiez vous affrancbir vous-méraes des quelques tyrans qui se jouent de voire liberté et de votre vie. Puisque vous ne le pouvez pas, il faut biea qu'il s'en cbarge, et c'est pour cela qu'il a réuni une armée sous vos murs, armée qui vient, au prix de son sang, non pas vous conquérir, mais vous délivrer.
a Jusqu'ici, il s'est borné h l'attaque des ouvrages extérieurs. Le moment est venu oîi , pour abréger votre supplice, il doit attaquer l'enceinte elle-mCme. Il ne bombardera pas Paris, comme tes gens de la Commune et du Comité de salut public ne manqueront pas de vous le dire. Un bombardement menace toute la ville, la rend inhabitable, et a pour but d'intimider les citoyens et de les contraindre à une capitulation. Le gouvernement ne tirera le canon que pour forcer une de vos portes, et
s'elforcerâ de limiter au point attaqué les ravages de cette gaerre dont il n'est pas l'auteur.
a II sait, il aurait compris de lui-même, si vous ne le lui aviez fidi dire de toutes parts , qu'aussitôt que les soldats auront franchi l'enceinte, vous vous rallierez au drapeau national, pour contribuer, avec notre vaillante armée, i détruire une sanguinaire et cruelle tyrannie.
c 11 dépend de vous de prévenir les désastres qui sont inséparables d'un assaut. Vous êtes cent fois plus nombreux que les sectaires de la Commune. Réunissez-vous, ouvrez-nous les portes qu'ils ferment à la loi, à Tordre, à votre prospérité et à la France. Les portes ouvertes, le canon cessera de se faire entendre; le calme, Tordre, l'abondance, la paix, rentreront dans vos murs; les Allemands évacueront votre territoire, et les traces de vos maux disparaîtront rapidement.
a Mais, si vous n'agissez pas, le gouvernement sera obligé de prendre, pour vous délivrer, les moyens les plus prompts et les plus sûrs. 11 vous le doit à vous, mais il le doit surtout à la France, parce que les maux qui pèsent sur vous pèsent sur elle , parce que le chômage qui vous mine s'est étendu à elle et la ruine également; parce qu'elle a le droit de se sauver, si vous ne savez pas vous sauver vous-mêmes.
c Parisiens, pensez-y mûrement : dans très-peu de jours, nous serons dans Paris. La France veut en finir avec la guerre civile. Elle le veut, elle le doit, elle le peut. Elle marche pour vous délivrer. Vous pouvez con-
tribuer à vous sauver vous-mêmes, en readant l'assaul inutile , et en reprenant votre place, dès aujourd'hui, au milieu de vos concitoyens et de vos frères. »
C'est le dimanche,! mai, que ce document Tul connu du puhlic; le lendemain, 8, à dix heures du matin, la grande batterie de Montretout ouvrait son feu et battait l'escarpe du corps de place, du bastion C3 au bastion 72.
Cette batterie, qui demeurera célélire dnns l'histoire du siège de 1871, n'était pas installée, comme la plupart des autres groupes de bouchesà feu, derrière des épaulements d'ancienne date, car les Prussiens n'avaient rien construit dans celte région. Elle venait d'être organisée de toutes pièces , et les travaux, poussés avec la plus grande activité, n'avaient demandé que six jouis et sis nuits, du 39 avril au i mai. M. Thiers était venu, chaque jour, visiter ces travaux, qu'exécutaient 600 ouvriers, terrassiers et charpentiers, habilement dirigés par MM. Hunebelle frères, dont le nom, l'intelligence et le dévouement sont bien connus de ceux qui ont pris part à la défense de Paris. Dans ce court espace de temps, 15,000 mètres cubes de terre avaient été remués; les embrasures, les magasins à poudre, les abris, les communications couvertes, tout avait été terminé.
Établie entre le chemin de fer de Paris h Versailles et laroulede Ville-d'Avray auMonl-Valérien, ta batterie de Montretout était, en réalité, un ensemble de huit batteries distinctes , savoir : les deux bitlleries du parc Pozso
di Boigo; la batterie de la route (de Yille-d'Avray au Honl-Yalérien); la batterie du Puits; les deux batteries des Vignes; la batterie située en avant du chalet Mathieu (de la Gorrèze); enfin, la batterie en avant de la maison du docteur Vivier, laquelle était convertie en grand magasin à poudre. Les crêtes de ces divers épaulements présentaient un développement total de plus de 1,500 mètres courants.
L'armement, commencé le 4 mai , était terminé le 8 au matin. Il se composait de 70 pièces de gros calibre, approvisionnées chacune à 500 coups , savoir : 30 canons ' rayés, de place; 32 canons de O'^yiO de la marine {eMàs canons de 30) ; et 8 canons de 0",22, rayés et frettés, de la marine, vulgairement appelés pièces de 80, à raison du projectile^ qui pèse elTectivement 80 kilogrammes.
En prise aux premiers coups de ces 70 bouches à feu, renceinie de Paris demeurait silencieuse et comme étonnée de ce formidable concert de détonations. Seul, le bastion 7â envoyait, de temps à autre, quelque obus inutile.
Quant au fort dlssy, il ne tirait presque plus, car nous étions maîtres de l'église et d'une partie du village; nos tirailleurs arrêtaient ou culbutaient ses convois sur
la route de Vanves à Clamart, et toutes ses communications allaient être coupées. Quelles résolutions les défenseurs furent-ils alors conduits à prendre? Quel genre de discussion s'éleva-t-il entre les divers commande-
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ments militaires des communcux ? Il serait difficile de le préciser. Ce qu'on sait, c'est que dans la matinée du 9 mai, à l'heure où s'allumait un incendie au fart de Vames, les insurgés du fort d'issy, ofQciers entête, s'esquivèrent par divers chemins pour se replier partie sur le couvent des Oiseaux, partie sur le lycée de Vanves. Cinq gardes Dationaux, chargés de mettre le feu aui poudres pour faire sauter le fort, se gardèrent d'obéir et suivirent prudemment les camarades qui veDaient de se déGler.
Vers dix heures du matin, le fort paraissait inerte; rien ne remuait plus derrière ses plongées... On voulut connaître la cause de cet étrange silence. Suivi de quelques sapeurs du génie, le chef de bataillon Barillon s'avança vers la porte... le pont-levis en était baissé. Il entra. Le fort était vide.
Nos batteries ayant cessé le feu, le 38'' de marche accourut prendre possession des défenses que nous venions de battre si rudement depuis huit jours... et le lieutenantcolonel Biadelli reçut les récompenses dues au commandant Barillon. Contrairement à leur attente, nos soldats Irouvèrent dans le fort abandonné une quantité d'approvisionnements considérable : des munitions, des vivres, principalement des spiritueux. Ils purent constater, à cet égard, le fait d'une préparation singulière : le contenu de la plupart des barils était mêlé d'une assez forte proportion d'infusion de tabac. Cet odieux mélange avait pour effet de surexciter les courages, d'allumer des
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ivresies belliqaeases , mais produisait aussi plus d'un résultat filial: grâce ila nicotine, tout homme blessé était un homme mort. Les membres du Comité de salut public n*aTaient, du reste, aucun souci de ces accidents inéritables, car ils ne professaient pour la vie humaine qu'un respect très-modéré.
La (Commune, cette manière de gouvernement punique, avait, on le sait, pris l'habitude de se venger de chacun de ses échecs en brisant le rouage principal de s^délégation de la guerre. A Bergeret sacrifié avait succédé Cluseret; & Cluseret, Rossel ; à Rossel devait succéder Delescluze.
Ce Rossel , qu'une éducation d'honnête homme eût dâ détourner de l'idée de se faire chef de gueux, avait-il vraiment des convictions? Ce protée qu'on appelle République avait-il revêtu quelque forme qui lui pût inspirer une foi? Ou bien, était-ce un vulgaire ambitieux, que ne tourmentait la recherche d'aucune panacée sociale? L'histoire nous le dira plus tard; aujourd'hui, nous ne tenons que le fait. Soit dégoût, prudence, ou vénalité, Rossel eut l'esprit de quitter la scène qu'il occupait depuis huit jours à peine, et trouva plaisant de disparaître en envoyant sa démission.
La lettre en laquelle il exposait les motifs de sa retraite spanianée jette une éclatante lumière sur les événements qui font l'objet de ce récit et sur l'anarchie à laquelle étaient alors livrés les divers pouvoirs insurrectionnels qui tyrannisaient la capitale d'un grand pays. Il convient donc de la reproduire en entier.
Paris, le 9 mai lITi
Citoyens membres de la Commune,
a Chargé par vous, à titre provisoire, de la délégation de la guerre, je me sens incapable de porter plus longtemps la responsabilité d'un commandement où tout le monde délibère et où personne n'obéit.
M Lorsqu'il a fallu organiser l'artillerie, le comité cetitral d'artillerie a délibéré et n'a rien prescrit. Après dent mois de réTolulion, tout le service de vos canons repose sur l'énergie de quelques volontaires dont le nombre est insuffisant.
B A mon arrivée au ministère, lorsque j'ai voulu favoriser la concentration des armes, la réquisition des cbevaux, la poursuite des réfractaires , j'ai demandé à la Commune de développer les municipalités d'arro^^^ sèment. ^^H
u La Commune a délibéré et n'a rien résolu. ^^| (1 Plus lard, le Comité central de la fédération est venu offrir presque impérieusement son concours à l'administration de la guerre. Consulté par le Comité de salut public, j'ai accepté ce concours de la manière la plus nette, et je me suis dessaisi, en faveur des membres de ce comité, de tous les renseignements que j'avais sur l'organisation. Depuis ce temps-IA, le Comité central délibère, et n'a pas encore su agir. Pendant ce délai, l'ennemi enveloppait le fort d'Issy d'attaques aventu-
reuses et imprudenles, dont je le punirais si j'avais la moindre force militaire disponible.
0 La garnison, mal commandée, prenait peur, et les officiers délibéraient, chassaient du fort le capitaine Dament, homme énergique qui arrivait pour les commander, et, touten délibérant, évacuaient leur fort, après avoir sottement parlé de le faire sauter, chose plus impossible pour eux que de le défendre.
0 Ce n'est pas assez. Avant -hier, pendant .que chacun devait être au travail ou au feu, les chefs de iégioDS délibéraient pour substituer un nouveau système d'organisation à celui que j'avais adopté, afin de suppléer à l'imprévoyance de leur autorité toujours mobile et mal obéie. 11 résulta de leur conciliabule un projet, au moment où il fallait des hommes, et une déclaration de principes, au moment où il fallait des actes.
« Mon indignation les ramena à d'autres pensées, et ils ne me promirent pour aujourd'hui, comme le dernier terme de leurs efforts, qu'une force organisée de i 2,000 hommes, avec lesquels je m'engage à marcher à l'ennemi. Ces hommes devaient être réunis à onze heures et demie ; il est une heure, et ils ne sont pas priHs; au lieu
d'être 12,000 , ils sont environ 7,000. Ce n'est pas du
tout la môme chose.
(f Ainsi, la nullité du comité d'artillerie empêchait
l'organisation de l'artillerie; les incertitudes du Comité
central de la fédération arrêtent Tadministration; les
préoccupnttons mesquines des chefs de légions lysenl la mobitisalion des troupes,
a Je ne suis pas homme à reculer devant la répressioo, et, hier, pendant que les chefs de légions discutaieot, If peloton d'exécution les attendait dans la cour. Mais je ne veux pas prendre seul l'initiative d'une mesure éne^ gique, endosser seul l'odieux des exécutions qu'il faudrait faire pour tirer de ce chaos l'organisation, l'obéissance et la victoire. Encore si j'étais protégé par U pu* blîcité de mes actes et de mon impuissance, je poarr^ conserver mon mandat. Mais la Commune n'a pas en le courage d'affronler la puhlicité. Deux fois déjà, je vous ai donné des éclaircissements nécessaires, et deux fois, malgré moi , vous avez voulu avoir le comité secret.
« Mon prédécesseur a eu le tort de se débattre au milieu de cette situation absurde.
n Éclairé par son exemple, sachant que la force d'un révolutionnaire ne consiste que dans la netteté de ta situation, j'ai deux lignes à choisir : briser l'obstacle qui entrave mon action, ou me retirer.
« Je ne briserai pas l'obstacle, car l'obstacle, c'est vous et votre faiblesse : je ne veux pas attenter & la souveraineté publique.
Il Je me retire, et j'ai l'honneur de vous demander une cellule h Mazas.
Le 10 mai, tandis que Hossel disparaissait de la wiat,
après avoir jetéi comme un trait de Parthe, ce singulier adiea à la Commune, une fête patriotique mettait en émoi toute la population de Versailles. Nos soldats ramenaient, par l'avenue de Paris, 28 des 109 bouches à feu trouvées dans le fort d'Issy, ainsi que les loques rouges qui, naguère, servaient de drapeaux aux 5% 94% 99" et 115^ bataillons insai^és. Ce cortège se composait de délégations prises parmi les troupes de toutes armes qui avaient concouru aux opérations sous le fort dlssy. Le génie des divisions Susbielle etFaron marchait en tête de colonne. Puis venaient : la brigade Paturel, représentée par des détachements du 17* bataillon de marche de chasseurs à pied, des 38*^ et 76^ de marche; le 39^ de marche, de la brigade NoCl. On remarquait ensuite et Ton acclamait presque toute la division Faron : le 35° d'infanterie, de la brigade de la Blariouse ; les 109*^ et 1 10^, de la brigade Derroja ; le 22** bataillon de marche de chasseurs et le 65® d'infanterie, de la brigade Bertbe; enQn, le 75^ de marche, de la brigade de Langourian. A la suite, roulaient les canons^ couverts de feuillage. Il y avait des aubépines aux tambours, des lilas aux fusils, et la joie brillait dans tous les yeux. A trois heures, la colonne s'arrêtait devant l'hôtel de la préfecture; les clairons sonnaient aux champs. Le chef du pouvoir exécutif» accompagné du général en chef, vint recevoir au perron les chefs de cette députation militaire et leur adressa des félicitations chaleureuses. Les troupes répondirent en acclamant M. Thiers ainsi que le maréchal deMao-Mahon.
De là, le cortège se dirigea vers la cour duchilteaa. Ln ' divers détacbemenis vinrcnl se ranger autour de la statue de Louis XIV, et demandèrent à offrir h l'Assemblée les , trophées que l'armée venait de conquérir. Plus de deni cents députés quittèrent aussitâl la séance, et se rendirent dans la cour de Marbre pour y saluer les représentants de l'armée. Les tambours battirent aux champs, puis le silence se fit. C'est alors que M. Léon de Malleville, viceprésident de l'assemblée nationale, adressa aux troupes réunies l'allocution suivante :
« Soldats ! héroïques enranis de laFrancel,
o néléf^ué par [c président de l'assemblée nationale, a accompagné des membres de son bureau et d'un grand (I nombre de mes collègues, je viens, non vous remercier n d'avoir fait votre devoir, — vous n'avez besoin des en- R courageraents de personne pour le bien remplir, — a mais vous féliciter de l'immense service que vous reriu dez à ta France, en prouvant au monde qu'elle veut cl H qu'elle saura rester maîtresse d'elle-même.
<i Non, la France ne courbera la tête sous le joug d'au- « cune faction; non, elle ne livrera pas ses destinées au « caprice insolenl de quelques-uns de ses enfants rebelles, u qu'on dit égarés et que, à trop juste titre, elle nomme H criminels.
a Vous avez, au pris de votre sang, reconquis ces ar- 1 mes, ces canons, qui vous appartiennent, qu'une
ft
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t odieuse surprise vous avait ravis, etqui, dans vos mains» u ne serviront désormais qu'au triomphe del 'ordre, d& < la liberté et de l'indépendance de voire pays.
ri Puissions-nous, quand nous aurons cicatrisé les plaias> '< delà pairie, neconserver de nos malheurs présents que « l'impérissable souvenir de voire héroïsme et de voire • dévouement I
■ Soldats! c'est au nom de l'assemblée nationale, c'est a au nom de la France qu'elle représente, que je vous « adresse ces félicitations 1 0 Vivei'armée ! vive la France! »
Le discours officiel de M. de Mallevîlle ne devait pas ^Ire l'unique récompense de noire armée, car le maréchal de Mac-Mahon lui adressait cet ordre en date du jour ;
I Soldats I
€ Vous avez répondu h la confiance que la France n avait mise en vous, a Par voire bravoure, votre énergie, vous avez vaincu
• les obstacles que vous opposait une insurrcclion dispo- <■ unt de tous les moyens préparés par nous contre l'é-
• Innger.
• Vous lui avez enlevé successivement les positions de ■ Mendon, Sèvres, Rueîl, Courbevoie, Décon, Asni&reg, <■ letMoutincaun et le Moulin-Saquet. Vous venez enfin « d'entrer dans le fort d'Issy.
<i Dans ces dilTércnts combaLs, plus de 3,000 prison- 1 «niersetde 130 bouches àfcusoiil restés entre vos mains. 1
H Lepnysapplauditàvos succùs, ety voitle préssgede 1 u la fin d'une lutte que nous déplorons tous. I
ic Parisnousappellepourlc délivrerdu prétendu gou- | ■ vemcmenl qui l'opprime. Avant peu, nous planterons 1 « sur SCS remparts le drapeau n.Ttional, et nous obtien- ] ic drouï le rétablissement de l'ordre réclamé par la France « et l'Europe entière.
Il Soldats I vous avez mérité la reconnaissance de la « patrie. »
Elle n'était pas encore terminée la mission de nos braves soldats, mais ils étaient prfils à la bien remplir jusqu'au bout. Ils marchaient résolument, presque avec entrain, heureux de servir Tbomme émincnl dont ils sentaient la profonde affection. — « Ils trouvaient en moi , dit lui-rnSme M. Tbiers, à la séance du 8 juin, un ami invariable de l'armée, un homme qui aime le soldat, comme on aimerait son propre enfant,
Oui, quand je vois ces Gis de nos champs, étrangers à nos passions, étrangers souvent Jk cette instruction qui relève le patriotisme; quand je les vois, songeant uniquement ù l'honneur militaire qu'on a fait entrer dans leurs cœurs, mourir pour vous, pour nous, pour le pap. je suis touche profondément et j'éprouve un besoin indicible de les environner de toute ma sollicitude... " Paroles touchantes qui ont remué tous les ctriirs et que l'armée n'oubliera jamais !
LE FORT DE VANVES. — L'ATTAQUE DU CORPS DE PLACE. — L'ENTRÉE DANS PARIS.
LE FORT DE VANVES. l'aTTAQCE DU CORPS DE PLACE.
l'e>*TRÉE dans PARIS.
La chute du fort dlssy n'était pas le seul événement qui nt alors hausser les fonds publics et décréter Rossel d'accusation , du chef de trahison ou de vénalité. La nuit du 8 au 9 mai était encore signalée par d'importants progrès obtenus sur l'autre rive de la Seine. Pendant que la brave division Faron terminait honorablement son tour de service, le 4* corps de l'armée active débutait par une heureuse opération. Soutenu par une vigoureuse canonnade de la batterie de Montrelout, et favorisé par la nuit sombre, le général Douay venait de passer la Seine et de s'établir en avant de Boulogne, devant les bastions 67, 66 et 65, qui forment le Poinl-duJour, Vers dix heures du soir, la brigade Gandii(l*^ de la division Berthaut, composée du 10^ bataillon de chasseurs , des 26*^ d'infanterie et 5* provisoire ) commença l'ouverture de la tranchée, Mée, dans cette tâche, parle 26^ bataillon de
s et le 3T de marche, de ta 1" brigade de la 3* ilivisios (Vergé) de l'armée de réserve. l.WO travailleurs, guidés par les ofûciers du génie , creusèrent une parallèle qui s'élendil de la Seine aux dernières maisons de Boulogne, à la distance de moins de 300 mètres de l'enceinte. Grâce à leur activité, ces braves gens étaient, i quatre heures du malin, parfaitement couverts et à l'abri des feux de l'ennemi. Et le lendemain, 10 mai, h la séance de la chambre. M, Thiers, répondant lune interpellation, insistait sur cet événemeut militaire, prélude d'un siège en règle. « Quand notre armée , àH-i\ , owre » la Iranthée à 300 mètres de Parit, cela ne signifie pai <i çue nous ne roulons pas y entrer. » A la séance <li) mardi. Il mai. séance orageuse s'il en ffil, H. Thiers, reprenant cette question du siège, exprima l'espoir que huit jours devaient suffire à faire brèche au corps de place. Il annonça d'ailleurs aux députés que la paix avec rAllemagiic venait d'être dénnitivement signée; que, par conséquent, nous n'avions plus à craindre son immixtion directe dans nos affaires Intérieures. Les Prussiens renonçaient ostensiblement à l'idée de pénétrer une seconde fois dans Paris ; il suffisait A leur joie de voir commencer la démolition de la colonne Vendôme. Nous saurons sans doute plus tard le prix qu'ils ont oITerl de ce bronze qu'ils n'auront pas.
Les insurgés de Paris avaient des instincts pervcr!"; ils n'étaient animés que de l'esprit de haine et de dévastation. Nos premiers cbcminemenls ne tardèrent pasi
surexciter la rage de leur comité de salut public^ qui ût ifBcher, le iO mai, le décret suivant :
0 Art. i". — Les bieus meubles des propriétés de Thiers ic seront saisis par les soins de l'administration des do* 0 maines.
« Art. 2. — La maison de Thiers, située place Saint- « Georges, sera rasée. »
Odieux et pitoyable décret qui ne fait qu'honorer un grand citoyen! Triste et misérable parodie des rigueurs de la Rome antique par quelques grands hommes des ruisseaux de Paris ! £n attendant que Thistoire s'empare de ces exploits et rende à chacun la justice due, l'Assemblée nationale exprima, par un ordre du jour motivé, en date du 11 mai, que le proscrit dont on démolissait la maison faisait preuve d'un patriotisme et d'un sens politique qui lui inspiraient toute confiance en l'avenir.
L'Assemblée avait bien raison, car, dès le lendemain, on inaugurait les premiers services qu'était appelée à rendre une grande création de M. Thiers. Ayant à pourvoir aux besoins d'une armée considérable, et ne disposant, à cet effet, que d'une seule ligne de chemin de fer, desservie , à Versailles, par l'unique gare de la rue des Chantiers, le chef du pouvoir exécutif avait conçu l'idée d'une gare nouvelle, aux vastes proportions. Il en avait conféré avec la compagnie de l'Ouest, à la date du 19 avril; les projets, dressés par MM. Delaltre et Pages,
Ingénieurs de la compagaie, avaient été arrétéâ e prouvés le 22. Le 13 mai, c'est-à-dire vingl jours apris, une parlif de l'œuvre était parachevée, et l'exploitation commençait.
Cette gare, dite des IdaUlols, de ce qu'elle est établie sur des terrains de l'ancienne liste civile, avoisJoaiit l'avenue de ce nom, entre Versailles et Saint-Cyr, cette gare, ainsi crtïée, représentait une quantité de travail considérable. Dans le court intervalle de vingt jours, les frères Hunebtlle, entrepreneurs de la compagnie de l'Ouest, avaient remué 50,000 mètres de terre, posé 9,000 m&tres de ballast, mis en place 3,000 mètres courants de voie, fait toutes les maçonneries et les charpentes, les empierrements, les quais et les chemins d'accès. Desservie par un quai de 300 mètres, l'œuvre se composait de sept voies parallèles, de 400 mètres de longueur chacune, soit de plus de 2 kilomètres courants de garage. Les approvisionnements réguliers de l'arméf de Versailles étaient désormais assurés.
Mais ce n'est pas seulement à l'administration militaire que la gare des Matelots doit servir. Elle reçoit une destination plus large, et c'est là que se manifestera tout le mérite de la conception. Les travaux qui se poursuivent vont lui donner 35 voies parallèles, de I kilomètre de longueur chacune, soit ensemble 35 kilomètres de garage; deux fois la distance de Paris à Versailles I Ce dock immense ne sera pas uniquement le réceptacle des arrivages du chemin de l'Ouest ; mais deux raccordements le met-
tronf, parPontoise et Chevreuse, en relation directe avec tcms les chemins de fer de France. De celte façon , Paris sera , dès qa*on le voudra, déshérité du privilège de centraliser les mouvements commerciaux, d'être Vétoile nécessaire de nos communications, l'entrepôt forcé des marchandises de toute provenance ^ en un mot, le grand marché du monde. Cette épée de Damoclès saura peutêtre, dans l'avenir, trancher toutes les complications démagogiques, et le génie politique de M. Thiers mérite notre franche admiration.
Le vendredi, 12, à midi, les troupes du 2* corps (de Cissey) faisaient, à leur tour, hommage à M. Thiers d'un succès des plus brillants. Le A^ bataillon de chasseurs à pied (brigade Lian) et les partisans du 113^ d'infanterie (brigade Osmont) eùlevaient le groupe de maisons situées à l'intersection de la route stratégique avec la route de Montrouge à Châtillon, et coupaient ainsi toute communication entre les forts de Yanves et de Montrouge. Quelques heures plus tard, le commandant de Pontécoulant à la tête d^in bataillon du 46' de marche (brigade Bocher) s'emparait, à Issy, du couvent des Oiseaux. « A la « suite de cette affaire , dit le rapport officiel , les inu surgés, comprenant qu'ils ne pouvaient plus tenir en « dehors de l'enceinte, ont successivement abandonné « toutes les parties du village qu'ils occupaient encore , « laissant entre nos mains un grand nombre de prison- « niers. »
L'occupation du lycée de Vanves, effectuée dans la
nuit du \i au 13, amenait nos troupes k quelques centaines de mètres de l'euceinte.
Cette même nuit, on agissait également dans une autre direction, non loin du point où nous avions ouvert une parallèle. Dans la soirée du 13, on nvaît fait partir de Ve^ saiiles plusieurs voitures chargées d'engins spéciaux, échelles, ponts-roulants, tout un matériel de franchissenient et d'escalade. Divers détachements s'étaient dirigés vers le Point-du-Jour, et loule l'armée avait été tenue sur pied, prête à partir. Le gouvernement espérait, i l'aide d'intelligences, la faire entrer dans la place par la porte Dauphine... Mais celte troisième tentative n'eut pas plus de succès que les deux premiers essais de surprise, et la déconvenue Tut complète. Accueillis par une vive Tusiliade et quelques décharges de mitrailleuses, nos soldats durent rebrousser chemin.
Ils se consolèrent vite de ce mécompte, car la journée du 13 fut témoin de l'arrivée triomphale des drapeaux et des huit canons pris aux insurgés du couvent des Oiseaux, à Issy. Ce fui, comme toujouis, fêle à Versailles: défilé par l'avenue de Paris; station devant l'hâlel delà préfecture; chaudes réiicitations de M. Thicrs; formation en bataille dans la cour de Klarhrc du chAleau, et, enfin, allocution aux troupes par un membre du bureau de l'assemblée nationale. Voici le discours de M, Benotsl d'Azy :
« Soldats 1
« Chargé par le président de l'assemblée de venir au « milieu de vous pour vous exprimer les sentiments qui ce nous animent tous en présence de vos glorieux faits Cl d'armes, je suis heureux d'avoir à vous féliciter de vos o succès, et à vous remercier au nom de la patrie tout a entière.
o Ce sera une gloire pour l'armée française que ces no- Cl blés efforts pour rétablir l'ordre et mettre fin à une Cl guerre odieuse. La Providence vous a protégés et con- « duits^ elle vous guidera encore. Espérons que, dans 0 peu de jours, nous verrons la fin de ces combats contre
Cl des misérables ; les uns^ étrangers à notre pays, les auc très, entraînés par la séduction ou la violence aux plus « détestables crimes.
Cl Unissons tous nos efforts pour délivrer notre patrie c de tant de calamités, et ayons la ferme confiance que { la France retrouvera sa gloire, sa paix, sa sécurité , sa c prospérité, et elle le devra à sa noble armée.
«I Vive l'armée 1 vive la France ! »
Cette journée du 13 mai fut témoin des plus vigoureux engagements soutenus par la division Susbielle, du 2^ corps, engagements qui entraînèrent l'évacuation complète du village d'Issy et du lycée de Vanves. Les projectiles employés, parmi lesquels se trouvaient des gre-
nades au picrate de potasse , traDsformëi'ent en un vérU Inble amas de décombres la grande rue d'Issy et un grand nombre de maisons des rurs latérales. Le couvent des Oiseaux el le petit séminaire, dans lesquels les insurgés opposèrent une grande ré!>istance, furent littéralement bouleversés de fond en comble, ii L'infortunée poputi lalion d'Issy, njoutait le rapport ofliciel , a salué avec « joie ses libérateurs. Malgré la ruine totale qui l'accable, « malgré ses dernières souffrances, elle a témoigné de << la façon la plus toucliaiitc ses sympathies à nos braves u soldats. ))
Le lendemain dimanche, 14 mai, un télégramme du ministre de l'intérieur annonçait à Versailles que le fort de Vaoves venait d'fitre pris, à midi el demi, et qu'il était occupé par nos troupes. Depuis le matin, l'inveslissemenl en était complet; mais cette opération nous avait fait faire des perles sérieuses, entre autres, celles des capitaines du génie Rosheim, disparu, el Durand de Vil- 1ers, tué, le matin même, à 0 heures et demie, alors que, la pioche à la main, il dirigeait une sape volante en avant de la gorge du fort.
Quant aux défenseurs, ils avaient fui, pendant la nuit, par une galerie souterraine qui, de la poterne do la courtiae 1 '2 du fort, aboutit aux carrières Dardan et Micbau, situées sur le chemin de Paris Si Châtillon, h la hauteur du senlier de la l'nsse du pied d'âne. Ceux qui parvinrent à déboucher dans ces carrières à ciel ouvert gagnèrent, par le chemin précité, la route de Paris à Chevreuse,
traversèrent le village de Montrouge, et rentrèrent dans la place par cette porte de Ch&tillon, dont le nom fut si bien chansonné durant le siège précédent, avec le nom de M. de Bismarck. &fais la plupart des insurgés s'égarèrent dans le dédale des catacombes.... et ils y eussent tons péri sans le dévouement d'un sieur Chollet , agent du service des mines, qui parvint à en sauver quelques centaines. Pendant ce temps , la communication souterraine était coupée dans le fossé du fort, et tout retour offensif devenait impossible, même pour un homme isolé. Cette opération, dirigée par M. l'ingénieur Descos, eut, d'ailleurs, un résultat inattendu : elle nous fit faire prisonniers une cinquantaine de communeux, qui n'avaient pas en le temps de s'enftiir et n'avaient plus le courage de Cadre sauter la maçonnerie des escarpes.
On trouva le fort de Yanves dans un état déplorable. Les casernes en étaient incendiées ; les casemates, éventrées'; la majeure partie des bouches à feu, hors de service; le sol, inondé de vins et de spiritueux qui noyaient les décombres; et, çà et là, dans un infernal chaos, émergaient des blessés râlant encore, et des cadavres depuis longtemps en putréfaction. Un spectacle plus affreux était fait pour nous glacer d'horreur : dignes émules des sauvages du lac Tchad , les insurgés de Paris avaient cloué & on poteau l'un des nôtres, fait prisonnier. Le malheureax soldat avait payé d'un long martyre l'honneur d'être resté fidèle à son drapeau.
La nuit du 14 au 15 fut témoin d'une opération im-
porlaate. Nos batteries de Courbevoie, de Bécoaetd'A»pitres canonoèrent vigoiireiisemenl LevatloU et Clichj, ainsi que le corps de place , du bastion i3 au bastion 47. Les insurgés durent évacuer les deux villages qu'ils tentèrent en vain de reprendre au petit jour. Quant ànous, profilant de l'eiïet produit par l'artillerie, il nous fui possible de réparer sur la Seine le pont de bateaux qui avait été rompu te jour de la prise d'Asnières. Nos communications se trouvaient ainsi complètement rétablies. La conséquence première de la prise du lorl de Vanves fut de nous permettre d'ouvrir une parallèle, abonne distance de la place. Il y eut dès lors deux attaques di^ tinctes : l'une, sur la rive droite; l'autre, sur la rire gauche de la Seine ; combinaison d'autant plus heureuse que nos cheminements du bois de Boulogne étaient asiiez vivement contrariés par les Teux d'écharpe du bastion 50; et ceux de Morlemart, par les bastions 64 et 63. Pour relier les deux attaques, le i' corps détacha qu^ques forces à l'effet d'occuper l'Ile Saint-Germain. Le général Séré de Rivitre, commandant le génie, n'eut besoin que d'une nuit pour jeter le pont et construire une batterie , qui coula bientôt deux canonnières communeuses, embossées en avant du viaduc d'Auteuil. Cette batterie, prenant, d'ailleurs, à revers le terrain compris entre l'enceinte et les forts du sud, en lit déguerpir toutes les bandes qui s'y étaient logées, et, dès lors, il nous devint possible de pousser r-ipidemcnt nos cheminementen avant de la parallèle.
C'est à partir de ce moment que se dessinent les opéniions du siège proprement dit de l'enceinte, et les difers corps assiégeants sont distribués sur les fronts d'attaque de la manière suivante : Le 1*' corps de l'armée active ( de Ladmirault; — quartier général àRueil, villa Beaupréau ) surveille Asnières et Neuilly ; le V corps (de Cissey; — quartier général au château du Bel-Air, près Bièvre ) occupe les forts et les villages de Vanves et d'Issy; le 3* corps (du Barail; — quartier général au château de Yillebon, près Palaiseau) fouille la campagne, de Versailles à Choisy-le-Roi ; le 4** corps (Douay; — quartier général à Villeneuve-l'Étang) a pris position de la route de Saint-CIoud au grand lac du bois de Boulogne ; le 5* corps ( Clinchant ; — quartier général à Marnes ) sert de réserve au 4** corps, et s'échelonne jusqu'à Neuilly, par derrière le grand lac.
Quant à l'armée de réserve (Yinoy), elle est répartie de la manière suivante :
La i" division (Paron; — à Issy) opère avec le 2* corps; la 2*^ (Bruat; — à Rueil et Sèvres), avec le 4* corps; la 3® division (Vergé), flanquant le général Douay, s'étend de la route de Saint-Cloud à la Seine, en enserrant le Point-du-Jour.
A la même époque, c'est-ù-dire vers le 45 mai, le service de l'artillerie modifie l'action du matériel dont il dispose. Pour armer les batteries de brèche en construction dans le bois de Boulogne et à Billancourt , il prend : à Montretout 20 pièces de 2i long; au 2"" corps, 4 pièces
de 21 court; de plus, il expédie de Vcreailles 30 pièces de il long, et réunit ainsi Ai pièces de gros calibre, que doivent appuyer 10 mortiers de 0™, 27, 12 de 0*,22, el 14 mortiers de O^.IS ; ensemble, 80 bouches à feu. L'armement du Mont- Yalérien est, en m^mc temps, renforcé de 16 canons de 0™,16, de la marine; on envoie cinq autres pièces de 0'",16 au château de Bécon; et, pourque la batterie de Monireloul ne cesse point de produire ses eiïets imposants, on lui expédie 10 canons de même calibre, destinés à remplacer les pif-ces de SI long qu'on lui a enlevées. Elle sera donc encore armée de 60 bouches à feu, tirant chacune plus de 10 coups par 21 heures, en attendant l'arrivée de dix autres pièces deO"',li), delà marine , à grande portée, c'est-à-dire capables d'une charge de 3 kilogrammes de poudre. Confié aux soins intelligents du commnndantCary, le service de l'artitleric de la place de Versailles déploie une activité prodigieuse : il reçoit et expédie chaque Jour des quantités con»idémble£ de bois de plate-forme, de sacs à terre, de projectiles, d'engins et de munitions de toute espèce; il a, chaque jour, sur pied plus de 130 attelages .1 six chevaux.
L'attaque de gauche, c'est-à-dire celle de la rive droite de laSeine, avait heureusement disposé trois batteries de brèche : deux derrière les lacs du bois de Boulc^ne el la troisième à la butte Mortcmart. L'atlaque de droite, ou de la rive gauche, en avait deux au lycée de Vanves.
Les batteries de la rive droite tiraient en brèche sur les portes de la Muette (courtine 51-38), d'Auleuîl (cour-
ÛDB 63-63 ), de SaintrGloud (courtine 65-66 ) et du Pointdohlour (courtine 66-67). Celles de la rive gauche battaient la porte d'Issy (courtine 70-71). Leur tir continu avait déjà produit des effets de ruine très-prononcés au SI maiy date de notre entrée dans Paris.
Les journées du 15 au 21 ne sont signalées que par des éyénements d'une importance secondaire, mais qu'il est néanmoins utile de mentionner à leur date. Pendant que nos soldats poursuivent leurs cheminements sur les fronts d'attaque, la batterie de Montretout continue d'envoyer au rempart ses coups d'écharpe et d'enfilade ; le Mont-Valérien la seconde énergiquement; quelques mitrailleuses prennent, çà ou là, position, au moment du besoin; et cet ensemble d'efforts combinés contrarie singulièrement la défense. Chaque jour, le feu des insurgés, à peine ouvert, s'éteint; leurs essais de fusillade n'aboutissent à rien de sérieux; il leur devient impossible d'entreprendre des travaux de contr'approche. Aussi évacuent-ils successivement tous les terre-pleins del'enceinte, pour se porter en arrière et organiser des retranchements intérieurs mieux à l'abri de nos projectiles.
Le 15 mai, on apprend qu'ils ont réarmé les buttes Montmartre et qu'ils battent Gennevilliers. Ils occupent encore Levallois et une partie de Neuilly; leurs locomotives blindées font assez de mal à Asnières et à Colombes.
Le 16 mai fut pour Versailles un nouveau jour de ftte militaire. L'avenue de Paris vit défiler les troupes qui ve-
naienl de s'emparer Uu Fort de Vanves. Elles s'airètèreBi;, suivant l'usage, ilevant l'Iiàlel de la préfecture, oii le maréchal de Mac-Mahon les présenta ù M. Thiers. Le maréchal crut devoir faire, totit particuliëremcat, l'élo^je des sapeurs du génie, nqui, dit-il, se conduisent admi- II rablemcat, sous la direction de braves officiers qui ne i( marchandent à t'Ëtat ni leurs fatigues ni leur sant;. H IJuatre officiers du génie ont déjà succombé. »
La colonne se rendit ensuite dans la cour de Marbre, oîi, rangée en bataille, elle l'ut haranguée par M. Grévy, président de l'assemblée nationale. Elle était encadrée par les bouches à feu ramenées du fort de Vanres , au nombre de trenle-deux, de divers calibres.
A ce propos, il n'est pas inutile d'énumérer les trophées déjil conquis, et qu'on voyait, au IG mai, dans le parc des Grandes-Écuries. A cette date, oo avait pris aux insurgés et amené à Versailles .■ 14 canons de là. rayés, de siège; 1 canon de 12, rayé, de campagne; Xï canons de 7; S mitrailleuses de Reffye; 3 canons de A, rayés, de montagne; 28 obusiers de 0'",15; 3 mitrailleuses système Gatling; nne.syslème Frey; une, Monligny; et une, Henricq; en tout, 96 bouches à feu.
Pendant qu'un public enthousiaste admirait ces belles rangées de pièces reprises aux insurgés, ceus-cî commettaient un crime odieux el insensé : ils renversaient la colonne Vendôme.
Des officiers prussiens assistaient & ce spectacle.
En apprenant quel prix certains personnages avaient
mis à leur place, afta de se repaître , à Taise, de toutes les scènes d'une cérémonie abominable et dégoûtante, M. TbierSy cruellement ému, s'était écrié : — si Je suis € honteux f maintenant, (Tétre Français/..,. » Mais ce cri de désespoir devait bientôt se perdre dans un concert de clameurs patriotiques.
Le 18 mai, le maréchal de Mac-Mahon adressait à l'armée cet ordre du jour :
« Soldats!
ce La colonne Vendôme vient de tomber.
« L'étranger l'avait respectée. La Commune de Paris «c Ta renversée. Des hommes qui se disent Français ont ce osé détruire, sous les yeux des Allemands, qui nous « observent, ce témoin des victoires de vos pères ce contre l'Europe coalisée.
a Espéraient-ils, les auteurs indignes de cet attentat a à la gloire nationale , effacer la mémoire des vertus a militaires dont ce monument était le glorieux syma bole?
c( Soldats! si les souvenirs que la colonne nous rapa pelait ne sont plus gravés sur l'airain, ils resteront du a moins vivants dans nos cœurs, et, nous inspirant d'eux, u nous saurons donner à la France un nouveau gage de a bravoure, de dévouement et de patriotisme. »
Et le 22 mai, l'Assemblée nationale adoptait, à l'unanimité, ce projet de loi :
colonne de la place N'endâme sera réublie t n frais de l'État. Bile sera surmonta d'une slataen Il sentant la France],.. Il
Le lendemain de la chute de la Colonne, et commepg punir Paris de son crime, une horrible explosion, qiflÉ entendit de Versailles, se produisit, vers sis li«irail'l soir, aux abords du Champ- de-Mars. C'était la c chérie de l'avenue Rapp qui sautait, en coûtant la râà ' quelques centaines de femmes et d'enrants.
Les chefs de la Commune étaient fui'ieux de voir ui brèche s'ouvrir, déjà béante, à la porte d'Auteuil. lit exhalèrent leur rage en nous accusant d'être les auteon de cette catastrophe', et tentèrent de faire accepter cette monstrueuse imposture.
Quant aui catholiques, îh observèrent que l'explcsion de la cartoucherie avait lieu moins d'une heure après le sac de l'église Notre-Dame des Victoires. Le mercredi , 17 mai, disent-ils, un commissaire de police, du nom de Le Moussu, env.ihil l'église à la tête du l.ïîK bataillon de la garde nationale, appartenant au 20' arrondissement (quartier de Belleville), fi cinq heures moins un quart, au moment où finissait l'exercice du mois de Marie. Pendant qu'il expulsait brutalement, mats non sans peine, les fidèles restés dans la chapelle de la Viense. M. l'abbé Delacroix, sous-directeur de l'Archiconfrérie, sauvait les espèces consacrées, qu'il emportait, dans l'église de Saint'Rocb. Le citoyen Le Moussu, après
îivoir mis en éial d'arrestation deux vicaires de la paroisse, les abbés du Cuurroy et Amodru, el deux membres du conseil de fabrique, ordonna le sac de l'église. L'ne rage vraiment infernale Tut déployée dans cetteorgie cominuneuse : les labernacles furent arrachés ; les autels, démolis; les confessionnaux, renversés; les dalles du temple, brisées. Le corps de sainte Aurélie, qui reposait sous l'aulel de la Vierge, el celui du vénérable Des Genetles, ancien curé de la paroisse el fondateur de l'Archiconfrérie , inhumé au pied du mCme autel, furent profanés. Les caveaux renfermant lesossements desséchés des religieux Augustins qui étaient morts dans cet ancien couvent furent violés. En mSnic temps, on volait l'argent des troncs; on dépouillait l'église de tous ies ornemenis taiis excfplion ; on dévalisait les sacristies; «t la fureur de ces misérables ne s'arrêta que lorsque le
r actuaire ne présenta plus que l'aspect d'une ruine. Alors commença une autre orgie non moins navrante. L'argent trouvé dans l'église avait été partagé entre ces héros du pillage. II servit à payer les frais d'une ripaille jt b(|ueile prirent part des cuntinières el d'autres femmes de mœurs douteuses. Ces revenants de 93 se revêtirent de» ornemi'nts sacerdotaux et simulèrent des cérémonies rcligieuies OÙ l'odieux se mClait au grotesque. La saturn.Ue ne cessa que lorsque la fatigue et l'ivresse eurent couché les pillards sur le carreau. Le lendemain, ils firent sur le seuil de la porte une exposition des ossements des religieux trouvés dans les caviMux, et ils montré-
rent, de loin, au peuple assemblé sur la place, la t&~«t cire, ornée de cheveux recouvrant le crâne, de sainle Aurélie, qu'ils présentèrent comme la If te d'une jeune Qlle assassinée récemnicnl par les praires de l'église. Puis, pour compléter ce hideux tableau, ils firent sur la place publique le simulacre de se donner réciproquement la communion, au moyen de pains azymes non consacrés, qu'ils avaient Irouïés dans les sacristies, et doot ils jetèrent les restes au vent.
La nuit du 17 au 18 mni vit encore échouer une leih lative de surprise de notre part. Les citoyens Boarget, Billioray, Mortier, Cerisier et le dessinateur Pilotett : telle était l'ime de la conspiration. Ces hoonttei communeux devaient, à une heure après minuit, ouvrir le Poinl-du-Jour A nos soldats, déguisés en gardes nalionauit. Mais, à l'heure convenue, Cerisier prit peur et se contenta de garder l'argent qui lui avait été remis i compte sur le prix de sa trahison (23,000 fr. ). Quand nos troupes se présentèrent , force leur fut de battre en retraite sous un feu nourri de mitrailleuses.
Le 18 mai , les troupes du 2" corps, s'avantjant toujours vers le corps de place, repoussèrent vivement l'ennemi jusqu'aux dernières maisons du Petit- Vanves , de Malakoff et du Grand-Montrouge. Contrairement à leur habitude, les bommesde la Commune tenaient assez solidement, mais sans pouvoir cependant résister à l'clan de nos troupes, lis étaient soutenus par les bastions 72 el TJ, qui envoyaient des bombes de 0",32 jusque dans le
fort dlssy. Un de nos ofOciers d'artillerie y fut liltéralement coupé en deux et, de treize hommes réfugiés dans une casemate, cinq Furent tués, et les autres, blessés. Nos batteries N'appliquaient aussitôt à éteindre le feu des bastions... En moins d'une heure le résultat l'ut atteint. Le mtme jour, et dans le but de resserrer les défenicurs sur tout le pourtour de l'enceinte fortiliée, nous des- J sinioDs un mouvement sur la redoute des Hautes-Bruyères, et nous délogions l'enDemi du moulin de Cach.m : on y fit une cinquantaine de prisonniers, qui arrivèrent à Versailles le lendemain, 19, vers quatre heures de l'aprèstnidi.
Pendant ce temps , nos cheminements se poursuivaient arec la plus grande activité, et nos batteries liraient toujounen brèche. Onélatt en droit d'espérer que la semaine duâlauâT mai ne s'écouleraitpas sans qu'on put donner l'assaut au corps de place; mais, lasse enlin de nouj frap- ' per, la fortune permit à l'événement de dépasser nos pré- ■ visions. Lajournée du dimanche, 21 mai, vit commencée J le «lernieracte du drame de l'insurrection commuiieuseT et elle est, h ce titre, très- mémorable.
Oàs la veille, on avait appris l'arrestation de Ituchefort,'] ce pamphlétaire- vaudevilliste , devenu le noir apàtrs-1 d'une guerre sociale. Triste compère des Peaux rouges 9 de Paris, il les avait abandonnés h l'heure du danger, et 4 cet acte de lAcheté prévu lui valut les huées aiguës de laJ foule, lors de son arrivée h Versailles, le dimanche, deux heures.
— ao6 —
Ccl événement n'élait, d'ailleurs, lui même que le précurseur d'un fait considérable. Vers cinq heures du soir, UQ ofllcier de marine apportait ù ^'i-isailles la aourelle de l'entrée de nos troupes dans Paris. A six heures, le maréchal de Mac-Mabon télégraphiait au général Vinfty:
a Le corps Douay entre h Paris par la porte du front « 63-60. — La division Bruat suivra et occupera sespoàu lions. — Faites prendre les armes à la division Faron. ■
Et, à six heures et demie, le gouvernement adressùl cette dépêche aux autorités de toutes les communes de France ;
H La porte de Saint-Cloud vient de s'abattre sons le (I feu de nos canons. Le général Douay s'y est précipité, n et il entre, en ce moment , dans Paris avec ses troupes, 0 Les corps des généraux de LadmiraultetClinchauts'é- <i branlent pour le suivre, n
Ce fut aussitôt dans Versailles une joie indicible.
M. Thiers n'était pas à l'hôtel de la prérecture lorsqu'on y apportait cette nouvelle inattendue : il visitait alors les chantiers de la gare des Maltlots. Quand ilreiiot chez lui, vers sept heures, et qu'il y apprit l'heurcus événement, on le vit pâlir et tomber avec effusion dans les bras de ceux qui l'entouraient.
Quelques instants aprta, il parlait pour le Mont-Valérien.
— ao7 —
Aiosi tombait Paris, ce Paris que les Prussiens avaient récemment honoré d'un vain bombardementi et que les insurgés croyaient probablement imprenable I Sa chute était due à une surprise y ou plutôt à la retraite de ses défenseurs ; mais ce résultat n'était lui-même qu'une conséquence de la bonne conduite des opérations. Car, à la guerre, on ne saurait trop le répéter, c'est un jeu serré qui prépare ces circonstances favorables, qu'on impute , à tort , au hasard. Nous venions de prendre une forteresse que nos ennemis n'avaient pas essayé d'assiéger suivant les règles admises, et l'armée prussienne pouvait reconnaître, une fois de plus, notre supériorité dans l'art de l'attaque des places.
Quant à l'armée française , l'insurrection du 18 mars, venant à la suite d'une guerre désastreuse , l'avait empêchée de tomber dans le découragement et le marasme. La prise de Paris lui rendait son prestige, et les Prussiens eux-mêmes admiraient cette résurrection.
LE TROCADÉRO. — MONTMARTRE. — L'INCENDIE
LE TBOCàDÉRO. MONTMARTRE. l'iMCEMDIE.
Peu de temps avant rentrée de nos troupes dans Paris, le chef du pouvoir exécutif écrivait aux préfets : — uCeux tt qui s'inquiètent ont grand tort... nous battons en « brèche... jamais nous n'avons été plus près du but. » M. Thiers avait alors une parfaite intuition de l'issue des événements, mais il lui était difficile de prévoir et d'indiquer les circonstances mêmes de la solution qui allait intervenir. Le lendemain , 22 mai, il put seulement rendre compte i l'Assemblée nationale des faits qui s'étaient accomplis dans l'après-midi du 21.
a Grâce i la puissance de l'artillerie dont nous disposions, nous avons pu , dit-il, cheminer avec une rapidité peu ordinaire soit contre les forts, soit contre les parties de l'enceinte que nous devions franchir.
a C'était chose bien difficile de traverser i la sape un espace aussi considérable que le bois de Boulogne.
H Ce travail a élê fuil en cinq jours ; nous ne peasioos pas donner l'assaut av-ant trois ou quatre jours.
u Celle cruelle nécessité nous a clé épargnée ; le sang généreux de nos soldais n'a pas coulé, ou du moins a coulé dans une proportion bien moindre qu*un ne pou- ^t le craindre.
■ Hier, dans l'après-midi, le brave général Douay s'est aperçu que notre artillerie avait fait plus de ravages qu'il ne le supposait, et que la brèche de la porte de Saint- Cloud était abordable.
n Des officiers du génie avec des compagnies se sont précipités; l'armée a suivi. »
U est permis d'ajouter quelques traits à ce récit nécessairement sobre de détails. On savait, en elTet, que, grâce à l'action efficace de nos boucbes à feu, les bastions du Poinl-du-Jour n'étaient plus lenables; que, cédant, à nos efforts multipliés, les défenseurs en avaient abaDdonoc les terre-pleins, pour oi^aniser en arrière des retranchements intérieurs. On continuait néanmoins les approches aussi méthodiquement que si le feu de l'enceinte n'eût pas été , depuis quelques jours , éteint. Les opérations se poursuivaient régulièrement, quand le dimanche ai , vers midi , le capitaine du génie Garnier, de service à la tranchée, aperçut, sur la plongée voisine de la porte de Saint-CIoud, un homme agitant un mouchoir blanc et faisant des signaux. C'était, comme on le sut plus lard , M. Duc atel , employé du service des ponts
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et chaussées. Le pays reconnaissant devra garder précieusement le souvenir du nom de ce courageux citoyen.
Le capitaine Garnier, s'étant approché, apprit de M. Dncatel que les défenses étaient désertes, et qu'une action de vigueur avait chance de succès. Une reconnaissance rapide lui permit de vériGer l'exactitude de, l'assertion : quelques insurgés seulement gardaient la porte de Saint-Gloud, et ne paraissaient pas devoir opposer grande résistance à nos efforts. Cela étant, M. Gamier franchit bravement la porte à la tête de ses sapeurs, s'en empara, et s'y établit solidement en attendant des renforts. A trois heures et demie, le capitaine de frégate Trêves, qui se trouvait là par hasard, s'empressa de télégraphier à Versailles, et fut ultérieurement promu capitaine de vaisseau^ en récompense de la belle conduite du trop modeste Gamier.
Les batteries de brèche ayant cessé le feu^ la division Vergé (3* de l'armée de résen'e), placée provisoirement sous les ordres du général Douay, commença le mouvement en avant. Elle franchit la porte à trois heures et demie et prit immédiatement position au Point-du- Joor. A dix heures du soir, elle occupait, de concert arec la division Berthaut (1" du V corps de l'armée active), tout le massif compris entre la fortification et le chemin de fer de ceinture.
En même temps, le i"' corps (de Ladmirault) pénétrait dans la place par les portes d'Auteuil et de Passy.
corps ( de Cîssey ) tenait, comme l'on sait, le ^ lage deMalakofTou de la Nouvelle-Californie. Il avait m, de son cAlé, arborer un diapeau blanc sur le rempart désert, el les Communeux qui occupaient le Grand-MoD- Irouge se diriger précipitamment vers la porte d'Orléans, atln de rentrer dans Paris. Quand, vers le soir, le général apprit l'événement de la porte de Sainl-Cloud, il donna, sur-le-champ, aux troupes, l'ordre de se porter eo avant. Quelques hommes montèrent à la brèche, mais le gros descolonnes pénétra par la porte de Versailles et la Irooét du chemin de l'Ouest qui s'ouvre sur la face gauche du bastion 75.
Trois de nos corps d'armée {les 1" et 2* de l'armée active et le corps de réserve) se trouvaient ainsi dan:- Paris. Le quartier gcnénil fut installé h l'église d'Auteuil.
Avant de poursuivre le récit de ces événements, il est nëcessaiie de mentionner le brillant combat sonteou, dans la journée du 21, par la cavalerie du 3* corps (du Barail). Dès le matin, quatre bataillons d'insurgés formés sur trois colonnes tenlatenl de s'échapper par la ligne d'Orléans. Soutenus par le fort d'Ivry et le canon d'une locomotive blindée, ils se dirigeaient vers Choisy-le-Boi, dans l'intention de poursuivre vers Juvisy, quand ils se heurtèrentà la brigade LajaîUe {V et 11' chasseurs), de la division Ilalna du Frelay, et à la brigade Dai^ntolle (ff et 9' dragonsi, de la division du Preuil. Les dragoos mirent pied à terre, occupèrent les maisons de Choisj et firent un feu tellement nourri que, malgré plusieurs
retours offensifs, les Communeux durent rétrograder dans leurs li^es. A midi, le combat était terminé , ne nous coûtant que trois hommes tués et une dizaine de blessés. Le T chasseurs s'était emparé d'un drapeau rouge, celui du 23T bataillon de la garde nationale insultée.
La nuit du 21 au 22 miiî et la mutinée du 2â furent employées ea mouvements préparatoires et < meots divers, conformément au plan d'ensemble arrêté { par le maréchal de Mac-Mahon.
Une colonne, composée de troupes appartenant à la ., division Vergé, monLi la rue du rempart jusqu'au bas- \ lion 38, emporta l'énorme barricade de l'avenue daj Ran-;lagh et prit possession du château de la Muette. ElWI protégea ainsi le débouché des !" et 1" corps. Une a colonne, franchissant les obstacles qui garnissaient le I toas-œavre du viaduc d'AuteutI , passa par l'usine à gaz,,| la rue Kaynouard, la rue Franklin, et s'empara du Tro^â cadéro, où le quartier général fut immédiatement transféré. La 3* colonne d'attaque fila le long de la rive droîteJ en amont, prit, en passant, la maison du docteur Blanche ' el panînl au pont d'iéna. Là elle se mit en communiealion avec les troupes qui opéraient sur sa gauche, et DOS trois colonnes se donnèrent la main. Nous étions ainsi maîtres de toute la rive droite jusqu'à la ligne prolongeant le pont d'iéna par le phare du Trocadéro et la porte de la Muette.
En mftme temps, une quatrième colonne, celle des ma-^l
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rins de Langounan (2* brigiide de ia divUion Bnut^a vait le quai de Grenelle et pénétrait dans le Champ- de- Mars. Après un engagement fort viT soutenu daos les baraquenients du nord, les insurgés, pris en front et de flanc, se retirèrent en désordre... et le drapeau tricolore fut planlé sur le pavillon de l'École miUlaire, Non contents de ce résultat, les marins poursuivirent li^oureusèment l'ennemi par les décombres de la cattoncberie ÎQcendtée de l'avenue Rapp, et se virent bientôt, grtce au concours opportun de l'artillerie, maîtres del«ut le pSté de maisons compris entre le Champ-de-Mars et la Seine, du pont d'Iéna au pont des Invalides. Ils marchèrent de là sur le ministère des jifTaires étrangères et le Corps législatif, et nous donnèrent ainsi la rlTe gauche de la Seine jusqu'au pont de la Concorde.
Pendant que ces choses se passaient, le généra! de Cissey n'était pas resté inactif.
Il avait tendu la main à l'armée de résernî (Vînoy), qnî débouchait par lepont de Grenelle, et lancé ses colonnes'eli avant: l'une, parla rue de Vaiigiranl ; l'autre, parla ligne du chemin de fer de l'Ouest; une troisième, sur le 8" secteur, te long de la rue du rempart, en allant vers la Blêvre.
A quatre heures du matin , le â' corps orcupait fortement les positions qui lui avaient été désignées, et les communaux évacuaient celles qu'ils s'ét.«ent chargés de défendre. Les braves citoyens de Plaisance et les farouches de la Fosse-aux-Lions commençaient décidément h croire à la solidité de notre armée.
Ceux de nos détacbcmeiils qui suivaient la me de Vaugînrd ae renconti-èrent point d'obstacles sérieux, avant d'élre arrivés à hauteur de l'hâpital des EaranLs-Malades. A partir de ce point, ils poussèrent au nord-ouest pour aller appuyer leur gnucbe à l'hâlel des Invalides. La colonne qui filait le long du chemin de fer prit facilement possession de la gare Montparnasse , après en avoir délogé 150 fédérés vétérans qui ne se firent pas trop prier pour lâcher pied. Quant aux troupes qui tenaient les portes de Chàliilon, de Montrouge et d'Orléans, elles emportaient ù la mCmc heure, c'est-à-dire vers dix heures du matin, les bamcades du carrefour des Uuatre-Cbemins, clé des quartiers compris dans le 8' secteur de l'enceinte. Le général de Cissey occupait, dès lors, un grand triangle ayant pour sommets Grenelle, l'hôlel des In^-alides et le carrefour des Quatre-Chemlns. Dans cette situation, il observait facilement le faubourg Saint-Germain et pouvait entreprendre franchement l'attaque des défenses des XIV" et VI' arrondissements.
La mairie du XIV* était devenue un centre de résistance ayant pour réduit le cimetière du Montparnasse, elles insurgés l'avaient, en conséquence, couverte sur les deux flancs : sur la chaussée du Maine, par deux barricades élevées place Saiut-Pîerre et rue de Vanve.=, Oanquéea elles-mêmes par les trois bamcades de la rue du Cblleau et celle de la rue du Gëorama; sur l'avenue d'Orléans, par les barricades du Carrefour, de la rue llrezÎQ et de la place d'Enfer. Dans le Vr arrondissement
lire- I
t,le I
passage étaîl ubsirné pfti' les barricades <lc la rue Vnvin; celles de la rue de Yaugicard, ii son intersection avec les rues de Madame et Bonaparte ; celles de la rue de Hennés, £L la hauteur de la rue du Vieux-Colombier et di- Saint-Germain-des-Prés; eiilîn, par les di^renses Ir^s-respeclables de la Croix-ltouge.
Tels élaient les prcn[iiersohsLirles opposés ii la mairliLdnS" uorps.
D'autres mouvements, exécutés par les troupes dit Ô" corps, devaieut encore contribuer au succès de la journée. Entre pai- la porte de Passy, le général Clinclianl était heureusement allé prendre i^ revêts les énormes barricades qwi défendaient raec5»derAirc-de-Triomphe, entre la porte Maillot et l'ÉloiLe. Ceb fait, le général si; répandit dans le porc Monceaux pur l'aivenue delà Reine- HortensCj l'avenue de Wagram et le bouievard de CoiirecUes. ]1 suivit de là les boulevards Malcsherbcs et Ilausmann et paninl au nouvel Opéra, où il établit son quartier général. Une de ses colonnes descendit, en même Lemps, le faubourg Suint-Honoré, afin de tendre la main aux détachements du \' corps qui remontaient la tîtl'^ dcoite de la Seine jusqu'au quai de BiUy, et à la division Vergé qui venait de gagner les Champs-Elysées — et deptcndre le palais de l'Industrie, malgré un feu très-vif des batteries installées sur la terrasse des Tuileries.
Tels étaient les résultats obtenus par les armées de Versailles i, la lin de la journée du 32 mai. )U étaient couhdÀrables, et M. Tbiers put exposer ù la chambre que le
Lut de ses efforts était atteint. — « Nous sommes fondés « i croire, dit-il, que bientôt Paris sera rendu à son véri- <( lable souverain, c'est-à-dire à la France. .. » et il ajouta :
« La cause de la justice, de Tordre, de Thumanité, de l:i civilisation a triomphé, grâce à notre brave armée.
(( Général en chef, généraux de division, tous les généraux et les officiers de tous grades, et les soldats surtout, tout le monde a fait son devoir.
tf Vous me permettrez donc de féliciter notre brave ;irmée, qui n'a pas hésité à verser son sang vertueux, soa :^ang généreux, pour Taccomplissement de son devoir. )»
Jalouse d'exprimer à tous sa reconnaissance , l'Assemblée déclara, séance tenante, que les armées de terre et <Ic mer et le chef du pouvoir exécutif avaient bien mérité de la patrie.
Cette motion fut adoptée à l'unanimité moins deux voix, dont celle du député Tolain, membre de Y Interna- Konak.
La subite irruption de nos soldats dans Paris avait, dès la soirée du dimanche 21, produit l'effet d'un coup de foudre parmi les défenseurs de la Commune. La plupart <!es chefs , glacés de terreur, ne songeaient plus qu'à la fuite, et se dispersaient dans la ville, abandonnant leurs postes de combat ou leurs ministères, oubliant leurs papiers sur leurs bureaux, ou laissant un dîner à moitié ^enî. C'était un désarroi complet
La nuit rendit un peu de ralmeaux plusalinnfeet.le lendemam, on lisait sur les murs celte proclamation du fameux Comité de salut public :
n Que tous les bons citoyens se lèvent! <i Aux barricades! l'ennemi est dans nos murs. n Pas d'hésitation!
« En avant pour la République, pour la Commune et pour la Liberté I H Ans armes !
<i Paris, 22 mai 1871.
ne et
Les chefs communeux avaient, une fois encore, recoun aux mensonges ofllciels et lançaient cette proclamation :
« Hier soir, les Versaillais ont lente l'entrée de Paris, du c6té de Neuilly, en comblant les fossés avec des fascines.
(i Immédiatement, les fédérés, au moyen de pompes i pétrole, incendièrent les fascines et brûlèrent tout vifs les royalistes.
(1 Rien ne peut dépeindre, paralt-il , l'efTct produit par ces engins d'un nouveau genre ! «
D'autre part, la terreur rendait furieux quelques répnblicans très avancés. Le journal le Salut Publie pnUitit, par exemple, ce qui suit : ^^H
« CitoyeDs,
tt La trahison a ouvert les portes à rennemi ; il est dans Paris ; il nous bombarde ; il tue nos femmes et nos enfants I
« Citoyens, l'heure suprôme de la grande lutte a sonné. Demain, ce soir, le prolétariat sera retombé sous le joug, ou affranchi pour Téternilé. Si Thiers est vainqueur, si l'Assemblée triomphe, vous savez la vie qui vous attend : le travail sans résultat, la misère sans trêve. Plus d'avenir! plus d'espoir! Vos enfants, que vous aviez rôvés libres, resteront esclaves; les prêtres vont reprendre leur jeunesse; vos filles, que vous aviez vues belles et chastes, vont rouler flétries dans les bras de ces bandits I
« Aux armes! Aux armes!
(( Pas de pitié ! — Fusillez ceux qui pourraient leur TKKDRE UL iiAi!t ! Si VOUS éticz défaits, ils ne vous épargneraient point Malheur à ceux qu'on dénoncera comme les soldats du droit; malheur à ceux qui auront de la poudre aux doigts ou de la fumée sur le visage.
« Feu! Feu!
a Pressez-vous autour du drapeau rouge sur les barricades, autour du Comité de salut public. — Il ne vous abandonnera pas.
(( Nous ne vous abandonnerons pas non plus. Nous nous battrons avec vous jusqu'à la dernière cartouche, derrière le dernier pavé.
« Vive la République ! ' Vive la Commune ! Vive le Comité de salut public ! »
F.iul-il allribuer ft l'cxuspéi-alion de quelque c ncux fauatique l'explosion des poudres earermées dans le manège de l'école dV'lal-major et qui, dans celle journi^edii 22, vers midi, ébranla la région oiiesl du faubourg Sainl-Gennain? Était-ce là le préhide de tous les forfaits qu'allailcommeltrc une bande de misérables? Élail-ccun premier acte de leur vengeance? Il est cerLiin que la situiLliou desinsurgés élaitdéjà grave, dÈs le soir du2:f nui, et que le succôs de leur sysièroc de défense semlilail .'inguliërement compromis.
L'insurrection suivait ua plan bien arrûlé, et l'on peut reconnaître, dans l'ensemble des barricades dont les rues de Piiris étaient hi^rissc^es, une sorte de sysli>me général assez intelligemment ordonné. Était-ce une conception de Gluseret? Un plan de Gaillard père? Vn souvenir d'étude deRossel? Nul ne saurait le dire aujourd'hui, mais, d'après les faits connus, il est, dès à présent, possible de restituer, comme il suit, l'édilice communeux :
En deçà de la ligne des fortifications, les insurgés avaient organisé une deuxième enceinte passant, sur la rive droite, par le Ti-ocadéro, l'Arc-de-Triomphe, k^ boulevards de Courcelles, des Datiguolles, de Hocbechouart; sur la rive gauche, par le ponld'léna, Tavenue de la Bourdonnaye , l'École militaire , les boulevards des Invalides et du Montparnasse, et la gare de l'Ouest. Sur tout le développement de ces retrancbements iutérieurs, les têtes de mes étaient barricadées, elles places J maîent réduits.
Goncentriquementi ces deux enceintes fortifiées , les communeux avaient orçanisé défensivement la ligne des booieyards , la rue Royale, le ministère de la marine, la terrasse du jardin des Tuileries, le pont de la Concorde, le palais du corps législatif, la rue de Bourgogne et la me de Yarenne. Cette troisième ligne d'obstacles faisait l'orgueil des insurgés : ils ne se lassaient point d'admirer leur fameuse barricade de la rue Saint-Florentin, et celle qui fermait le quai, en prolongement du parapet des Tuileries regardant la place de la Concorde.
Ce n'est pas tout. Cette troisième enceinte étant supposée forcée, les insurgés n'étaient pas encore à bout de ressources. Sur la rive gauche, ils défendaient successivenfient les rues de Grenelle, Saint-Dominique, et de Lille, fermées par des barricades à leur intersection avec celles de Bellechasse , du Bac et des Saints-Pères. Sur la rive droite, ils soutenaient la lutte parla rue Neuvc-des-Petits- Champs, la rue de la Paix, la place Vendôme. Chassés de cette dernière position, ils pouvaient encore défendre la me Saint-Uonoré, et opérer une retraite par le palais des Tuileries, le Louvre et l'Hôtel de ville.
Telles sont, vraisemblablement, les bases du projet des biiricades de 1871.
Ces obstacles eux-mêmes, il ne pouvait s'agir de les aborder de front, car ils étaient, pour la plupart, très-respectables, et solidement armés. Avare du sang de ses soldats, le maréchal de Mac-Mahon prescrivit aux généraux sous ses ordres de ne chercher à emporter de vive force
qae te» buTÎcsdes considérées comme c/ec de positiçnt: ^auA i toalesles aatres, il était ordonaé de les tourner. C'tsl ainsi qae, dès la soirée du ââ mai, l'arrivée du gétténl CUnrhaal sur les boulevards va faire tomber \ei dêJotses des Tbileries et la barricade Saint-Plorentin. De Bbneaitssî, les insurgés, repliés sur le Louvre, s'eropre^scront d'évxcuer leur réduit quand ils se seoUront pris 1 revers {or le boulevard île Sébastopol. Oc comprend dooc, (tans ses dispositions d'ensemble, le projet d'al- Uqneda maréchal. Il consiste partout ùs'éteadre; àtour- Vtt, à déborder l'adversaire.
Le 33 mai,l i heures du soir, le chef du pouvoir cxëciitif adressait aux autorités celle proclamation :
■ Les éréoements suivent la marche que nous avions le drail de prévoir.
« UTa90,000 hommes dans Paris. Le général de Cisse; est établi de la gare du Montparnasse à l'ËcoIe militaire, •t achève de border la rive gauche de la Seine Jusqu'aux Tuileries. Les généraux Douaj et Yinoy enveloppent les Tuileries, le Louvre, U place VendAme, pour se diriger ensuite sur l'Hâtel de ville. Le général Clinchant, maître de rOpéra, de la gare Saint-Lazare et des Balignolles, lient d'enlever la barricade de Clichj. 11 est ainsi au pied de Sloolmartie, que le général l^ailmirault vient de louroeravec deux divisions. Le général Montaudon, suivant |>ar le dehors le mouvement du général Ladmirault,aprb Keutll.T, Lenllois-Perrel, Clicby, et attaque &iiQt-<]
Qt-Çj^^
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n a pris 105 bouches h feu et une fonle de prisonniers.
■ La résistance des insurgés cède peu à peu, et tout Ikit espérer que, si la lutte ne Bnit pas aujourd'hui , elle sera terminée demain au plus tard, et pour longtemps.
c Le nombre des prisonniers est déjà de 5 à 6,000, et sera le double d'ici à demain. Quant au nombre des morts et des blessés , il est impossible de le fixer, mais il est considérable; Tannée, au contraire, n'a fait que des pertes très-peu sensibles.*»
Et, & trois heures et demie, cette seconde proclamation confirmait heureusement l'espoir qu'avait fait naître la première :
« Le drapeau tricolore flotte sur la butte Montmartre et sur la gare du Nord. Ces positions décisives ont été enlevées par les corps des généraux Clinchant et Ladmirault. On a fait environ 2 à 3 mille prisonniers.
a Le général Douay a pris l'église de la Trinité et marche sur la mairie de la rue Drouot. Les généraux de Cissey et Vinoy se portent sur l'Hôtel de ville et les Tuileries.»
Quelques détails sont encore ici nécessaires : Nous avons exposé plus haut comment, dès le soir du 22 mai, les insurgés se trouvaient enveloppés par les divers corps de notre armée. A ce moment, le quartier général s'installait aux Affaires étrangères. Le général de
Liidcniriiult (1"' corps) s'élablissail boulevard d'inktmunn; le pi^néral de Cissey, h l'École miliUirc. Le général Douay {\' corps) avait son qiiarlîer général avenue Montaigne; le général Clinchanl (5 "corps ), au nouvel Opéra; le général Vinoy (armée de réserve), aux Inraliiles.
Le lendemain , 23 , vit s'accomplir, sur la rive droite, les opérations suivantes : dès le matin, les buttes Montmartre furent couvertes des feux de la batterie de pièces! longue portée établie au cbilteau de Bécon, et de ceux de la division Montaufion (3' du 1" corps) qui opterait, à l'extérieur, par Levallois, Glichy et Saînt-Ouen. Cette i!ivisiou formait, au nord-ouest, l'investissement de Montmartre, dont le tir n'était pas assez plongeant pour l'inquiéter, et elle en rejetait les défenseurs sur le reicrs opposé, vers les pentes des rues Uochechouart et des Martyrs.
La canonnade Tut trËs-vive jusqu'il dix heures du matin.
Pondant ce temps, le reste du 1" corps s'avançait, à l'intérieur, par le parc Monceaux et le boulevard des Batignolles. De son cAté, le a' corps marchait par la rue de la Cliaussée-d'Antin et la rue de ClîcLy. Le géoéntl Clinchant n'emporta pas sans diflicullé les déTenses de celte fumeuse place Clicbj, jadis témoin des efforts du maréchal Moncey ; mais il l'emporta, et la possession de cette Étoile nous donna la clef des positions qu'il s'agissait d'occuper. Dès que les barricades sont prises, Ladmii-anil file par l'avenue de Saint-Ouen et va se placer
au nord de la bulle, lace eu arrière aux JVords du V* >eeteiir. Sa l""^ division (Grenier) délaehe la hri[;ade Abbatucci dans la rue des Poissonniers; et la brigade Pradier, dans la rue Marcadel. Sa 2*^ division (de Laveaucoupet) se masse en résene dans le triangle décrit par ces deux rues et la rue du rempart. Une balterie de ^2, de la réserve, et une batterie de 4, de la division de Laveaucoupet (commandant Vidal), prennent position sur le terre-plein de l'enceinte. Les feux dont elles couvrent le moulin de la Galette sont destinés à déloger les tirailleurs communeux et à aider ainsi aux mouvements du général Pradier.
Cependant la brigade Abbatucci rencontre sur la gauche une vive résistance. La brigade Hanrion, de la division Laveaucoupet, qui arrive de l'avenue d'Eylau, oii elle était en réser\'e, lui envoie le 2* bataillon de marche de chasseurs et un bataillon du 45* de marche. Les chasseurs enlèvent vivement les barricadesdes rues de
la Chapelle, Philippe-de-Girard, Pajol et Iliquet; les compagnies du 45" chassent également les défenseurs des mes. Doiideauville, Stephenson, Myrrha, Léon et Polonceau; et la division Grenier, complètement dégagée, termine heureusement son mouvement. A la môme heure. Clinchant s'empresse d'occuper solidement l'avenue de Clichy, l'avenue de Saint-Ouen , le pourtour du cimetière Montmartre; et la butte, déjà menacée par le nord, est encore assaillie à l'ouest.
Le 4* corps a\^it aussi son rôle daus cet ensemble
d'opérations combinées. Le (i;i:néi'al Douay vicnl- ik s'emparer de la ligne des boulevards , de U MadeUint au Cbilteau'd'ELau , non sans faire , au boulevard des litliens, un très-grand carnage d'insurgés. Il s'éliutce à son tour par la rue du Faubourg-Poissonnière et le boulevard Magenta, et prend position sur la chaussée CUgnaacourt. Les gares du Nord et de l'Est tombent entre nos mains, et Montmartre est enveloppé à l'est, comme il l'est déjà ù l'ouest et au nord. Quant au versant sud, ii est h la fois menacé par Douay et Clinohant, qui doivent se donner la main par les boulevards Clicby et Hochechouart.
Le nœud coulant était donc passé complètement; il ne s'agissait plus que de serrer.
Vers une heure de l'après-midi, toutes les dispositions étant bien prises, notre canon, qui, depuis dix heures, a\'ait ralenti son feu, cessa tout d'un coup de se faire entendre... et nos colonnes d'attaque s'ébranlèrent pour gravir les pentes de la fameuse butte. Elles s'élancèrent à l'assaut, de trois c6tés à la fois, avec un élan irrésistible, alors que les insurgés ne croyaient mûme pas qu'on osât les aborder,... et le drapeau national fut planté sur labour Solferino par les troupes de la brigade Wolff (I'* de la division de Lavcaucoupet : 23* bataillon de marche de chasseurs, G7% 08° et 60' de marche).
Le désordre fut immense parmi ces bandes de commuiieux en guenilles : lâO pièces de canon, de longues files de fourgons, des bataillons entiers tombèrent
entre nos mains. Ce fut un vaste coup de filet exécuté en moins d'une demi-heure. Les défenseurs du versant sud pouvaient seuls tenter une retraite par les rues Figalle, des Martyrs et Rochechouart. Us tinrent assez bien derrière des bâtiments en construction de l'avenue Tnidainè , et Ton eut quelque peine à les en déloger. Trois cents d'entre eux s'étaient retranchés dans l'église de la Trinité. On dut recourir an canon pour en enfoncer les portes. Rien de plus triste que le défilé de ces misérables lorsqu'ils sortirent entourés des soldats. En tète marchait un délégué de la Commune, à la mise soignée et à l'air réscdu ; mais le reste était un pôle-mèle sans nom d'individus aux costumes souillés, au visage exténué et défait La foule les accablait d'outrages et ne leur anrait pas épargné les mauvais traitements sans l'inter- Téntion énergique de nos officiers.
Ainsi Montmartre était'à nous ! Nous possédions l'Aventin démagogique ! le nid de vautours qui avait vu éclore la Commune rouge! le repaire d'où, le 18 mars, les hommes de proie s'étaient jetés sur le splendide Paris!
Nos pertes étaient heureusement loin d'atteindre le chiffbe qu'on pouvait craindre d'avoir à supporter. Les guerres de rues sont ordinairement désastreuses, mais la prudence de nos généraux et l'entrain des soldats surent heureusement nous préserver d'un trop grand deuil. Depuis trois jours que durait le combat, nous n'avions perdu Que très-peu d'officiers, parmi lesquels il faut
f^iter le colonel d'élat-major Piquemal cl le «^ (lu génie llaxo.
Quant aux coinmuneu\, on leur avait lue beaucoap de monde et fait un grand nombre de prisonniei^; enlK autres, le célèbre Assi, l'iincien gréviste du Creusot, supris au quai de Billy dans la journée du S3. Ce pcrsonnage conduit, le lendemain matin, à Versailles, y fui d'abord d'une insolence extrême. — « Voyez, dit^il-i! impu- (I demnientaugrand'prévût, dans qnel état vos iurdmcs u soldais ont mis Paris!... Paris!... vous n'y seriez jamiis Il entrés si la Commune n'avait pas été à bout de ressourn ces... Mais votre victoire vous coûtera cher!,,. » On le questionna pour connaître le sens de ces rëliceaces comminatoires... on lui demanda si Paris était menacé d'incendies, d'explosions... il ne voulut pas répondre et le régime du pain et de l'eau put seul calmer cette eial-
L'altiLuded'Assi étant inquiétante, le préfet de police fil aussitôt partir pour Paris plusieurs compagnies de gardiens de la pais, préalablement revêtus de coslumes civils.
Pendant que tes 1*', A" et 5' corps prenaient possession de Montmartre, le général de Cissey (2" corps] mettait aussi i!t prolit la Journée du 33. Sa droite, appuyée & la gare de l'Ouest, emportait la grande barricade de la rue de Rennes et, cet obstacle enlevé, prenait possession de Saint-Sulpice; elle s'établissait, d'ailleurs, définitivement sur la chaussée du Maine, 3U\ lieu et place du fameux
j2«'n(''ral llcni'v. Sa gauche s'i^^tallail solidcmciil l'iic de Yarenni* d'oii elle avait chassé les iiisiir<j:és, et organisait au Corps législatif une batterie destinée à conlrebattre celle de la terrasse des Tuileries. Elle était, d'ailleurs, soutenue par la division Bruat qui occupait le ministère de la guerre et la direction du senice télégraphique de la me de Grenelle. Pendant la nuit du 23 au 24, le général de Gissey, filant le long de la rue du rempart jusqu'à la courtine 83-84, s'empara du parc de Montsouris, de la ligne et de l'embarcadère du chemin de fer de Sceaux, et fit tomber, en les prenant à revers, les barricades de la place d'Enfer qui l'avaient fort gêné la veille.
Extérieurement à Penceinte , entre la porte de Vanves et la Maison-Blanche ,' la rive gauche était aussi témoin d'une grande action de vigueur. Repoussés par les soldats du 38"" de marche, les insurgés qui défendaient cette région n'avaient d'autre ressource que de se réfugier sous le canon des forts d'Ivry, de Bicôtre et de Montrouge... qui, affolés, éperdus, enragés, tiraient à toute volée sur le sud de Paris. '
Entre les quartiers de la rive droite et ceux de la rive gauche, le cours de la Seine était aussi défendu par les insurgés. Ils avaient embossé sous le pont Royal une canonnière qui lâchait de vigoureuses bordées, et installé sur le terre-plein du Pont-Neuf une batterie qui nous faisait également beaucoup de mal. Pour tenir tète à ces défenses, on eut l'idée d'organiser une flottille et, dans la journée du 23, le général Bruat entreprit cette organisation en
commençant par réarmer la Commune, batlene flôTlante prise aux insurgés dans les eaux de Grenelle.
Ainsi que l'avail dit M. Thiers, on était en droit d'espérer que la lutte serait, sinon terminée, du moins trèsavancée (16s la matinée du 21 mai , maïs d'autres épreuves nous attendaient encore. Nous avions ù subir les effets de la rage d'une insurrection vaincue. Contraints de nous céder le terrain , les misérables mirent le feu aux édifices qu'ils abandonnaient.
L'incendie se manifesta aux Tuileries dans la nuit du S3 au n.
H Je ne veux pas chercher h vous consoler, disait H. Thiers à l'Assemblée, en la séance du SI mai, car je suis inconsolable moi-même du malheur qui vient de frapper notre pauvre pays. Avant tout, laissez-moi vous dire que l'insurrection est vaincue. Le drapeau tricolore flotte sur la plus grande partie de Paris ; l'acte odieux de vandalisme, et sans exemple dans l'histoire, n'est qu'un acte de désespoir.
M Nous étions arrivés hier soir, 23, h l'Opéra, sur les hauteurs de Montmartre. Nous enveloppions la place Vendôme, les Tuileries, le Louvre. D'autre part, sur la rive gauche , le général de Cissey occupait la plupart des points et avait laissé du repos aux troupes qui avaient combattu toute la journée. Nos généraux ne voulaient pas non plus opérer de nuit dans une ville comme Paris. Quiconque a quelques notions de stratégie n'eût jamais donné un ordre
pareil. D'ailleurs, quoi qu'on eût fait , les scélérats qui ont commis ces actes abominables en avaient conçu le projet , et il n'était au pouvoir de personne d'arrêter leurs mains. Les flammes s'élevaient d'abord sur les Finances , puis sur le Conseil d'État et la Cour des comptes.
« On ne pouvait rien en ce moment; les retranchements des insurgés étaient hérissés de canons et, d'un autre côté, c'était le pétrole qui activait les flammes et qu'on ne pouvait éteindre. Ce matin, 24, les générau:^ont fait tout ce qu'ils ont pu. Mais quand, la place Vendôme prise, ils prenaient les Tuileries, les Tuileries n'étaient plus qu'un monceau de cendres. Le général Douay s'est empressé de faire une coupure pour préserver le Louvre. Nous avons toute raison de croire que le Louvre est sauvegardé. Je reçois en ce moment une dépèche qui m'en donne la plus forte espérance. Le drapeau tricolore flotte sur le Louvre. Malheureusement, j'ai une nouvelle douleur à vous infliger, malgré moi. L'Hôtel de ville est en flammes.
« Ces malheureux n'ont pas voulu lâcher leur victime , la malheureuse ville de Paris ; ils ne voulaient la laisser que détruite. Nous serons maîtres de Paris ce soir; demain, au plus tard, nous serons établis entièrement dans Paris : c'est la conviction de tous nos généraux. L'insurrection est vaincue. Nous avons la victoire , mais nous n'étions pas maîtres de la main des scélérats. C'est avec le pétrole qu'ils ont agi. Ils ont envoyé des bombes à pétrole contre nos soldats. Il y en a quelques-uns qui ont été odieusement brûlés. »
Celait le commencement des horreurs qui deraîent désoler Paris. Oui , pendant plusieurs jours , nous .-iliions voir incendier les monuments de noire pauvre chtre capilaie, l'étoile de l'Occident. Les Tuileries, la Légion d'honneur, le Conseil d'Ëtat, le Palais de justice, l'HAlcl de ville, le minislÈre des finances, le Grenier d'abondance, l'enli-epôt, et tant d'autres édifices publies, et des centaines de maisons particulières devaient fiti-e la proie dos Uammes ! Pendant toute la matinée du ii, Versailles fut couvertd'un nuage de fumée épaisse... elcelte fumée venait de notre malheureuse ville de Paris! Vers une heure de l'après-midi, une explosion terrible se fil eiilendrc... les Versaillais crurent que le Panthéon venait ile sauter. Ce n'était heureusement que la poudrière du Luxembourg, mais on peut, jusqu'à cerLiin point, comprendre les cris de mort qui furent proférés, ce jour-lù, lur le passage des coramuneus prisonniers.
Et, lundis que nos monuments brillaient ainsi, que des bombes chargées de pétroles faisaient à nos soldais d'horribles blessures, l'abject Comité centralavait l'audace de leur adresser cette proclamation :
CO.MMUNE DE PARIS
« Fi'dèratian de la garde nationale.
Il COMITÉ CESTHAL.
Il Soldats de l'armée de Versailles, Il Nous sommes des pères de famille ;
n Nous conil);iUons pour eni[)(M'lier nos ciifanls d'ùlro lin jour comnie vous sous Iq dcspolisuio militaire.
" Vous serez, un jour, pères de ramille. Si vous tirez sur le peuple aujourd'hui, vos fils vous maudiront, comme nous maudissons les soldats qui ont déchiré les entrailles du peuple en juin 18i8 et en décembre 1851.
« Il y a deux mois, au 18 mars, vos frères de l'armée de Paris, le cœur ulcéré contre les lâches qui ont vendu la France, ont fraternisé avec le peuple; imitez-les I
a Soldats, nos enfants et nos frères, écoutez bien ceci, et que votre conscience décide :
(( Lorsque la consigne est infâme, la désobéissance est un devoir !
« 3 prairial, an 79.
LA COMMISSION DE LA GUERRE
Cette aUlche placardée sur les murs de Paris, le soir du24 mai , porle le n' 398. Elle exprime bieo la rage el le désespoir des vaincus. La Commune à l'agonie ne devait plus, fort heureusement, rien livrer t la publicité, et il était temps, il Taut l'avouer, de voir venir la fin de cm farces lugubres, car le gouvernement communeux Tenait de dépenser en affiches 3,000 rames de papier, soit 73,000 fr. volés i l'Imprimerie nationale.
H Taut vraiment reconnaître que nos sauvages ennemis avaient le génie du mal, et que le paroxysme de la haim' leur donnait une formidable puissance. Qu'on étudie l'organisalion de ces sombres bandits , et l'on sera frappé d'admiralion, ou plutôt de terreur. C'est le prussien Jacoby et le russe Touatchin , de V Internationale qui , de Londres, ont expédié l'ordre de brûler Paris le jour où la confrérie ouvrière reconnaîtrait Timpossibililé de le défendre. C'est le 20 mai que la Commune prit officiellemenl une décision à cet égard et, le 21, que le Comité de salut public (!!} lança froidement cet ordre :
II Le citoyen Millière, à la tôte de 130 fuséens, incendiera les maisons suspectes et les moDumeats publics de la rive gauche.
H Le citoyen Dereure, avec 100 fuséens, est chargé du 1" et du 2* arrondissement.
H Le citoyen BiJiioray, avec 100 hommes, est chargé des O", 10° et 20' arrondissements.
(1 Le citoyen Vésinier, avec 30 hommes, est chargé
spécialement ^les boulevards , de la Madeleine à la Bas-
taie.
« Ces citoyens devront s'entendre avec les chefs de barricades pour assurer Texécution de ces ordres.
« Pariiy s prairiil, as 79.
(( DBLESGLUZE, REGÈRE, RANVIER, JOnANNARDy VESINIERy BRUNEL, DOMBROWSKI. »
Les communeux avaient, depuis longtemps, embrigadé leurs incendiaires. C'étaient, outre les repris de justice , qui sontde toutes les fêtes, dehideux enfants pâles, comme on n*en voit qu'à Paris, et surtout de vieilles et horribles femmes sans nom« et des échappées de lupanar !.. L'effectif de cette armée de furies s'élevait au chiffre de HUIT MILLE !... Et cette armée avait sa hiérarchie, ses instructions, sa théorie faite!.... Chaque escouade de pitrokttn ou de pétroleuses avait un quartier désigné pour théâtre de ses opérations. Les ordres d'incendie des édifices publics étaient revêtus du timbre humide de la Commune , de celui du Comité central , et du cachet du délégué civil à la guerre. Quant aux maisons particulières, on avait jugé plus commode de faire usage d'un timbre mobile. On a, en effet, trouvé à Paris des étiquettes gommées de la dimension d'un timbreposte portant les lettres B. P. B. (bon pour brûler), les ânes de forme carrée, les autres de forme ovale, portant
Il centre une tÈle de bacchante. Les ch'efs des diaires les posaient, en des points convenus, sur lei maisons condamnées au feu. On donnait aux pétroleore dix francs par maison râati'e.
On croit rûver vraiment !..
Cette ronde de dénions mftles et femelles obéissait communcux qui avait nom Ferré. On a retrouvé cet ordre revCtu de sa signature :
oieore
ÏIIXISTEIIE
de ia guerre.
du minislrra
.1(1 citoyen Lucas.
Faites de suite /laml/er Finances
ws et cenez nAIII
TH. FER11Ë.|^H
Mais le Comité de salut public ne se proposait pas seument de britlerParis ; il aval t conçu, coucun'emment, l'idée de le faire sauter. Les é(;outs, les sous-œuvres de nos édifices avaient été, à cet effet, criblés de chambres de mine, eties fourneaux étaient chargés de poudre, de dynamite et de pétrole. Le Trocadéro, les Ternes, le boulevard Mulesherbes, la gare Saint-Lazare, les Invalides,
l'église Sainte-Clotilde , la rue de Lille, la rue Saiat-Dominique^.Notre-Dame devaient s'écrouler sous un jeu d'explosions formidables. On découvrit, fort heureusement, à temps, un millier de fils conducteurs destinés à la mise du feu, et c'est à l'armée qu'on doit ces précieuses découvertes. Quand un détachement pénétrait dans un quartier, il se divisait .en deux sections, dont l'une gardait les rues à la surface du sol, et l'autre, explorait les égouts sous la conduite des officiers du génie. Grâce aux ingénieuses recherches et à la circonspection de ces mineurs habiles, on sut prévenir toute espèce d'accidents, et c'est l'incendie seulement qui a fait des ravages.
Au milieu de tant de calamités, nous devons encore remercier Dieu qui pouvait nous infliger des épreuves plus terribles. La ruine est loin d'être totale , et Paris n'est pas enseveli sous ses décombres.
a 11 ne faut , dit le Journal officiel du 5 juin , ni se dissimuler, ni s'exagérer ses pertes.
tt Paris a perdu la plupart de ses palais.
a Les Tuileries, le Palais-Royal, THôtel de ville, le palais du quai d'Orsay ne sont plus que des ruines. Il faudrait des millions pour leur rendre la splendeur qu'ils avaient encore il y a trois semaines. Rien que pour réparer les murailles, poser une toiture, relever ou remplacer quelques statues, la ville devra s'imposer des sacrifices énormes. 11 sera sage de le faire, pour ne pas laisiser aux rues leur aspect désolé. Cette grande ville, si riante et si
:* qui attirait les gens du monde , les i bommes d*élude, et qui avait conquis l'utile royauté de la mode, ne peut rester longtemps ensevelie sous les décombres.
■ Elle doit, I tout prii, relever les façades de ses monuments; pour l'intérieur, c'est une perte presque irréparable. On ne refait pas en un jour des chefs-d'œuvre accumulés par des siècles.
« Quand m(me on trouverait, malgré les chaînes qui nous accablent , assez de ressources pour refaire les escaliers, peupler les appartements de tableaux et de statues, suspendre des lustres aux plafonds , étaler des tapis sous les pieds, jeter sur les murailles les riches tentures des Gobelins el de Beauvais, on ne referait pas la grandeur historique qui s'attachait & ces appartements et à ces galeries.
« L'histoire perd ses témoins. Nous ne connaîtrons plus nos rois que parles livres. Leur maison, que nous pouvions visiter, qui racontait les détails de leur vie , a tout à coup disparu. Il ne nous reste de l'œuvre de Philibert Delorme que ces murailles crevassées et noircies, derrière lesquelles se sont abrités, après les rois de France, les assemblées révolutionnaires et l'empire.
« L'architecture est l'art français par excellence. Nous avons des maîtres presque partout ; en architecture, nous n'avons que des rivaux, et c'est à peine si nous en avons pour l'architecture religieuse. On s'était donné bien du mal pour cacher et alourdir le palais de Philibert De-
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lonne; oDaiait amplifié, saDs trop de suecès, notre Hôtel de ?îU^. On les retrouvait pourtant et on les admirait , sous ces ornements maladroits. Ils sont perdus. Si, quelque jour, la France redevient assez riche pour se donner le luxe qui sied à un grand peuple, elle les remplacera : mais elle ne pourra pas les refaire.
a Ce malheur, qui est déplorable , pouvait être beaucoup plus grand. Les incendiaires avaient projeté une destruction complète ; ils y travaillaient scientifiquement. Ils avaient choisi pour instrument le pétrole, ils avaient étudié avec soin ce Paris, qu'ils voulaient anéantir; la bande avait ses ordres, son système , son plan régulier. N<m-seulement, on accumulait les matières incendiaires , mais on coupait les conduites d'eau; on emportait les pompes, les tuyaux, les échelles. Quand on apprit que les Tuileries brûlaient , ce ne fut partout qu*un cri d'effroi, à cause du Louvre. Les flammes en vinrent bien près, puisqu'elles brûlèrent cette belle bibliothèque qui séparait l'ancien ministère d'État de la caserne des zouaves de la garde. Grâce à Dieu , elles s'arrêtèrent au seuil du musée des Antiques*
« Nos beaux marbres , nos grandes toiles sont préservées. Mous n'avons rien perdu, absolument rien. Si l'on excepte un coin du plafond de la galerie d'Apollon, tout les dommages du Louvre sont extérieurs, et ils sont médiocres. Une femme, sculptée par Sarrasin , est à moitié détruite; la façade de la galerie de l'Infante a perdu une partie de son entablement; c'est presque tout, avec quel-
ques traces d'obus, et des traces plus nombteases de balles. On avait lanl à redoulcr, qu'on se prend h se sentir reconnaissnnl envers la Providence de ne nous avoir pas frappés plus durement.
(1 Le musée de Cluny, rempli de trésors jusqu'à regorger, étalera encore ses faïences, ses cristaux, ses armures, ses bijoux, ses meubles, toutes ces spleadidcs reliques qu'on ne se lasse pas d'admirer et d'étudier. Le Luxembourg nous rend intactes les toiles de l'ècoto française contemporaine. Le musée de Sôires, transporté dans Paris quand il était menacé par les Pi-ussitns, a miraculeusement échappé aux communcux. Nous avons perdu les Gobelins avec les magnifiques lapisseries qu'ils contenaient ; mais les tapisseries de la couronne nous restent.
H A part la bibliothtque du Louvre et celle du Palaisîloyal, d'une importance bien moindre, toutes nos bibliothèques sont sauvées. Nous avons tremblé longtemps pour r.\rsenal, très-voisin du grenier d'abondance, dont l'incendie a duré trois jours. Le feu et la fumée ont passé sur ces livres inestimables et sur ce riche amas de manuscrits, sans les atteindre. Sainte-Geneviève, la bibliothèque de la Sorbonne, la belle collection de M. Cousin, lêguËc par lui \ l'État, celle de l'Ëcole normale, dont le fonds principal est un bârilage de Georges Cuvier, celle du Sénat devenue publique, celle de l'École de médecine, celle du Corps législatif n'ont pas souffert. Le grand dép&t national de la rue Hichelieu, si dangereusement
situé et entouré de maisons de tous les côtés , quoique menacé à plusieurs reprises, est sorti sain et sauf de cette terrible crise. C'est ainsi que nous conservons un trésor que ni le British Muséum, ni la bibliothèque du Vatican, ni aucune collection connue ne peut égaler. Les manuscrits les plus précieux étaient en dépôt dans les caves de l'École des beaux-arts, dont on s'occupe en ce moment de les tirer.
(( Nous avons eu le môme bonheur pour les Archives. Elles sont sauvées ; l'histoire de France est sauvée I L'hôtel Soubise, où tous ces manuscrits sont réunis dans un ordre admirable, n'estséparé duMont-de-Piété que par une rue. Les commissaires de la Commune venaient au Montde-Piété tous les jours ; il y avait là des millions qui les attiraient; Us comprenaient moins la valeur des autres trésors entassés si près de là. Il n'aurait pas fallu beaucoup de pétrole pour les détruire. On les a oubliés.
c( On a oublié aussi l'Imprimerie nationale ; ou plutôt on a pris ce grand monument de l'art typographique pour une manufacture comme toutes les autres. Le temps aussi a manqué aux iconoclastes. Nos soldats marchaient vite; leurs chefs savaient ce que chaque minute de retard coûtait à la civilisation.
(( Enfin, l'art religieux n'a presque rien perdu. La Sainte-Chapelle, la merveille des merveilles, a tous ses vitraux intacts. Elle est restée debout entre l'incendie du palais et celui de la préfecture de police. Saint- Étienne-du-Mont, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Séverin,
Saint-Eustache nous reslenl. Saint-EusUche, pourtant, a soufTert. Les vitraux de Philippe de Champagne sont perdus, malheur irréparable. A Notre-Dame, tout était prêt pour l'incendie. Les deux ambous, à l'extrémité du baschœur, sont brûlés. Les barbares n'ont pas incendié la séculaire Torët qui domine les voûtes ; ils a' ont pas fait pleuvoir sur la Cité et l'Hâtel-Dieu cette immense quantité de plomb qui couronue le majestueux édifice. Paris, malgré les Tuileries et l'HAtel de ville; malgré le Palais-Royal et le palais du quai d'Orsay ; malgré les Gobelins, Paris est encore Paris. II peut, comme la France, ressusciter et graadîr, h force de sagesse. »
C'esten elTetà l'heureuse arrivéeet à la rapidité des mouvements de l'armée que la ville de Paris doit son saluU
Si nos troupes avaient franchi la porte de Saint-CIoud quarante-huit heures plus lard , c'en était fait de tous les édiQccs, de toutes les maisons, de tous les quartiers. Le feu devait tout dévorer, et les matières explosibles accumulées n'allaient plus avoir à disperser que des cendres et des décombres!... Une fois entrés dans Paris, nos soldats s'empressèrent d'organiser un service de secours, se portèrent partout où on les appela , et sauvèrent des trésors déjà en proie aux flammes. C'est ainsi que, dans la matinée du 24 mai, les divisions Bruat et Vergé (3* et 3' de l'année de réserve) coupèrent l'incendie du Louvre. Ce sont des fusiliers marins qui ont préservé du feu la Bibliothèque oatîonale, l'Institut, les Beaux-Arts, le Luxembourg!
— 2fc5 —
Il nous faut témoigner ici notre gratitude aux étrangers amis. Anglais et Belges qui, dès la nouvelle du sinistre, s'empressèrent d'accourir à notre secours. Nous devons aussi remercier, avec l'Assemblée nationale, ces sapeurs pompiers de la province dont le dévouement ne nous fait jamais défaut. Nous les avions déjà vus à Paris au mois de septembre 1870, quand les Prussiens allaient nous investir. Us sont revenus en mai 1871, alors que nous étions aux mains des bandits internationaux. Comme le chœur des tragédies antiques , ils auront vu le prologue et le dénouement du drame.
La presse s'est faite, dans ces derniers temps, l'écho de bruits persistants tendant à attribuer aux Prussiens une large part de responsabilité dans ces événements effroyables. Nous nous abstiendrons d'émettre aucun avis touchant cette question délicate, mais nous observerons que les incendiaires de Paris ont opéré par le pétrole... exactement suivant la méthode des officiers de Tannée prussienne chargés de mettre à feu nos villages.
Nous citerons aussi un mot de M. de Bismarck. — «La Commune de Paris, aurait-il dit, se chargera de grouper autour d'elle les chefs de la démagogie cosmopolite, et nous fermerons ensuite la souricière. »
Et, en effet, il a empêché les communeux vaincus de s'échapper par les chemins de l'Est et du Nord. Il a fait tirer sur quiconque osait franchir les lignes de l'armée prussienne.
Nous transcrirons enfin la lettre suivante adressée, le
Sa mai, au journal la Giii)n(le'pav un officier de l'ainiêe danoise :
« Je suis Danois d'origine, mais Français de cœur ; el, en lisant dans voire journal l'Incendie du Louvre et de$ Tuileiies, j'éprouve un grand serrement de c<rur. A voir le plus beau joyau du monde entier incendié par ces bandits, c'est borriblel Mais laissez-moi vous raconter quelques bribes de ma conversation avec un officier d'élat-major prussien que je rencontrai il y a quelques jours à Compitgne, et dont je lis la connaissance en 1868, précisément au bal des Tuileries, en l'eatendant causer, en allemand, avec assez de familiarité, avec uu domestique de Sa Majesté l'empereur qui le servait au souper :
Il Que pensez-vous du drame qui se joue à Paris? me Il disail-ilijc suis lier du succès de mon pajs, mais où Il je rougis d'Être Allemand, c'est d'entendre à mes eûtes H nos généraux se réjouir des forfaits de cette lie de Il loules les nations, en partie soudoyée par Bismarck, Il pour que, suivant sa prophétie, Paris « pourrisse dans Il son jus 11. Et, pour que le programme soit complet, Il lïs liri'tleronl (oui, pour la plus grande gloire de l'Alli'n magne, u
Il La prédiction s'accomplit, vous le voyez, et ma mémoire me retrace tldèlement CCS paroles sinistres, dont je vous garantis la parfaite e^Hctilude.
a Je vous tairai, monsieur, le nom de Tofûcier prussien de qui je tiens ces détails , par des raisons que vous comprendrez ; mais je ne crains pas de signer de mon nom, que je vous livre pour en faire tel usage qu'il vous conviendra. »
Cela dit, nous en appelons aux âmes sincères qui se sentent libres de préjugés, et se croient exemptes de toute prévention.
LE PÈRE LA CHAISE
L'incendie épouvantable allumé pour dévorer noire malheureuse ville de Paris a fait périr bien des innocents dans les flammes, et Ton ne saura jamais exactement combien d'enfants, de femmes et de vieillards ont été asphyxiés, calcinés, ensevelis dans les caves qui leur servaient de refuge. Le nombre de ces victimes doit être considérable.
Mais des crimes d'une autre nature devaient encore frapper d'horreur la population parisienne en proie à la frénésie des communeux. Ces vils fantoches de la rue ne se révélaient par aucun verbe original, et ne manifestaienc pas une idée qui leur appartînt en propre. Ils avaient, jusqu'alors, parodié, copié, recommencé les hommes de 92 qu'ils nommaient leurs pères; mais, pour parfaire le sanglant pastiche, il leur manquait encore des journées de massacres. Leur hideux théâtre était depuis longtemps
machiné pour des scènes de morl; quand le moment leur parut opportun, Us ne reculèrent point ils jouèrent froidement les septembriseurs, ainsi qu'il appert du texte de ce document auquel on voudrait refuser de croire :
Il Direction de la s'ireté générale. ^^^M
« Le citoyen Raoul Rigault est chargé, avec le citoyen Régère , de l'exécution du décret de la Commune de Paris relatif aux otages.
" Paris, î pairial, an 79,
Il DELEECIDZE , BILLIORAT. a
On se rappelle que, suivant la méthode prussienne, les nommuneux, belligérants sinistres, av-atent pris soin de ramasser des otages partout où s'était présentée l'occasion d'en faire. Puis, durant le cours des opérations dont le récit précède, ils nous avaient, à chaque instant, menacés de les fusiller, espérant arrêter ainsi l'élan de nos soldats, intimider les généraux , provoquer ces sentiments d'humanité qui amènent les concessions. Quand ils virent les progrès de notre armée dans Paris, ces hommes de sang se sentirent dégagés, à ce sujet, de toutes préoccupations politiques et, dominés par des instincts sauvages, ils ne songèrent plus qu'à satisfaire leurs besoins de vengeance. Cette lâche fureur est faite pour inspirer plus de douleur
qae de surprise : ou devait, hélas! s'attendre à des monstruosités de tout genre de la part de ceux dont l'entrée en scène avait été signalée par le meurtre de Lecomte et de Clément Thomas. Entre les principes de notre ordre social et les aspirations de la jacquerie internationale un vaste abime était ouvert. Cet abîme, aujourd'hui, déborde de sang.
Le jour ou le lendemain de notre entrée dans Paris , les eommuneux fusillaient, h la butte aux Cailles, quinze frères hospitaliers qui, depuis l'ouverture de la campagne, ne s'étaient rendus coupables que d'un pieux dévouement. Le mardi, 23 mai, àonze heures du matin, la prison de Sainte-Pélagie voyait aussi passer par les armes de malheureux gendarmes faits prisonniers au 18 mars, et M. Chaudey, l'un des rédacteurs du journal le Siècle. Le nommé Raoul Rigault commandait en personne le peloton d'exécution , aûn de bien jouer jusqu'au bout les . gredins féroces.
* Le soir du mercredi, 24, d'autres agents des Delescluze et des Pyat assassinaient, à la Hoquette^ M^' l'archevêque de Paris, Darboy, le président Bonjean, l'abbé
• Deguerry, curé de la Madeleine, et les trois pères jésuites Clerc, Allard et Ducoudray. Tous moururent en chrétiens. Outragé par les misérables qui allaient le frapper à mort, l'archevêque leur dit simplement : — u Ne pro- (i (ànez pas le mot de liberté. C'est à nous seuls qu'il M appartient , car nous mourons pour la liberté et pour la « foi. »
— 2Si —
Le jeudi, â5, à deux heures de l'après-midi, une îmfasse voisine de la place d'Italie était témoin de Tassassiiul des dominicains d'Arciieil, les PP. CdpUer, Co- Ibereau, Bourard, Dethorme et Chateigneraie. — ail faunvnffrir pour Dieu'. » dit en tombant le P. Capticr. Avec les pères furent aussi assassinés cinq domestiques da collège et deux professeurs civils , MM, Volant et Gauquelio. L'égalité républicaine voulait que les serviteurs et les maîtres fussent traités de la même façon : les communeus laissèrent là tous les cadavres, sans s'îaquiéter de la s^ulture. Le matin du même jour, ^5 nui, le banquier Jecker était également fusillé dans un coiu de la prison de la Roquette.
Dans la nuit du vendredi , ^G, au samedi , 27, seize notables, raflés à un groupe de 38 gendarmes, furent extraits de la prison de la Roquette; conduits, sousprétexie de transfèrement , au cimetière du péi-e La Chaise, et passés par les armes. On cile parmi les victimes les pères jésuites fienzy, Caubert et Oliivaint; les séminaristes Gard et Seigneray ; le missionnaire Bouillon ; l'abbé PolaoGbin ; l'abbé Sabattier, vicaire de N.-D. de Lorelle, et M" Surat, grand-vicaire de Paris.
Samedi matin, 27 mai, quatre autres personnes, dont [es noms sont inconnus, furent encore odieusement assassinées A la Roquette. 11 restait alors, dans la prison, 169 prisonniers dont TA sergents de ville, !5 ecclésiaslîques, et 100 militaires qui avaient refusé de senir la Commune, Tous ces malheureux allaient être mis à raoïl
lorsque, à rinstigation du gardien Pinet^ ils se révollèrenl contre leurs bourreaux ivres. Ils choisirent, pour s'y barricader, un coin de la prison où les communeux essayèrent de les brûler vifs ; mais la laine des matelas qui leur servaient de défenses refusa, fort heureusement, de s'allumer. Les malheureux ne furent délivrés de leurs transes qu'à cinq heures du soir, lorsque la Commune , prise de panique, transporta brusquement son quartier g^éral de la Roquette à la mairie du XX® arrondissement.
Quelque temps auparavant, d'autres prisonniers, enfermés à la préfecture de police , avaient pu se soustraire aux flammes ou être, à temps, secourus par les troupes du général de Cissey.
Tels sont les otages dont on connaît , dès à présent le sort. Nous apprenons que M. l'abbé Bécourt , curé de Bonne-Nouvelle, a été aussi passé par les armes; mais il est encore , on n'en saurait douter, bien d'autres victimes de ce peuple en faveur duquel M. Hugo puise en son cœur des trésors d'indulgence. Que sont devenus tous ceux qu'a fait arrêter la Commune, ce pouvoir pétri de sang et de boue? Prêtres ou militaires, gardiens de la paix ou banquiers, où sont-ils? Qu'ont-ils fait, les maudits, des compagnons de ce frère Nétbelme , tué sur le champ de bataille , au temps du siège des Prussiens? Ont-ils aussi fusillé les religieuses qu'ils enfermaient à Saint-Lazare et, entre autres, ces douze sœurs de Saint- Marc qui dirigeaient l'ambulance d'Arcueil et soignaient si bien les blessés de nos combats de Cachan? Le
iMBps seul noos fera coanaitre l'étendue de noire denil. L'assassinat de H. Chaudej, il Sainte-Pélagie, était un acte d« Tengeaoce répondant au fait de la prise des bulles MoDlnurtre. Ctlui de l'archevfique, à la Roquette, paraissait destiné à consoler la Commune de la perte du Paiitbfon.
Le 24 mai, tandis que les divisions LacreteLe (3* du 3" corps de l'armée active) etBrual(i*de l'armée de résetre ) enlevaient le faubourg Saint-Germain, le général Je Cissev dirigeait sur le Luxembourg sa 2' division (Susbielle ), A deux heures de l'aprts-midi , la brigade Patutei ( 17' bataillon de marcbe de chasseurs , 38' et 76° de nuurhe) pénétre dans le jardin par les rues d'Assas et de Vauginrd, emporte l'École des mines et étend se^ tirailleurs le long des grilles de la rue Médicis. Les ebasseure à pied emportent la barricade de ta rue Souniot, prcnoent possession des rues Cujas et Malebrancbe et veulent descendre au pas de course le boulevaid Saint-Michel. Mats là, ils éprouvent une très-vive résistance de la part des communeux (gui garnissent les barricades et qui reçoireul. à chaque instant', des renforts provenant des forces insurgées, débusquées de la Croix-llouge parla division L^cfetelle. Nos pertes s'accumulent; le général Palitr\-I, encore souffrant d'une blessure reçue le IS mars, est en ton* atteint d'un coup de feu h ta caisse. Le colonel Biadeiti, du 3S' de marche, est également blessé. La rage s'empare de nos soldats, et leurs ofPciers ont quelque peine à les contenir.
Heureusement^ vers deux heures^ la grande barricade de la rue de Rennes, à Saint-Germain-des-Prés , vienl d'être emporlée. Nos soldats se jettent dans la rue de rÉcole-de-M6decine, descendent jusqu'à la Seine et, remontant alors le boulevard Saint-Michel, en prennent à revers toutes les défenses.
Au même moment, on annonce au général Palurel l'arrivée de la brigade Bocher (IS** bataillon de marche de chasseurs, 46'' et WJ"" de marche) qui débouche par les rues d'Ulm et Uoyer-GoUard, après avoir emporté les barricades du Val-de-Gràce et de la rue des Feuillantines. Les chasseurs n'y tiennent plus ; ils s'élancent par les rues Soufflot, Cujas , Malebranche, abordent de front les barricades et emportent le Panthéon. Ainsi surpris de toutes parts, les insurgés se retirent en désordre, non sans laisser bien des leurs sur le terrain.
S'étendant alors aussi vers l'est , et parallèlement aux troupes qui venaient de prendre le Panthéon, les détachements du 2"" corps, qui tenaient la place d'Enfer, passèrent de là dans les jardins de l'Observatoire, suivirent la rue Méchain et, ayant fait tomber les barricades de la rue de la Santé et celles du boulevard Arago, se concentrèrent, pour y passer la nuit, à la prison des Madelonnettes.
Cette journée du 24 mai fut, en outre , employée à des travaux de divers genres. Les habitants de Paris reçurent du maréchal de Mac-Mahon l'ordre de boucher en maçonnerie toutes les baies de sous-sol, tous les soupiraux
ir lesquels les bandits jelaienl desraalière ou qui leur servaient de créneaux pour assassiner nos soldats. D'autre part, le senice de l'artillerie réorganisait Montmartre, et cette butte, qui commande si bien toute 1.1 ville , était armée de boucbes à feu destinées à battre le dernier réduit des communeux.
Vers sept heures et demie du soir, la canonaado coramença serrée , furieuse , incessante. Les batteries de Montmartre écrasaient la Chapelle, la Villette, les Butter ChaumonI; celles du Panthéon couvraient d'obus les abords de la place de la Bastille.
A dis heures , le feu devint des plus intenses, et ceux qui ont entendu ces détonations n'en oublieront jamais le vacarme infernal. Ce n'était plus un tonnerre de canons mugissant en cadence, en échangeant ri^guliëremenl leurs projectiles, mais un roulement continu de coups violents provenant d'une armée de batteries insensées. La Seine elle-même prenait part à la lutte et les canonnières, embossées sous les ponts , grondaient comme des volcans. La fusillade stridente était si bien nourrie que l'oreille ne percevait plus qu'une sorte de ronflement semblable à celui du vent qui s'engouffre dans les vieux édifices et , sur ce concerto sombre, effroyable, le crépitement de la mitrailleuse a^ait peine à se détacher.
On se battait partout à la fois : à la Villette , & Saint- Vincent-de-Paul, sur les boulevards, à l'Hôtel de ville, au Luxembourg, au Pont-Neuf. Paris était tout entier noyé dans une fumée épaisse sillonnée par les éclairs du
canon et, çà et là, rougie par les flammes, car la rue Lafayette , Saint-Eustache , l'Hôtel de ville , la préfecture de police, la Conciergerie, deux cents maisons étaient en feul Non, Paris n'oubliera jamais la nuit du 24 mai 1871 . Les communeux affolés durent enfin reconnaître la supériorité de notre artillerie et celle de nos braves soldats. Ils évacuèrent, durant la nuit, la partie centrale de la ville pour se réfugier dans la région nord-ouest, ne laissant dans les quartiers des Halles et du Palais-Royal que quelques bataillons sacrifiés à l'avance. Protégés par ces tirailleurs et par les incendies allumés, ils espéraient couvrir suffisamment leur retraite. On a dit aussi qu'ils voulaient, sous la protection du canon des buttes Ghaumont, reprendre les anciens boulevards extérieurs et couper l'armée française; mais ils étaient alors trop démoralisés pour rien tenter de pareil. Fuyant en désordre, et acculés dans leurs derniers retranchements, que pouvaient-ils faire? Opérer une sortie par le nord-est, et abandonner la place? Il n'y fallait plus songer; les Prussiens étaient là , barrant le passage à tous les drôles qu'ils avaient eu tant de plaisir à voir travailler.
Le 25, vers cinq heures du matin, le combat cessa. On n'entendait plus de mousqueterie qu'à Charonne , à la Bastille et vers la rue Mouffetard.
Dans ce dernier quartier, le général de Cissey emportait vigoureusement les deux barricades élevées à Tintersection des boulevards Arago et de Port-Royal. D'aulre
part, il mettait vingt-cinq pièces de 7 ou mitraiUeottt ea batterie sur les grands remblais organisés, en 1870, aui alentours de la rotonde du chemin de Sceaux, par le service des ponts et chaussées, sous la direction du génie militais du 8' secteur. De ces positions heureusemenl choisies, l'artillerie du 2'' corps batlait admirablemeut la butte aux Cailles, le boulevard et la place d'Italie; elle entamait sans peine les barricades de la rue Dubois; de la mairie du XIII" arrondissement ; de l'avenue d'Italie et de la route de Gboisy-le-Roi.
Les insultés paraissaient généralement abattus. Quelques bandes avaient cependant trouvé asile dans le cimetière du p^re La Chaise et voulaient y vendre chèrement leur vie. Ils y construisirent des batteries, créDelèrent les murs, se barricadèrent derrière les tombes et attendirent... prêts à combattre avec toute l'énergie du désespoir. Celte fière phalange comptait sept ou huit mille hommes.
Le joudi, 23 mai, à sept heures et demie du matin, le chef du pouvoir exécutir adressait cette dépêche auï autorités civiles et militaires de tous les départements :
(i Nous sommes maîtres dé Paris, sauf une très-petite partie qui sera occupée ce matin. Les Tuileries soni en cendres, le Louvre est sauvé. La partie du minislèndes flnancos qui longe la rue de Rivoli a été incendiée. Le palais du quai d'Orsay, dans lequel siégeaient le conseil d'Ëtat et la cour des comptes, a été incendié en
ment. Tel est l'élat dans lequel Paris nous est livré par [es scélérats qui l'opprimaient et le déshonoraient. Ils nous ont laissé 12,000 prisonniers, et nous en aurons [certainement 18 à 20,000. Le sol de Paris est jonché de leurs cadavres. Ce spectacle affreux servira de leçon, il faut l'espérer, aux insurgés qui osaient se déclarer partisans de la Commune. La justice , du reste , satisfera bientôt la conscience humaine , indignée des actes monstrueux dont la France et le monde viennent d'être témoins.
(( L'armée a été admirable. Nous sommes heureux dans notre malheur de pouvoir annoncer que , grâce à la sagesse de nos généraux, elle a essuyé très-peu de pertes. »
A neuf heures cinquante-cinq minutes , le général de Cissey envoyait, du Luxembourg, le télégramme suivant :
« Le fort de Montrouge et celui des Hautes-Bruyères « sont à nous... Nous sommes maîtres du Panthéon, (( de la Halle aux vins et de tous les environs. Il ne a nous reste plus «^ enlever que la barrière d'Italie. Je (c vais prendre et fermer les portes jusqu'à la Seine. « Rapprochez-vos troupes, et occupez Choisy-le-Roy, « l'Hay et environs. Resserrez votre blocus; ne laissez « passer personne... »
minisire de l'inlérieur gui, en la séance dn 25 mal, Taisait part de ces noiiTclles h l'Assemblée nationale , lui apprenait aussi la chute du Tort de Bicôtre.
Des relations parliculîËres nous faisaient, en même temps, connallre les éminenls services rendus, en celte journée du 23, par l'armée de résene, si bien connue et, ajuste titre, aimée des Versaillais.
Dès le matin, la division Bniat, chaînée du soin de tourner, par l'est , le faubourg Saint-Antoine et Uelleville, avait pris possession du Jardin des Plantes et de la gare d'Orléans. Elle attaqua vigoureusement le pont d'Aiislerlilz , soutenue, sur la rive gauche, par la brigade Dcrroja ; sur la rive droite, par la brigade de la Mariouse, toutes deux de la division Faron ; sur le coui*» mCme de la Seine, par la floUîlle de canonnières, tout récemment réorganisée. Les défenses du pont étaient formidables; mats, vers quatre heures du soir, la position fut emportée, et la conséquence de ce succès fut de faire tomber la gare de Lyon, la prison Mazas elle viaduc du chemin de fer de Vinccnnes.
Pendant que les divisions Faron et Bruat procédaient ainsi, la division Vergé (3* de l'armée de réserve) filait par les rues Saint-Paul , Charles V, de la Cerisaie; cheminait dans les maisons, le long de la rue Saint-Antoine, s'emparait de la barricade de la me Castex et débouchait enfin place de la Bastille. Là, elle rencontrait une résistance des, plus vives, rendue plus sérieuse encore par l'incendie du Grenier d'abondance et
des pâtés de maisons situées au pourtour de la place.
Le lendemain 26, le ministre de la guerre disait aux députés : « Messieurs, la situation de Paris s'améliore de « plus en plus. Les troupes rencontrent une très-éner- « gique résistance, mais leur courage et leur dévouement a sont plus grands que la résistance qu'elles éprouvent. « Elles cheminent difBcilement , mais sûrement. Nous f( sommes maîtres de toute la partie de Paris située sur a la rive gauche; sur la rive droite, nos attaques s'é- « tendent jusqu'à la place de la Bastille, qui est au pou- « voir de l'armée.
c( Le général Vinoy manœuvre, en ce moment, pour « enlever la barrière du Trône. Presque tous les boule- « vards sont au pouvoir de Tarmée : la place du Châ- (( teau-d'eau , la caserne du Prince- Eugène , les Magac( sins-Réunis, toute celte partie de Paris est entre nos « mains.
« Tous les forts de la rive gauche, y compris ceux € de Bicôtre et d'Ivry, sont en notre pouvoir; Bicétre K et Ivry ont été enlevés par la cavalerie (dragons à c pied.)
« Il ne reste, à l'heure qu'il est , que les huttes Chau- « mont et toute la partie qui s'étend de ce côté, c'esla hrdive Belleville, la Villette, la Chapelle. Mais les « troupes avancent méthodiquement et résolument sur € ces derniers points; et demain, j'espère, elles pourront « vaincre cette dernière citadelle de l'insurrection; et il « sera enfin donné au gouvernement la grande sati.*)-
■' faction lie pouvoir atiiiom'er à l'Assemblel * mie, grâce à l'héroïque dévouement des soldats et ■ iL l'habileté de leurs chers, est redevenue maîtresse !■ de Paris, n
A cet exposé succinct nous pouvons ajouter quelques traits.
Le géuéml de Cissey, partant du boulevard Arago, avait, dans la nuit du 25 au 20, remonté le cours delà Di&vre jusqu'au sud de ta manufacture des Gobelius, ei pénétré dans les jardins, mais trop tard pour sauver de l'incendie la toUllté de ce magnifique étahlissemenL Au jour, les brigades Osniont (i* de la division Le\-assor) et Booher ( 1" de la division Susbielle) avaient emporté, de haute lutte, la place d'Italie; et la division Lacretelle, hillant le pas, s'était installée Â la SalpOtriére, à la gare d'Ork^ans et au Jardin des Plantes. EnGn, la brigade Lian ( 1" de la division Levassor) avait complété l'opération par la prise de possession de tout le U° secteur et l'occupation du pont Napoléon III. qui relie Bercy à la gare. Les insurgés, repoussés sur Ivry, avaieol laissé U.OOO prisonniei's entre nos mains.
Pendant cette journée du 26 mai, les trois divisions de l'armée de résene opérèrent de concert pour envelopper la place du Trône. La division Faron, maîtresse des rues perpendiculaires aux quais de la Râpée cl de Bercy, aborda la position par lu place Daumesnil, la rue et le boulevard de Picpus ; la division Brual suivit
le boulevard Mazas; enfin, la division Vergé lança ses colonnes par la me du Faubourg-Sainl-Antoine, dès qu'elle se fut rendue maîtresse de la place de la lias- Ulle.
Le fort d'ivrj- venait aussi d'être pris, et d'une façon singulière qui rappelle la capture par la cavalerie française de certaine flotte en hivernage dans les eaux de la Hollande. On sait que le corps du Barail était chargé d'observer Montrouge, Bicôtre et Ivr}-, lesquels lançaient sur le sud de Paris, et à toute volée, une pluie de projectiles incendiaires. Montrouge et Bicétre venaient de se rendre; seul, le fortd'Ivry continuait sa canonnade.
Une batterie de 12, de campagne^ eut l'idée de contrebattre les conimuntux et, par un hasard providentiel, Tun de ses premiers obus fit Siiuter le grand magasin à poudre. Il est juste de dire que le fait de cet heureux coup se trouve contesté ; que, suivant certaine opinion, l'explosion doit être attribuée à l'imprudence ou au désespoir des défenseurs. Quoi qu'il en soit, le 4» dragons, en observation sous les glacis, s'empressa de mettre pied à terre, profita du désarroi , tenta l'assaut du fort rudement ébranlé, et l'enleva en un tour de main. Il y a dans ce fait toute une révélation du rôle que la cavalerie française est appelée à jouer à l'avenir, et qui consiste simplement en l'action heureusement combinée de l'infanterie et de la cavalerie. Qu'on se reporte aux exploits des Numides, du temps d'Annibal et de César; à ceux des Télites des Nœvius, et l'on saura se convaincre que les
— -im —
deux armes, ca concertant leurs cITorU, oblieuîâiTsî vent des résultais mencilleux. Il y a deux mille ans que les anciens pratiquaient ce principe, et il semble sage d'en revenir h U théorie des anciens.
Quant aux insurgés qui tentèrent de s'échapper, à la faveur du desordre qui suit toujours une prise d'&ssaut , ils furent rudement ramenés par la ca^■ale^ip Un Barail. Pris entra les feux des pièces de campagne du 3* corps et ceux des mitrailleuses que le général de Chsey avait placées en batterie sur les fronts du 9* secteur, ils n'eurent plus qu'à se faire tuer ou h se rendre à merci. Quelques-uns d'entre eux se réfugièrent , dîlon , dans des carrières souterraines oti ils moururent de faim.
I^ situation de la Commune devenait de plus en plus critique, et ses partisans n'avaient plus qu'à songer aux moyens de fuir. Mais, fort heureusement pour la pirantie des droits delà vindicte publique, la fuite allait devenir impossible. Le jour même, en elTel, notre ministre des affaires étrangères expédiait le télégramme suivant h tous les représentants de ta France à l'étranger :
Il Monsieur, l'œuvre abominable des scélérats qui succombent sous l'héroïque effort de noire armée ne peut Olre confondue avec un acte politique. Elle constitue une série de forfaits prévus et punis par les lois de tous les peuples civilisés. L'assassinat, le vol, l'incendie, systémalîquement ordonnés , préparés avec une infernalr
habileté , ne doivent permettre à leurs aateurs ou h leurs complices d'autre refuge que celui de l'expiation légale. Aucune nation ne peut les couvrir d'immunité et, sur le sol de toutes, leur présence serait une honte et un péril. Si donc vous apprenez qu'un individu compromis dans l'attentat de Paris a franchi la frontière de la nation près de laquelle vous êtes accrédité, je vous invile à solliciter des autorités locales son arrestation immédiate, et à m'en donner de suite avis pour que je régularise cette situation par une demande d'extradition. )>
Dès le soir du 2(y mai, les gouvernements de Belgique et d'Espagne répondaient qu'ils étaient prêts à nous seconder dans notre œuvre de répression; et les autres puissances, sauf l'Angleterre, allaient prendre des mesures propres à nous faciliter cette tâche.
Pendant la nuit du 20 au 27 mai, d'immenses lueurs rouges éclairèrent d'un ton sinistre les édiflces de Versailles. On eut dit les teintes vives de l'aurore boréale qui, l'automne précédent, avait si bien illuminé Paris; mais ce n'était plus hélas ! l'effet d'un phénomène magnétique I C'était l'incendie, le hideux incendie qui projetait ses reflets jusqu'au bassin d'Apollon et à la pièce d'eau des Suisses !.. Après avoir brûlé le Grenier d'abondance , ces Malais internationaux venaient de mettre le feii aux bâtiments de la Halle aux vins !.. ils détruisaient ce qu'ils n'avaient pu boire.
A la séance de l'Assemblée nationale du S7 mai, le mi-
nistre de rinléiictir lit aux dépiilés communication siii-
n Le général du Barail, à la t6le de la cavalerie , s'est emparé de tous les forts qui restaient à prendre.
« Au dedans, le géuéral de Cissey est maître de toute la rive gauclie.
« Sur la rive droite, les corps des généraux Douaj et VÎQoy, secondés par la Itottilte, ont enlevé les positions de la Bastille qui étaient retranchées d'une manière Tormidable. Ils ont conquis le faubourg Sainl-Antoinc, hérissé de barricades, jusqu'il la plaee du Trône.
Il Ces corps bordent maintenant le pied des hauteurs de Belleville à l'ouest; à l'est, les corps du général Clinchant et du général Ladmîraull, après avoir enle^'é les Magasins-Rémiis, la Douane, la gare du Nord, celle de l'Est, sont venus s'établir au bassin de la ViJIetle, et se placer au pied des hauteurs des buttes Chaumont que les corps des généraux Douay et Vinoy bordent & l'ouest. Soixante mille hommes enlèveront demain ces positions, dernier refuge de l'insurrection la plus moi trueuse qui ait été vue dans le monde, d
ton»-—
Et le soir du même jour, à 7 heures 15 minutes'TC* chef du pouvoir exécutif expédiait celle dép(^che & toutes les autorités.
Il Nos troupes n'ont pas cessé de suivre l'insurrcetioa
pied à pied^ lui enlevant chaque jour les positions les plus importantes de la capitale, et lui faisant des prisonniers qui s'élèvent jusqu'à 25,000, sans compter un nombre considérable de morts et de blessés. Dans cette marche sagement calculée, nos généraux et leur illustre chef ont voulu ménager nos braves soldats, qui n'auraient demandé qu'à enlever au pas de course les obstacles qui leur étaient opposés.
(1 Tandis qu'au dehors de l'enceinte notre principal officier de cavalerie, le général du Barail, prenait, avec des troupes à cheval, les forts de Montrouge, de Bicêtre, d'Ivryy et qu'au dedans, le corps de Cissey exécutait les belles opérations qui nous ont procuré toute la rive gauche, le général Yinoy, suivant le cours de la Seine, s'est porté vers la place de la Bastille, hérissée de retranchements formidables, a enlevé cette position «avec la division Vergé; puis, avec les divisions Bruat et Faron, s'est emparé du faubourg Saint-Antoine jusqu'à la place du Trône. Il ne faut pas oublier, dans cette opération, le concours efficace et brillant que notre flottille a donné aux troupes du générai Vinoy. Ces troupes ont, aujourd'hui môme, enlevé une forte barricade de l'avenue Philippe-Auguste et de la rue de Montreuil. Elles ont ainsi pris position à l'est et au pied des hauteurs de Beïleville, dernier asile de cette insurrection qui, en fuyant, tire de sa défaite la monstrueuse vengeance de l'incendie.
« Au centre, en tournant vers l'est , le corps de Douay a suivi la ligne des boulevards, appuyant sa droite à la
place de la Bastille cl sa gauche au cirque Napolét [ corps de Cliiichanl, venant se rallier, il l'ouest, au corps de Ladmîrault, a eu à vaincre, aux Magasins-Réunis, une I yiolente résistance qu'il a vaillammant surmontée. Enfin, le corps du général Ladniirault, après avoir enlevé avec vigueur les gares du Nord et de l'Est, s'est porl^à la Villetle et a pris position au pied des bulles Chaumont. u Ainsi les deus tiers de l'armée, après avoir conquis successivement loule la rive droite, sont venus se ranger au pied des hauteurs de Belleville, qu'ils doivent attaquer demain matin. Pendant ces six jours de combats continus, nos soldats se sont montrés aussi énergique^ qu'infatigables et ont opéré de véritables prodiges, bien autrement méritoires de la part de ceux qui attaquent des barricades que de ceux qui les défendent. Leurs cbef!^ se sont montrés dignes de commander à de tels hommes et ont pleinement juslîlié le vote que l'Assemblée leur a I décerné.
I n Après les quelques heures de repos qu 'ils prennent F en ce moment, ils termineront, demain matin, sur les hauteurs de BellevîUe, la glorieuse campagne qu'ils ont I entreprise contre les démagogues les plus odieux et les plus scélérats que le monde ait vus, et leurs patriotiques efforts mériteront l'éternelle reconnaissance de la France et de l'humanité.
Il Du reste, ce n'est pas sans avoir fait des perles douloureuses que noire armée a rendu au pays de si mémorables services. Le nombre de nos morts et de nos blei
n'est pas grand, mais les coups sont sensibles. Ainsi, nous avons à regretter le général Leroy de Dais, l'un des officiers les plus braves et les plus distingués de nos armées. Le commandant Ségoyer, du 26'' bataillon de chasseurs à pied, s'élant trop avancé, a été pris par les scélérats qui défendaient la Bastille et, sans respect des lois de la guerre, a été immédiatement fusillé. Ce fait, du reste, concorde avec la conduite de gens qui incendient nos villes et nos monuments, et qui avaient réuni des liqueurs vénéneuses pour empoisonner nos soldats presque instantanément. »
La journée du 27 mai fut particulièrement signalée par de nouveaux progrès de la division Bruat ( 2"" de l'armée de résen'c). Les marins poussèrent, d'une part, jusqu'à la porte de Bagnolet; ils abordèrent, de l'autre, le cimetière du père La Chaise et atteignirent la rue de Puebla. Enfin, dans la nuit du 27 au 28, et sous des torrents de pluie, ils prirent possession de la prison de la Roquette où, l'on s'en souvient, ils furent assez heureux pour délivrer 169 otages voués à la mort.
Ainsi que le prévoyait M. Thiers, la lutte devait bientôt se terminer. Une circulaire officielle, datée de Versailles, dimanche, 28 mai, 2 heures 15 du soir, rendait, comme il suit, compte des événements de la journée :
« Nos corps d'armée, chargés d'opérer sur la rive droite, étaient, dès hier au soir, rangés en cercle au pied des buttes Chaumont et des hauteurs de Belleville. Cette nuit.
ils ont surmonlé tnus l«s obstacles. Le gênerai Ludmirault a franchi le bassin de la Tillelle, l'Aballuir, le parc utix bestiaux, et gravi les buttes Chaumont et les hauteurs deBelleville.
« Le jeune Davoust, si digne du nom qu'il porte, a enlevé les barricades et, au jour, le corps de LadDiirauIl couronnait les hauteurs. De son côté, le corps de Doiiay parlait du boulevard Hiehurd Lcnoir pour aborder, parle cealre, les mOnies positions de Uellerille. reudant le même temps, le g(?nci-al Vinoy a gravi le cimetière du père La Chaise, enlevéla mairie du \X*aiTOudissement et la prison de la Hoquette. Les marins ont, partout, déplofc leur entrain accoutumé. En entrant dans la Hoquette, nous avons eu la consolation de sauver 1G9 otages qui allaient être rusillês.
n Mais, hélas! les scélérats auxquels nous sommes obligés d'arracher Paris incendié et ensanglanté, avaient eu le temps d'en fusiller soixante-quatre, parmi lesquels nous avons la douleur d'unnoncer que se trouvaient l'archevêque de Paris, l'abbé Deguerry, le meilleur des hommes, le président Bonjean et quantité d'hommes de bien et de mérite. AprÈs avoir égorgé, ces jours derniers, le généreux Cbaudey, cœur plein de bonté, républicain inrariable , qui pouvaient-ils épargner?
n Maintenant, rejetés à l'extrémité de l'enceinte, entnl'armée française et les Prussiens, qui leur ont refusé passage, ils vont expier leurs crimes et n'ont plus qu'à mourir ou tt se rendre.
« Le trop coupable Delescluzc a été ramassé mort par les troupes du général Glinchant. Millière^ non moins fomeux, a été passé par les armes pour avoir tiré trois coups (le revolver sur un caporal qui Tarrêtait. Ces expiations ne consolent pas de tant de malheurs, de tant de crimes, surtout; mais elles doivent apprendre à ces insensés qu'on ne provoque, qu'on ne déûe pas en vain la civilisation, et que, bientôt, la justice répond pour elle !
(f L'insurrection , parquée dans un espace de quelques centaines de mètres, est vaincue, définitivement vaincue. La paix va renaître, mais elle ne saurait chasser des cœurs honnêtes et patriotes la profonde douleur dont ils sont pénétrés. »
Les débris des dernières bandes communeuses venaient d'être jetés en bas de Ménilmontant par la division Faron, opérant de concert avec la gauche du 1" corps (de Ladmirault), et rabattus sur le boulevard Richard-Lenoir. Là, ils avaient été reçus à la pointe du sabre-baïonnette par les 4* et 3* corps (Douay et Clinchant). L'insurrection était bien décidément étoufTée. C'est alors que le maréchal de Mac-Mahon adressa aux habitants de Paris la proclamation suivante :
(( Habitants de Paris,
« L'armée de la France est venue vous sauver. <f Paris est délivré. Nos soldats ont enlevé, à quatre heures, les dernières positions occupées par les insurgés.
« Aujourd'hui la luUe est terminétï, l'ordre est rétabli, f le Iravail et la sécurité vont renaître. H Auquirlier e^^ial, le 28 mai 1871.
Il Le
narichal de France, commandant en chef,
DIS MAC-XABON, DUC DE HAGEKTA. It
Et. à l'armée, cet ordre du jour :
< Soldats el marins!
I Votre courage et votre dévouement oui triomphé An I tous les obstacles. Après un siège de deux mois, après une lutte de huit jours dans les rues , Paris est enfin dé* I livré. En l'arrachant aux mains des misérablesquia%'aient I projeté de le réduire en cendres, vous l'avez présené ; d'une ruine complète, vous l'avez rendu à la France.
K Soldats el marins! ^^P
(( Le pays tout entier applaudit au succès de vos pa- I trioliques elTorts, et l'Assemblée nationale , qui le repré- I sente, vous a accordé la récompense la plus digne de
I TOUS
« Elle a déclaré par un vote unanime que les armées [déterre et de mer ont bien mérité de la patrie. ^^Ê ■< Au quartier %iaénA A Parti, le 7S mû 1871. ^^H
" Le martklial de Fj-anre, commandant en chef ,
u DE IIAC-HAUON. I>
Ces documents s'affichaient à Paris deux heures après qu'a?aient eu lieu, dans la cathédrale de Versailles , en présence de TAssemblée nationale et du gouvernement, les prières publiques ordonnées par la loi du 16 mai. Avant la cérémonie, Tévêque de Versailles avait prononcé CCS paroles :
<( Messieurs,
« Laissez-moi vous le dire, sous le poids d'une émotion que j'ai peine à dominer, ce moment est bien solennel. Tous, vous ôtes inconsolables des malheurs de la France, et, en ce jour, vous venez au pied des autels conjurer Dieu d'avoir pitié de nous, et d'écouter favorablement nos prières. Catholiques éclairés et convaincus', vous faites un acte de foi. Or, sachez-le, il y a dans cet acte de foi un enseignement immense que je tiens à résumer en deux mots. Vous avez tontes les lumières qu'on peut acquérir par l'étude et par l'expérience; mais, par l'acte que vous accomplissez, vous déclarez qu'il y a une lumière supérieure , et que vous en avez besoin pour résoudre les formidables questions que posent devant vous les événements. Vous avez toute l'autorité dans l'ordre politique et civil; mais vous déclarez également qu'il y a, au-dessus de vous, une autorité suprême qui est la source et qui doit ôtre la règle de tous les pouvoirs dont vous êtes investis. Vous reconnaissez encore, et surtout, que nos erreurs et nos discordes hélas ! ont été des se-
mences de calamil^s pour notre; chère patrie, et voi;s artiimez linulcment, publiquement, qu'il faut sans relard, par d'hunibles et ferveates supplications, apaîicr la justice divine et désarmer le bras qni nous cbillie. Il y a donc ici de votre part quelque chose de beau, quelque cbose de grand, quelque chose de profondément instructif pour le peuple, soyez-en béais! Votre courage pour la boum" cause, comme celui de nos héroïques soldats, sera d'un excellent elTet au milieu des tristes défaillance$ <ie notre époque. Non, l'exemple que vous donnez ne sera pas perdu , il portera ses fruits, il appellera d'abondantes bénédictions sur vos travau.t, il laissera une trace proFoode dans l'histoire de votre législature.
ic Maintenant, messieurs, tous, dans un mCroe sentiment de foi, de repentie el de oonlïauce, élevons nos cœurs vers Dieu. Sursum corda ! n
Quant aux derniers épisodes de lu lutte, voici le tableau qu'en a tracé le journal /^ l'rançaix, en son numéro du 31 .
» Sur le boulevard de la Villelle, h partir du haut de la rue Château- Landon, commence le champ de bataille de la lutte suprême qui a rendu Paris h lui-mCme et k l'ordre.
<i Le combat a été rude surce[M)inl. Les maisons du boulevard sont criblées de balles et d'obus, depuis le sol jusqu'il la toiture. On voit que les insurgés ne se con-
ientaient pas de faire feu derrière leurs barricades, mais qu'il fallait encore les déloger des fenêtres.
« Les bancs sont arrachés des deux côtés de la chaussée; les arbres, tordus, broyés, déchiquetés, jonchent littéralement le sol de leurs débris. On marche sur des tapis de branches, de brindilles et de feuilles. Les candélabres brisés gisent à terre , et les baraquements , construits pendant le siège pour abriter les mobiles, sont défoncés, brûlés, percés à jour, mis en pièces. Dans la plupart de ces abris sont entassés, les uns contre les autres, des insurgés tués dans la bataille. Les visages barbouillés de sang et de boue, défoncés par les balles, sont horribles et répugnants à voir. Nous les couvrons de feuillages ramassés sur les avenues; mais la curiosité, cet instinct atroce qui demande à se repaître quand môme d'émotions violentes, ne respecte pas longtemps ce suaire; des femmes, surtout, viennent successivement dépouiller les morts de ce dernier linceul.
« L'ancienne maison Bordin, à la gauche du rondpoint de la Rotonde , ne tient plus que par une sorte de prodige : elle est percée à jour, du haut en bas, comme une dentelle.
a Derrière la barricade , faite de pavés maçonnés et de tonneaux remplis de terre, les morts ont été relevés ; mais ils devaient être nombreux : le sang coule dans les ruisseaux. Des canons, des affûts brisés, des fusils en tas, maculés de sang , des chevaux étendus raides, des mares noirâtres, des bouteilles cassées, des boites de
cooserre rides et des pains entiers, voilà c« que l'on relroiive derrière chaque barricade du quartier de la Tillelte.
n Sur l'injonction de la Iroiipc qui monte la garde autour des positions qu'elle a conquises, les tiabitanU teuTersent les traTaux de l'émeute. Nous avons pu passer en voiture jusqu'aux buttes Cbaumont et dans toutes les raes qui aboutissent au canal Saint-Martin. Seule, la rue Grange-aux-Belles n'était pas encore déblayée ù cinq heures du soir.
Il La bataille a duré là trois jours et trois nuits. A la seule barricade de la rue de Puebla , soixante tnsui^s se sont fait tuer. Ils sentaient, les infAmes, qu'ils n'avaient plus qu'à vendre leur vie, que leur cause ét^it perdue sans aucune ressource. C'est ce qui explique l'énergie de leur dernière résistance. Ce n'étaient plus des combattants, mais des bëtes féroces acculées se déballant dans les convulsions de l'agonie.
(1 XuUe part nous n'avons vu autant de fusils abandonnés que dans la rue de Meaux. 11 y en arait par centaines sur tous les tas d'ordures. Les gamins grouitlaient au milieu de ces débris, des immondices et des provisions de cartouches laissées à terre. Bien des accidents peuvent arriver, mais il est impossible d'arracher ces imprudents à leur pillage.
« Des légions de chiffonniers, boite sur le dos, crochet en main, vont fouiller les barricades et les ruisseaux. Il y a de tout dans leur moisson : des fourreaux, des
ceinturons, des sacs, des képis, des uniformes en lambeaux, des bonnets, des casaques et des jupes de femmes. Ce sont les oiseaux de proie qui viennent après la bataille.
a Les Greniers d^abondance lancent encore des colonnes de fumée ; la rotonde seule est sauvée. II ne reste rien que des murs ruinés de la grande scierie mécanique J. Falck et compagnie.
a Surpris par le mouvement tournant du corps Ladmirault, les insurgés, qui s'attendaient à une attaque de front par la Yillette, ont été complètement déroutés.
« Une première fois, ils demandèrent à capituler; on leur donna deux heures pour se rendre. Les parlementaires revinrent solliciter qu'on leur laissât la vie sauve. Sur le refus de nos généraux d'entrer en quelque proposition d'accommodement que ce fût, les séides de la Commune se décidèrent à mourir. Le feu reprit. Mais , cernés par trois corps de notre armée , écrasés par le tir de nos mitrailleuses, ils ne purent tenir.
« Ce ne fut pas un combat , mais un sauve-qui-peut général. Plusieurs milliers tombèrent entre les mains des premières colonnes qui assaillirent les positions. D'autres, un millier peut-être, tentèrent d'atteindre les lignes prussiennes. Là encore, ils eurent à subir le feu , puis à se rendre à merci.
« La rapidité de ce mouvement décisif a sauvé de la ruine et de la destruction les quartiers qui servaient de refuge aux débris de l'insurrection. Nous avions des bat-
leries insUllËes tout aulour de ce boulevard dp l'émeute. C'eût été un écraseœonl qui aurait ajouté de nouvelles -ruines k celles qui désolent déjh la capitale. Nos troupes ont eu le bonheur de n'avoir pas h recourir à ces terribles extrémités. Les habitants, prévenus quelques heures ù l'avance , avaient en partie déniénagL- . pour se réfugier dans les caves. On s'attendait à un bombardement. A ju-
, ger par le tir des batteries de Montmartre, qui avaient tiré Jusqu'à cent sept coups en une demi-heure, il fallait compter sur une crise épouvantable. Elle fut épargnée par la rapidité, la précision de nos mouvements, l'enlmin
. des troupes et le profond' déi:oura|;em en t des rebelles. Dans ces quartiers vides, sur ces hauteurs inhabitées, on voit sans donle de nombreuses traces du passage des bombes et des obus; mais les dégâts ne sont rien auprès
I de ceux des rues de la Villette- La terre est labourée; les
, arbres, hachés;quelques monuments funèbres, ébréchés;
j mais on oublie ces quelques atteintes à la pensée des désastres qui ont affligé le reste de la capitale. »
Tel est le récit du Franrak.
Nous ne saurions mieux terminer ce chapitre qu'en reproduisant cet article du numéro du 2!) mai du Jom-nal of/idel:
Il II y avait foule aujourd'hui sur la route de Paris. I L'inBurrection élait vaincue définitivement; le dernier ! coup de fusil ét^iit tiré; c'est h peine si quelques dâ^^
pérés luttaient encore sur les hauteurs de Ménilmontant ; tout le monde voulait voir ce que le communisme avait fait de Paris.
« II en a fait des ruines. Dès le Point-du-Jour, commence la longue suite de toîls effondrés , de murs abattus , de poutres noircies. A l'intérieur, la ville est encore debout; c'est par places que l'on trouve la marque terrible de cette révolte contre la civilisation et l'humanité. A droite, le ministère des affaires étrangères criblé de boulets et de balles; à gaucho, le palais de l'Industrie, dont la toiture en vitraux a été brisée par les projectiles. De la place de la Concorde, on voit au loin ce qui subsiste des Tuileries : des murs noircis, avec leurs fenêtres béantes. Plus de toîts : la fumée s'élève lentement audessus des décombres.
« La rue de Rivoli est barrée par les restes d'une barricade formidable; les soldats empêchent les voitures d'y entrer, parce que le ministère des finances fume encore.
« La rue Royale, presque tout entière, est détruite. La barricade qui en défendait l'entrée se confond avec les pans de murailles écroulées qui la couvrent. Il faut aller par les Champs-Elysées retrouver la place de la Madeleine pour descendre jusqu'à la rue Saint-Honoré et à la rue Castiglione.
(I La barricade qui^ de ce côté, fermait la place Yend6me, est ouverte. La foule se précipite vers le soubassement de la colonne. Elle était là ! Pendant trois quarts
de siècle , elle a. rendu témoi|;nage du génie de nos g6nfraux, du courage de nos soldais. Il ne reste à présent que le socle; les débris mêmes ont disparu. La première ruine, après la place Vendôme , est le Palais-Uojal ; puis, on retrouve encore les Tuileries avec leurs pans de mur^lle qui pai'aissent énormes depuis qu'ils sonl décourounés de leur loilure. Au loin , dans la rue de Rivoli , un nuage d'épaisse et lourde fumée désigne le lieu où s'élevaJl l'Hùlel de ville.
Il Le Louvre a été sauv£. Les tableaux, les Antiques sont encore dans les galeries. Les sauvages , qui inondaient de pétrole les musées et les bibliothèques ont, échoué au moins dans cctle parlie de leur tâche. Ils ont brûlé la bibliothèque du Louvre et les Gobelins; mais le musée, la bibliothèque nationale, toutes les autres bibliolhèques, les Archives, le musée de Cluny, celui du Luxembourg, l'ËcoIe des Beaux-Arts, l'Institut, la Saiute-Chapelle, tous ces trésors , toutes ces merveilles nous restenU Le Louttc porte sur son fronton, sur la façade de Jean Goujon, sur la parlie extérieure de la salle d'Apollon, de nombreuses traces des boulets et des obus venus de Belleville; mais pa^ une statue u'a été touchée, pas une toile n'est pei-due. pas une figure de Jean Coujoii n'est altérée.
(( En remontant vers le ministèi-e des aiïaires étrangrgères, il faut passer devant la rue du Bac, un cratère encore fumant, devant la Caisse des dépôts et consignations dont il ne reste que des pierres; l'hAteidu quai d'Orsay est dans le même étal. Voilà Paris! Si le maréchal de Mac-
Mahon et ses glorieux généraux avaient mis quatre jours (le plus à conquérir cette ville immense , à anéantir ces hordes de brigands, que serait-il resté de tant de monuments ^ de tant de grandeurs, de tant de souvenirs? Où seraient ces livres, ces manuscrits, ces statues? Chaque heure de durée, que Dieu laissait à l'insurrection, anéantissait une des richesses de l'humanité, une de nos gloires nationales !
a La population est sortie aujourd'hui des caves où elle se cachait. Le soleil l'appelait, et aussi la joie de pouvoir circuler sans craindre la mitraille, de respirer en paix, de n'avoir plus à trembler devant les Vengeurs de la République, ou les sbires du comité de salut public , féroces imitateurs de 93. Il y a tant de vitalité dans ce peuple qu'on voit bien qu'il va se relever après ces jours d'effarement. Qu'il n'oublie pas! On lui rebâtira ses édifices ; cela même ne sera pas long , avec le génie et l'activité qu'il retrouve toujours après les grandes crises. Quand ses rues seront balayées ; quand elles ne sentiront plus le carnage; quand les murs seront reconstruits, les totts rétablis, les monuments à leur place, qu'il n'oublie pas!
(( On aurait dit que la Terreur ne pouvait pas renaître dans le même lieu, avant qu'un siècle se fût écoulé. Elle est revenue, cependant, barbare, ignoble, toute-puissante ; toute-puissante pour quelques heures ! Elle a régné de nouveau comme en 1793, plus atroce qu'en 1793, remplaçant Téchafaud par la fusillade , et allumant ces
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incendies dont le moade, jusqu'à ces derniers jours, ' n'avait pas connu l'iiorreur.
. Thiers est anivé sur les trois heures, enlouré
\ de plusieurs ministres, et il a passé toute l'après-midi
f avec le général de Mac-MahoR. Tout ce monde grouillant
[ dans les mes s'est précipité sur son passage ; les hommes
I levaient leur chapeau; les Temmcs agitaient leur mou-
I choir; on poussait des acclamations; le môme enthou-
I sîasme a éclaté pendant toute sa marche de Versailles ï
Paris, et (le Paris à Versailles : c'était la délivrance! Esl-
ce la paix, enfin? Cela dépend de notre conduite. Nous
avons ajouté une guerre civile à la guerre étrangère :
c'est un acte de folie assez nouveau dans l'histoire des
peuples. 11 est grand temps de nous arrêter et de nous
reposer. Que tant de sang répandu nous apprenne au
moins la sagesse I
Il Comptons nos morts, guérissons nos plaies, réparons DOS ruines; mais surtout ratTermissons nos esprits, et soyons des hommes, si nous voulons être un peuple, n Nous serons un peuple!
Ne fut-ce que dans l'armée, il est encore deshommes !.. des hommes qui portent haut le CŒur et répondent du salut de la patrie en deuil.
LES FUNÉRAILLES
La guerre des communeux était bien finie , mais le théâtre de cette longue et abominable lutte présentait encore quelques points dangereux et il était urgent de poursuivre l'insurrection jusque dans son dernier repaire.
Trois cents gardes nationaux ^ dix-huit de leurs officiers supérieurs et une quinzaine de hauts fonctionnaires de la Commune tenaient encore le fort de Vincennes et ne paraissaient pas vouloir s'empresser de le rendre à l'autorité légale reconstituée. Éperdus, cependant, et affolés, ils s'étaient adressés au commandant des forces prussiennes, en avant du fort, afin d'en obtenir la vie sauve et un passe-port pour la Suisse.
Informé de ces faits, le général Vinoy fit connaître aux
însur)!és bloqués dans le réduit de Vincennes qo'i) entenduit voir la garnison se rendre, et se rendre à merci; que, au cas d'un refus, il s 'em parerait de vive force de leur donjon. Et, en même temps, il procéda oslensiblcment aux premières opérations d'un sîége en règle. Ces dispositions énergiques produisirent leur elTel. Le 29, à six heures du soir, les derniers dércnseurs de Tutcennes se rendaient purement et simplement h discrétion. A ce moment, le général de Ladmirault, commandant le 1" corps de l'armée de Versailles, publiait cet ordre (lu jour : ,^^_
(I Officiers etsoldats du 1<" corps 1 ^M
II Les défenses des lignes de Neuilly, Courbei'OÎe, Bécon etAsniéres ont été pour vous un apprentissage. Votre énergie et votre courage se sont formés aux travaux el aux périls les plus grands; tous, dans la mesure de ros grades, avez donné l'exemple de l'abnégation el du dévouement les plus complets ; artillerie, génie, troupes ie ligne, cavalerie, volontaires de Seine-el-Oise, vous av» tous rivalisé de zèle et d'ardeur.
Il Ainsi préparés, vous aveiabordé, le 23 mai, les insurgés, dont vous aviez pu connaître et mépriser les coupables desseins et les criminelles entreprises. Vous vous êtes élancés pour sauver de la destruction les monnments de notre vieille gloire nationale et les propriétés de vos concitoyens, menacés par une rage sauvage.
« Le 23 mai , la position formidable de la butte Montmartre ne pouvait résister a vos efforts, malgré tous les obstacles dont elle était couverte.
V C'était aux 1^*^ et 2° divisions et aux volontaires de Seine et Seine-cl-Oise que cette tâche avait été conQée, et leurs têtes de colonnes arrivaient ensemble au sommet de la position.
u Le 24, la d<^ division, qui seule avait été chargée de chasser les insurgés de Neuilly, Levallois-Perret et Saint- Ouen, rejoignait les autres divisions, et s'emparait de la gare de TEst , pendant que la i"^ division eutrait de vive force dans celle du Nord.
< Le 26, la 3'' division occupait la rotonde de La Villette.
a Le 27, les 1''' et 3® divisions, avec les volontaires de Seine-et-Oise , par un mouvement combiné, ont enlevé d'assaut les buttes Chaumont et les hauteurs de Belleville dont l'artillerie, par son tir habile, avait préparé l'occupation.
(( Là, les troupes donnaient de nouvelles preuves de leur audace et de leur courage et , par leurs efforts , prenaient une part considérable à la répression de l'insurrection.
u Enûn , le 28 , les défenses de Belleville cédaient au dernier effort, et le i^' corps achevait brillamment la tâche qui lui était conûée.
« Dans ces journées de luttes et de combats, vous avez rendu les plus grands services à la civilisation, et vous
acqiis éts titres k la recoonaissaoce da pa;s. Re- X donc tous les éloges qui tous sodI dus.
■ Paris, 29 mai 1811.
B Lt gèAtral aumnaadanl le 1"
n L1J>]IIBJIULT.
Il est regrettable que les commandants des autres corps de l'ann^ D'aieat polut tait paraître des ordres semblableSL, lesquels, livrés & la publicité, eussent permis k chacun de restituer l'ensemble des épisodes de cette bataille de huit jours. Oo assure que les rapports des généraoi de dirîsioQ sur les opératioDS dont l'exécution leur u élé Mnfiée Tiennent d'être adressés aux commandants de; corps d'armée, qui préparent lenrs rapports au maréchal commandant en rbef.
Ces rapports ne larderont pas à 6tre ransmis à l'étalmajor général , et l'on pense que le rapport d'ensemble du maréchal sera très-prochainement terminé. Ce docih ment, qui sera publié, doit présenter un intérêt coasidêrable, et le lecteur y trouvera des élémenls propres à rectilîer. à compléter les pages de ce récit , pages rapidement écrites dans le but de donner immédialemenl un aperçu des événements qui viennent de s'accomplir.
11 était indispensable de procéder immédiBtemL'nt au désarmement de Paris el, le 29 mai , le cher du Pouvoir exécutif fiiisait publier le décret suivant :
« Le chef du Pouvoir exécutif de la République française ,
(( Considérant que les armes de guerre répandues dans Paris à profusion^ et sans contrôle, sont tombées dans les mains des factieux et des malfaiteurs, et que le désarmement peut seul, en ce moment, garantir la sécurité publique,
« Arrête ;
a Art. i^. — Par les soins de Tautorilé militaire, les armes de guerre de toute nature seront reportées dans chaque mairie , pour être ensuite versées dans les arsenaux de l'État.
« Art. 2. — Les gardes nationales de Paris et du département de la Seine sont dissoutes. £n attendant que PAssemblée nationale ait statué sur leur réorganisation, les citoyens qui ont apporté leur concours à Tarmée pour le rétablissement de Tordre pourront continuer leur service sous les ordres et la direction de Tautorité militaire.
« Art. 3. — Les ministres de la Guerre et de llntérieur et le maréchal commandant l'armée de Paris sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
(( Fait à Versailles, le 29 mai 1871. »
Et, dès la veille, le général commandant le 2* corps avait déjà fait afficher ce qui suit :
0 Conformément aux ordres du maréchal commandant
n chef de l'armée do Vcrsuilli's. le désarmement de U ville (le Paris est général el ne comporte aucune exception.
Il Au moment où le général commandant en chef le l 2' corps de la rive gauche de la Seine fait esécuter rigoureusement cette niesuri?, il lient à exprimer publiquement toute sa salisracliou pour le concours empressé et < palriulique que certains groupes de gardes nationaux I ont prôlé il l'armée, en combattant pour la cause de l'ordre et de la civilisation; ces braves compagnons d'armes ont donné un noble exemple à leurs concitojens, et montré ce qu'aurait pu faire la population parisienne contre une minorité d'avenluriers et d'anarchistes qui l'opprimait.
M Au nom de la France, au nom de la société menacée, le général commandant le 2° corps les remercie et leur serre cordialement la main.
i> Au quartier général du Luxembourg, le 28 mai 1871,
(1 Le général commandant le 2* corps,
•I E. DE CISSET. ■
Ce désarmement général ne s'opérant pas asset rapidement, l'autorité militaire prescriïil, dans divers qoarliers de la ville, des perquisitions qui amenèrent la découverte d'un grand nombre d'armes de toute espèce, notamment dans les Vil', XIV* et XV' arrondisse monts. Un avis officiel enjoignit aux habitants d'avoir à rendre leurs
armes dans les quarante-huit heures, sous peine d'être traduits par-devant la cour martiale , et les généraux commandant dans Paris tinrent la main à la rigoureuse exécution de cet ordre. C'est ainsi que le général Berthaut, commandant la 1'" division du 4* corps, écrivit au maire du IP arrondissement :
« Monsieur le maire ,
(t II y a encore une grande quantité d'armes qui n'ont pas été rendues par les particuliers qui en étaient détenteurs. Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien rappeler aux habitants de la portion de votre arrondissement placé sous mes ordres que toute personne qui, dans les circonstances actuelles, est trouvée en possession de fusils ou carabines de guerre, est passible des tribunaux militaires.
<( Je viens de donner les ordres les plus précis pour qu'à l'avenir toute personne chez laquelle on trouvera des armes de cette nature soit immédiatement arrêtée et traduite devant un conseil de guerre. »
Afin d'assurer le retour absolu de l'ordre et d'obtenir une harmonie indispensable au fonctionnement de tous les rouages de la machine sociale, le maréchal de Mac- Mahon prit l'arrêté suivant qui fut porté, le 30 mai ^ à la connaissance des Parisiens :
. k\lS.
« Jusqu'à Dourel ordre, la ville de Paris sera divisée I eD qnalre grands commandements militaires, savoir :
« I* Celui de l'Est, comprenant les Xl% XII% XIX' et XX' I arrondissemeuls, soos les ordres du général Vinoj, commandant l'armée de réserve ; quartier général au cou- , vent de Picpus ;
« 2* Celui de Nord-Ouest, comprenant les VIII*, IX', X',
XVI*, XVII' et XVI 11' arrondissements, sous les ordres du
général Ladmirault, commandant le 1" corps d'armée;
quartier général à l'Elysée;
•3* Celuidu Sud, comprenant toute la r)vegaucfae,c'est-
I à-dire les V, VI', VlI'.XUr, XlV'el XV' arrondissements.
sous les ordres du général de Cissey, commandant le
I 3* corps d'armée; quartier général au petit Luxembourg.
■ 4* Celui du Centre, comprenant les 1",I1', IIP et IV"
I «mmdissements, sous les ordres du gênër.il Douay, com-
' mandant le 4* corps; quartier général place Vendôme.
c ConTurmément à l'article 7 de la loi de 1819 sur
l'état de siège, tous les pouvoirs dont l'autorité civile
était revêtue pour le maintien de l'ordre et la police
passent tout entiers à l'autorité militaire.
n Au quartier général, le 30 mai 1871.
B Le maTtckat de Francf , commandant en chef,
DE )lAC-HAilO>', DUCHE mageutaT
Et le môme jour, 30 mai, le commandement du Nord- Ouest donnait , le premier, signe de vie, en réprimant énergîquement les attentats i la sécurité publique. Le général de Ladmirault faisait placarder cet avis :
AVIS
« Des coups de feu isolés sont encore tirés de quelques maisons situées dans quelques quartiers de la rive d roi le.
(c Le général commandant en chef le 1*' corps d'armée prévient les habitants que toute maison d'où partira un coup de feu sera immédiatement Tobjet d'une exécution militaire.
c( L'autorité militaire ne reculera devant aucune mesure de rigueur pour rétablir la sécurité dans les rues de la capitale, l'ordre et la paix dans le pays. Elle est en droit de compter sur le concours de tous les bons citoyens.
a Au quartier général de TÉIysée, le 30 mai 1871. »
Pour obtenir l'apaisement des esprits, il était indispensable de réglementer les conditions d'ouverture de tous les lieux publics, surtout de tous les cafés et débits de liqueurs. L'arrêté du commandement, relatif à cet objet, porte aussi la date du 30. Nous le reproduisons m extenso :
a En raison des circonstances exceptionnelles où se
trouve en ce inouitiil In ville de Paris, eL de la nécessilé de rétablir prompleiuent la tranqiiîllUé publique, le mal'L'Cbal commandant en cheirannée de Versailles, en vertu lies pouvoirs que lui confère Ti^lal de siège, ^^^Ê
a An. I". A djilpr île ce jour, et jusqu'à nouvel ordre, les cafés, estaminets, restaurants, marchands de vin , (?l généralement tous lieux publics , seront ferniés » onze heures du soir.
n Art, 2. Tout propriétaire, ou chef de l'un de ces étsblissenienls, qui contreviendrait à l'article l", serait immédiatement arrùlé, etsonélablissementmomenlaDé' mont fermé. Seraient également remises entre les uiaias des prévAts des corps d'armée ou des divisions, toutes les personnes civiles ou militaires qui, passée cette heure, seraient trouvées dans ces établissements.
« Au grand quartier général, à Paris, le 30 mai 1871.
« Le maréchal de France, coinmaadanl en chef l'armée de le,
"il
iAUO», Dl'C DE MAGI
Suivant le même ordre d'idées, l'aulorité militaire s'empressait de réglementer les théâtres; et les habilaols de Paris purent, dès le lendemain, lire cet arrêté placardé sur les murs
ir Le maréchal de France, commandant en chef l'armée de Versailles,
« En vertu des pouvoirs que lui confère l'état de siège ,
« Arrête :
« Art. l•^ Provisoirement, et jusqu'à nouvel ordre, les théâtres devront être munis d'une autorisation spéciale avant de donner des représentations.
, c( La demande en sera faite au maréchal commandant en chef.
ce Art. 2. Les affiches des représentations devront être soumises en projet à l'état-major, la veille du jour de la représentation, avant quatre heures du soir.
n Art 3. Toute contravention au présent arrêté entraînera la fermeture du théâtre.
« Au grand quartier général, à Paris, le 31 mai 1871.
c Le maréchal de France, commandant en chef V armée de Versailles,
H DE MAG-MAnON, DUC DE MAGENTA. )>
On lisait aussi :
a Le maréchal de France , commandant en chef l'armée de Versailles,
(( En vertu des pouvoirs que lui confère l'état de siège.
u ArrOle :
H Art. 1". Il est iléfeiidu de crier la veule des jouili dans les mes de Paris.
u Art. 2. Toute conlravention au présent arrêté sern poursuivie par les moyens que l'état de siège met dans les mains de l'autorité militaire.
a Au grand quartier général, à Paris, le 31 mai I8T1.
<( Le maréchal de France, commandant en ekrj. l'armée de Versailles, ^^H
» DE UAC-MAIION, DUC DE MAGEimfl^
La criée des Journaux dans la rue étant ainsi bien ialerdile , il fallait encore régleraenler la presse, et le Journal officiel publiait, à cet effet, la note suirante :
<i Par application de la toi du 9-{0 août 1819 sur l'^lat de siège, la publication et la distribution des journaux dans le département de la Seine soûl assujetties , jusqu'à nouvel ordre, à la formalité d'une autorisation préalable, qui sera délivrée par les ordres du marécbal commandant l'armée de Paris.
« La situation des Journaux actuellement en cours de publication sera régularisée dons un délai de vingt-quatre beures.
(( Les demandes doivent élve adressées à M. le maréchal, à l'état-major, hôtel du ministère des Affaires Étrangères. »
Et cette note elle-môme était ainsi commentée par l'autorité militaire :
a Le maréchal commandant en chef fait savoir aux gérants de journaux et imprimeurs, qu'en vertu des pouvoirs résultant de l'état de siège, et conformément à la note publiée par le Joumil officiel du 31 mai, les journaux qui paraîtront sans s'être pour\iis d'une autorisation préalable, seront immédiatement supprimés ; et les imprimeries qui auront prêté leur concours aux journaux contrevenants, mises sous les scellés, n
Excellentes mesures de prudence qui eussent dû être prises, dès le 18 septembre 1870, par le gouvernement des Quatre-Septembriseurs!... On nous eût ainsi épargné bien des douleurs et des ruines.
Le 2 juin, les ordres suivants furent encore affichés :
a Le maréchal commandant en chef invite les habitants qui sont dépositaires ou détenteurs de matériel appartenant à l'État, tels que : objets de literie, de campement, d'habillement, d'ambulance, etc., à en faire la déclaration, dans un délai de quatre jours , aux bureaux de riatendance militaire, 94, rue de Grenelle-Saînt-Germain.
Il Passé ce délai, les dépositaires ou détenteurs seront, coarormémeat aus luis, traduits devant les tribunaux militaires. >
— «Le maréchal de France, commandant en chef l'armée de Versailles,
« En vertu des pouvoirs que lui conrËre l'état de siège,
0 Arrête :
a Art. i'^ Tout stationnement, ou étalage sur It TOÎe publique, on sur les trottoirs, est interdit.
a Art. i. L'interdiction ci-dessus stipulée ne s'applique pas aux emplacements afTeclés aus marchés publics par les règlements municipaux.
t( Art. 3. Toute contravention au présent 'arrélîsera poursuivie par les moyens que l'état de siège mrt entre les mains de l'autorité militaire. 3i
Enfln, un arrêté du cher du Pouvoir eiéculiT, en dnti.' du 2 juin, portait, comme il suit, réorganis.nlion île la garde républicaine :
a Le chef du Pouvoir exécutif de la rtépublique française, président du conseil des ministres, <i Sur le rapport du ministre de la guerre, n Considcrant que le personnel de la garde républicaine, telle qu'elle est constituée aujourd'hui, ne sufBt plus pour assurer le senice d'ordre dans la ville de Paris,
0 Arrôle :
« Art. 1'*'. La garde républicaine sera réorganisée en deux corps distincts, comprenant chacun deux bataillons d'infanterie et quatre escadrons de cavalerie.
u Ces deux corps, qui prendront la dénomination de |er çi 2« régiments de la garde républicaine, formeront ensemble un effectif de 6,110 hommes. »
Et l'autorité militaire faisait placarder cet avis dont l'opportunité ne pouvait échapper à personne :
AVIS
(( Tout commerce de pétrole est formellement interdit jusqu'à nouvel ordre.
c II ne pourra être fait d'exception que pour les préparations pharmaceutiques; dans ce cas, la demande en sera adressée à l'autorité militaire, qui n'y fera droit qu'après s'être entourée de toutes les garanties nécessaires.
« Au quartier général, à Paris, le 2 juin 1871. »
Quel était l'aspect de Paris, pendant que le gouvernement et l'armée prenaient ainsi toutes les dispositions
propres à lui rendre le calme^ à obtenir l'apaisement des
esprits, à ramener l'ordre et la sécurité dans les rues?
u Les quartiers du centre, écrivait un témoin oculaire, repiennent peu à peu leur physionomie accoutumée. Lesmngiisins se rouvrent, mais lentement encore: les esprits ont tellement souiTcrt depuis deux mois; odb eu un si épouvantable cauchemar depuis huit jours, qu'on n'a pu encore secouer la torpeur dans laquelle on éUit plongé, ni se remellre sérieusement au Iravail. On détruîl partout les barricades.
a Souvent, sur certains points, les passants sont requis d'enlever un pavé ; celui, peut-être, qu'ils y avaient mis au temps de la Commune.
« Lorsqu'on s'avance dans l'intérieur de Paris, on se demande oïl sont passés tous les soldais de l'armée régulière qui y sont entrés depuis dimancbe. Çà et là, on voil quelques campements, au parc Monceaux, au Trocadéro; quelques dép&ts d'artillerie, comme sur la place du nouvel Opéra; des postes isolés, comme sur la place de la Bourse, où l'on garde soixante-quatre mitrailleuses de tout genre.
le Presque loules les maisons, Tormi-es encore, ont at'boré le drapeau national. Nous n'étions habitués h les voir ainsi qu'en signe de réjouissance publique; aujourd'hui, la douleur est sur tous les visages; les groupes sont nombreux, mais Inquiets; ils interrogent le ciel avec terreur, craignant d'y découvrir la trace sanglante d'un nouvel incendie, d'une nouvelle ruine publique ou privée; parlDut, sur les murs, on aperçoit les traces d'une lulle récente, les trous des balles, les dclals des
projectiles, les marques d'un incendie que les commu-
neuxont essayé d'allumer en s'éloignant! et Ton
songe que le Prussien contemple, ivre d'orgueil et de joie, nos désastres et l'afTaissement de notre puissance. « Les arrestations continuent. Des dénonciations nombreuses sont, à chaque instant, déposées contre les anciens communeux; il est à remarquer que ce sont généralement les femmes qui les font; sous la Commune, il en était déjà ainsi à Tégard des Versaillais et des suspects. Aussi les rues sont-elles sillonnées de détachements de trois ou quatre gardes nationaux qui viennent de capturer un communeux. A l'égard des incendiaires on est sans pitié; tout individu, homme ou femme, ramassé portant une bouteille de pétrole est immédiatement fusillé.
(f Les prisonniers qu'on fait ainsi sont dirigés sur certains points de Paris, au théâtre du Chàtelet, par exemple, et, de là, on conduit h Versailles ceux que le grand prévôt n'a pas condamnés.
« L'insurrection a perdu un grand nombre de ses défenseurs; le chilTre de ses morts est incalculable. On les enterre partout, sur les berges de la Seine, sur les places publiques; il y en a mt^me qui sont étendus sur un trottoir, et sur lesquels on jette un linceul de terre. On ne cherche qu'à les préserver d'une décomposition trop rapide, par suite de contact prolongé avec de l'air.
c La nuit^ Paris a une physionomie sinistre.
« Toutes les maisons sont fermées ; le gaz, dans cer-
e absolument. Par cï, par là. sur IcskUes dtqoelqDfs cafés, on aperçoil la lumière Irem- Ihaie 4*vic bougie. P«o dépassants. A partir de neiir ii^KS, aa sValeod plus que le pas cadencé des faclioo- ■iRsqirigirdeol chaque roia des nies. Puis les cris des s : Çdt rir€! Passer au large! interrompent un «iesflcare de la mitl. On dérend aux passants de ir les vaisons; ils doi\-enl marcher sur la chaussée, ■tnainl qne quelque malintentionné ne jelteda e habitation qui deviendrait aussitôt la proie K. SouTVDt les habil.inls, inquiets et k peine ries précautions de la municipalité qui a fait s les soupiraux des caves, restent assis sur le pÊS des portes jusqu'à une heure asset avancée de la
«Ce sont eus, alors, qui intiment aux passants l'ordre 4e pm>dr« le milieu des rues. Il ne serait pas prudent 4e désobéira leur injonction : on serait immédiatement sonp^nné, et leurs cris attireraient bienlAt les gardes Mtiooaux du poste le plus %-oisin qui vous apprébende- Riient ait corps.
■ Les deux dernières nuits ont été plus calmes. Auparavant, on craignait que, des fenêtres de maisons où les eommuneux avaient réussi à se cacher, ils ne tirassent parfois des coups de rusil sur les passants atLirdés. Aujourd'hui, ce danger esl à peu près écarlé; nousMt) rhons pas, du moins, que des accidents analogi soient produits.
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« A neuf heures^ le boulevard est désert, b
Paris, nous en avons la confiance, va prochainement sortir de cet état d'ahurissement, de prostration, de tristesse. 11 recouvrera ses splendeurs. Déjà la vie lui est rendue. Les omnibus, les voitures y circulent; les chemins de fer vont reprendre leur service; ceux de Versailles, rive droite et rive gauche, ont des trains réguliers depuisleS juin. Depuis le samedi, 3, on peut entrer librement dans Paris, et en sortir sans laissez-passer. Enfin, l'armée prussienne, qui nous étreignait, desserre un peu son blocus; la compagnie de l'Est a reçu Tordre de tenir prêts 70 trains pour le transport en Allemagne d'une partie de ses soldats. C'est un premier allégement au fardeau de l'occupation.
Le combat a cessé. On ne fusille plus personne dans les rues, mais cela ne suffit pas; la vindicte publique veut des châtiments exemplaires. Qu'allons-nous faire? Amilcar, vainqueur de Spcndiusetde Mathô, fit écraser les mercenaires par son grand troupeau d'éléphants; Crassus, ayant enfin défait Spartacusct ses bandes, dressa pour les esclaves six mille croix qui jalonnèrent la route de Rome à Capoue. Pour nous, hommes du XIX' siècle, qui répudions l'iniquité antique, nous ne ferons point de ces hécatombes ; le duc de Magenta réserve d'autres traitements aux communeux qu'il a vaincus. Tous les prisonniers faits à Paris sont conduits à Versailles, et, depuis le 22 mai, il en vient des colonnes considérables.
Les célébrilés de l'insurreclioa sonl enfermces ï ta prison (ie la rue Saint-Pierre; c'est là que gemment Rocbeforl, Assi , Paschal Groussel el Rossel, qui s'est enfin laissé prendre. Quelques autres personnages de la Commune habitent la maison de correction de l'avenue de Paris. Li majeure partie des insurgés est conduite aux caves des bâtiments de la cour d'honneur des Grandes- ^ntriet.CL-s locaux s'élant bie niât trouvés insuffisants, on a dirigé ces incendiaires sur les docks deSatonr. vastes hangars contruitssur le plateau de ce nom, pour l'emmagasinage du matériel de l'artillerie , du génie et du train des équipages. La grange de l'E^ssart a spécialemeal été affectée aux femmes , et deux docks du train sonl convertis en infirmerie.
Hais cela n'a pas encore suffi. Ou a dû parquer des prisonniers dans l'Orangerie du château, dans les bitiments de l'Ëcole de Saint-Cyr; enfin, dans le grenier d'abondance de la ville, situé prés de la gare des Chantiers. C'est dans ce dernier édifice que sont parqués la plupart des femmes et des enfants.
Voici l'itinéraire des insurgés depuis l'heure de la capture jusqu'à celle de leur arrivée à la destination définitive : l'individu ramassé à Paris, pour un motif quelconque, est amené £t Versailles, entre deux (îles de cavaliers, après qu'on a pris ses nom, prénoms, âge, domicile, etc., et qu'on lui a ôlé ses armes. A. Versailles, il subit un interrogatoire sommaire, et les commissaires de police, [ proposés ÎL cet effet, établissent des catégories. Les ia-
cendiaires, qui doivent être retenus, sont immédiatement dirigés sur Brest, la Rochelle, Lorient on Cherbourg et, chaque nuit, de longs trains du chemin de TOuest en emportent mille ou douze cents, enfermés dans des waggons à marchandises. Une fois au port, les prisonniers sont installés à bord des pontons où ils doivent attendre leur mise en jugement. Ce sont les conseils de guerre qui vont statuer sur leur sort, car la société moderne, objet de tant d'attaques violentes, fait de la justice et non de la vengeance.
Que les conseils de guerre prononcent !
Après avoir pris des mesures énergiques en ce qui touchait les coupables, il convenait de songer à la mémoire des victimes de Todieux gouvernement de la Commune.
A la séance de TAssemblée nationale du vendredi, 2 juin, le ministre de rinslruclion publique et des Cultes aborda la tribune.
« L'insurrection de Paris, dit-il, a commencé par un assassinat et s'est terminée par un massacre.
0 Tout le monde ici, tout le monde en France, tout le monde en Europe a présents à la pensée les détails de l'exécution des otages.
V Les corps ont été recueillis. On va procéder aux obsèques. Le gouvernement aura & vous proposer des mesures pour que la piété publique se manifeste d'une façon solennelle, pour attester à la fois et les regrets de
I la pitrie et riatlignation qui remplit tous les cœurs. I J'espère ^tre en mesure, dès [iemaiit, de rous fairi.-, li ce sojet, une communication officielle; mnis, ayani I re^ anjourdTiui une dépulalion du chapîlre deNdtre- I Dame de Pari», qui m*a annoncé le jour el l'heure des I obsèques de l'archevêque et des autres oUiges, j'ai cm pas deroir différer de vous en donner connais-
I La réunion pour la cérémonie aura lien à dix heures I cl quart, à l'Archevêché, mercredi de la semaine pnh I dnioefl juin). • ïmh
L'Assemblée nationale, comme le fit remarquer 1* ' l préiidenl Grévy. est dans l'usage de dclerminer le nom- I bn de SCS membres qui doivent faire partie d'une dépu- I tatiou quelconque, et ce nombre est ordinairement de I vâgl-eiiig; mais elle crut devoir, en celte circonstance, I déroger à ses habitudes et doubler le chiffre réglemen- I taire. Elle décida que cinqvante de ses membres compo- I seraient la députalion chargée du soin pieux d'assi'^ter laux obsèques de l'archevêque de Paris et des autres I otages, victimes des crimes de l'insurrection commu- I œuse.
Le lendemain samedi, 3 juin, M. Jules Simon prît
I encore la parole. — n J'ai l'honneur, dit-il aux députés ,
' de déposer sur le bureau de la Cfa.-inibre un projet de
loi pour lequel je demande l'ni^ence. En toici l'exposé
de* motifs el le texte :
(( En même temps que les chefs de l'insurrection, pour grossir les rangs de leur armée, prenaient par force tous les citoyens en état de servir, et ne leur laissaient d'autre alternative que de se cacher, en courant les plus grands périls, ou de marcher dans leurs rangs « sous leur infftme drapeau, contre Tordre , la liberté et la patrie , ils mettaient la main , sans prétexte, sans ombre de jugement, sur les hommes les plus considérables et les plus respectables, en annonçant qu'ils les garderaient en otage jusqu'à la fin de la guerre civile.
c( Presque tous les prêtres de Paris furent arrêtés dans ces conditions et, à la tôte des prêtres, leur archevêque.
a Plusieurs fois, par des proclamations, par des discours prononcés dans le sein de la Commune, il fut déclaré que, si les insurgés pris les armes à la main étaient jugés et exécutés à Versailles, les rebelles exerceraient leurs représailles dans ce troupeau d'innocents, non pas même suivant la loi du talion^ qui ne leur sufûsait plus , mais en assassinant trois victimes pour chaque criminel que la justice aurait frappé.
c( Nous refusions de croire à la réalisation de ces sauvages menaces ; mais ce que nul n'aurait osé imaginer, c'est qu'à l'heure suprême, on massacrerait les otages sans autres motifs que la vengeance, la haine, Tamour du meurtre : sentiments bien dignes des barbares qui, en se retirant devant nos soldats , ont détruit tant de richesses nationales, et tenté de brûleries maisons et les bibliothèqueS; à leur éternelle honte et à notre éternelle douleur.
« Les corps des chères et déplorables victimes ont £lé recueillis avec des soins pieux.
« Quelques-uns, portant encore h trace de l'achapnement inconcevable des bourreaux, ne présentent plus aucune forme humaine, el n'ont pu niPme être reconnus.
« Nous allons les rendre à la terre , au milieu du respect et des larmes universels.
« L'Assemblée a décidé hier, par un vole unanime, qu'elle représenterait le pays à la tCte du corlége funèbre. Nous lui proposons aujourd'hui de décréter que les obsèques auront lieu aux frais du Trésor public,
0 Voici le texte du projet de loi :
(1 Art. 1". Les funérailles de M" Darboy, archevêque de Paris, et des otages assassinés avec lui, à Paris, seront faites aux frais de l'État.
■ Art. 2. II est ouvert, à cet effet, au ministre de l'Instruction publique etdes Cultes, un crédit extraordinaire de 30,000 fr. »
A la séance du mardi, 6 juin, M. le comte de Mclun, rapporteur, déposa el, à la demande de l'Assemblée, lut le projet de loi rclalif aux funér-iilles de l'archevêque et des autres otages.
» La commission, h l'unanimité, propose la résolution suivante :
« Art. !•'. — Les funérailles de W' Darboy, archevêque de Paris^ et des otages assassinés avec lui, à Paris, seront faites aux frais de TËtat.
a Art. 2. — Une pierre commémorative , érigée dans Téglise de Notre-Dame, reproduira les noms de tous les otages.
a Art. 3. — Il est ouvert, pour l'exécution de la présente loi au ministère de l'Instruction publique et des Cultes, un crédit extraordinaire de 30,000 fr. »
Les trois articles et Tensemble du projet de loi sont immédiatement adoptés à l'unanimité de 517 voix.
— (( Quant à la pierre commémorative , ajoute M. Jules Simon, je fais en ce moment rechercher un marbre sur lequel les noms seront inscrits avec toute la dignité nécessaire, sans grever le budget de nouvelles dépenses.
« Ces noms seront recueillis avec le plus grand soin^ afm qu'il n'en soit omis aucun. Après l'archevêque de Paris, seront inscrits M. le président Bonjcan, M^ Surat, M. l'abbé Deguerry , toutes les victimes ; et leurs noms seront, en outre, insérés au Journal officiel pour que l'hommage rendu soit connu même de ceux qui ne verront pas le monument. »
Depuis plusieurs jours déjà, les PP. jésuites, «linsi que les missionnaires, avaient rendu les honneurs funèbres aux victimes appartenant à leur ordre.
Le 3 juin, le journnlisle Chaudey avait étë inhumé au ciineliËre Monlmarlre. La cérémonie av:iit été close par quelques discoursprononcôssursalombepapMM. Rousse. Etienne Arago, Henri Martin, Frédéric Thonias, et Jules Barbier.
Le 3 , les funérailles du président Bonjean avaient été suivies à Orgeville {Eure), piipquclques amis el les auloriltJB civiles et militaires du département. Cooforitiément à la volonté du défunt , aucun discours n'avait été prononcé.
Le 7 juin, eurent lieu les obsèques de l 'archevêque; de M" Sural et des abbés Deguerry, curé de la Madeleine, Bécourt, curé de Bonne-Nouvelle, Sabatlicr, vicaire de Nolre-Dame-dc-Loretle.
Le Journal officiel du 8 juin rend ainsi compte de la cérémonie :
(i Aujourd'hui, 7 juin, ont eu lieu,iionze heures du matin, en l'église métropolitaine, les obsèques de S. l^. M" Darhoy, archeviîque de Paris ; de M*' Sumt, premier vicaire général, protonotaire apostolique; de M. l'ôbbc Deguerry, curé de la Madeleine; de M. l'abbé Bccourt. curé de Nolre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, et de M, l'abW Sabaltier, deuxième vicaire de Notre-Danie-do-Loreltf.
(1 L'cgiisc culhédralede Paris avait été entif^rement tendue de noir h l'intérieur et à l'estérieur, sur sa façade. Un écusson aux armes de M**^ l'archevêque avec ces mots pour devise : Labort fideque , surmontait la porte du mi-
lieu. De chaque côté^ des écussons portaient les dates sinistres des 24, 25, 26 et 27 mai 1871.
«Dans rintérieur de l'église, sur d'autres écussons, figuraient les noms des otages assassinés par la Commune.
« En avant du chœur, au milieu du transept, se trouvait le catafalque de M^*" Tarchevôque. A droite et à gauche étaient les catafalques de M''' Surat et de l'abbé Deguerry; plus bas étaient placés ceux de M. Tabbé Bécourt et de M. l'abbé Sabattier.
(( Les membres de l'Assemblée nationale, les ministres, le corps diplomatique , la magistrature , le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, le maréchal Canrobert, des amiraux, un grand nombre d officiers des armées de terre et de mer, l'Institut, l'Université, les consistoires assistaient à cette imposante cérémonie.
a Vers onze heures, le cortège funèbre, parti à dix heures de la rue de Grenelle, arrivait à Notre-Dame. Le deuil était conduit par M. Darboy, frère du vénéré prélat, à qui s'étaient joints les secrétaires de l'archevêché et les otages échappés au massacre ordonné par la Commune.
a Une foule, profondément émue et recueillie, se pressait de toutes parts sur le parcours du cortège. Un char traîné par six chevaux contenait les restes de M^ Darboy; un autre char portait ceux de M>' Surat.
a Le cortège étant arrivé sur la place du Parvis-Notre- Dame, MM. les chanoines de l'Église de Paris, les curés du diocèse de Paris , précédés par la croix du chapitre , ont été recevoir le corps de l'archevêque , conjointement
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c le chapitre raélropolilain. Puis, M*' Allouviy, ancien è^i>qa« de Pamters, a célébré l'ofllce divin.
B Les cinq at>soules, prescrites par le pontiBcal, ont
*t* données parle nonce du pape, M" Chigî, M" Meignan,
^Tftque de Chàlons, M" Miibile, évftque de Versailles.
I M** Hugonin, évéque de Bagneux, et ftl'' Bravard, évëqoe
de Cou tances.
■ A trois heures, après les vêpres des morts, le corps de M" Durboy a été inhumé dans le caveau des archcrîquesde Paris.
«En vertu d'une loi de l'Assemblée nationale, une inscription contenant les noms des otages assassinés, dans les funestes journées des 31, 25, 26 et 27 mai 1871, sera placée, auxTraisde l'Etat, dansl'église de Notre-Dame, u
Tel est le récit du Journal officiel.
Les troupes de service étaient commandées par le général de Laveauroiipet.
Le corps de l'archevêque a été descendu, à quatre heures du soir, dans les caveaux de Notre-Dame. Celui de M" Surat doit i^tre enlevé du catafalque pour élrf transfert^ et inhumé àCharenlon, sa paroisse.
Quant h l'église de la Madeleine, elle a réclamé le corps de l'abbé Deguerry, ainsi qu'en témoigne cet avis inséra dans tous les journaux :
Il Les funérailles de M. l'nbbé Deguerry auront lien vendredi prochain, 9juin, à dix heures précises, en l'cglîse de la Madeleine.
« L'Assemblée nationale ayant voulu réunir dans la même cérémonie funèbre les victimes de l'horrible assassinat commis à la Roquette , le corps du vénéré pasteur a été transporté hier soir à Notre-Dame, mais, après la cérémonie, il sera reconduit à la Madeleine pour le service solennel de vendredi. »
Détail ignoble et lugubre, et qui démontre avec quel soin vigilant l'autorité doit rechercher et poursuivre les restes de l'insurrection ! Tout autour de Notre-Dame, et sur les quais, des marchands ambulants offraient aux passants les «médailles commémoratives de Monseigneur l'archevêque de Paris ». Ces médailles portaient Tefûgie de Monseigneur Darboy. D'autres vendaient des biographies de l'archevêque, ou bien encore « l'ordre et la marche de ^'enterrement».
Or, ces marchands immondes tenaient, de près ou de loin, à la Commune. C'étaient les mêmes qui, quelques jours auparavant, criaient par les rues les arrêtés du Comité de salut public ; et la police a fait de nombreuses arrestations.
Avant de reconstruire les monuments, ne convient-il pas de balayer et de laver à grande eau tous les ruisseaux de Paris.
ÉPILOGUE
Et maintenant, que tout est fini, il convient de supputer nos ruines , de sonder nos plaies saignantes, de chercher un remède à tant de maux.
Sans compter les pertes considérables dues à la destruction par l'incendie de tant de valeurs mobilières et immobilières, la science économique gémit du fait de tant de quantités de travail, de tant de salaires anéantis. Elle estime à 70 millions de francs le dommage éprouvé, du 18 mars au 28 mai, par les ouvriers dépossédés de leur labeur habituel. Qu'ont touché, durant celte période, ceux d'entre eux qui participaient à la subvention des gardes nationaux ? Environ 13 millions de francs. Ainsi, 13 millions en regard de 78 millions , voilà les deux termes de ce triste bilan I Et encore, ces 13 millions ne sauraient-ils être considérés comme une compen-
satioQ partielle, puisqu'ils ne proviennent point de valeurs créées par le travailj mais d'un prélèvement sur des deniers publics.
La Commune avait, en effet, oulre ses réquisitions chez les banquiers, fait main basse sur la caisse de service du ministère des Pioanccs (quelques millions), sur celle des Dépôts et consignations {58 mille francs), enfin, sur la Banque de France. Défendant pied & pied son encaisse, ce n'est que devant les sommations violentes ou armées de la Commune, ou du Comité de salut public, que ce dernier établissement de crédit livra, Jour par jour, le solde de la ville de Paris, laissé par l'administration municipale , soit : i), iOl ,000 francs, et, muni d'un blancseing de Versailles, 7,290,000 francs, ensemble la somme respectable de 16,691,000 francs.
Les dommages matériels que nous avons subis sont évalués par un économiste au total de 3i millions par jour, soit, pour les 72 journées écoulées du 18 mars au 38 mai, 2 milliards M8 raillions.
Dans ce chiffre est compris l'ensemble des dépenses extraordinaires de l'armée de Versailles, à raison de 3 millions par jour, soit : 2IG millions pour les journées du 18 mars au 38 mai. Cette somme ne semble pas exagérée si l'on considère l'enserablc des fi-ais qu'a dù •s'imposer chacun des senices de la Guerre. Voici, par exemple, les mouvements de matériel et les consommalions du seul service de rarlillerie :
Les arsenaux de Douai, de Lyon, de Besançon, de
Toulon et de Cherbourg ont envoyé successivement à Versailles, du 18 mars au 21 mai :
30 canons de O^'ylô, de la marine, tirés des
arsenaux de la guerre ; 60 canons de 0"*,16, provenant des arsenaux de la marine ; 10 pièces de 0°',22, de la marine; 110 canons de 24, rayés, longs; 30 id. de 24, rayés, courts ; 80 id. de 12, rayés, de siège ; 3 mortiers de 0"',32; 13 id. de 0"»,27 ; 15 id. de0",22; 40 id. de 0"',15.
Ensemble : 393 bouches à feu de siège.
La place de Versailles a reçu pour le service de ces pièces :
Obus de 0'°,16 , de la marine 73,000
Id. de 0",22 id 10,000
Id. de 24 rayé 140,000
Id. de 12 rayé (pour le tir de siège) 80,000
Bombes de 0"»,32 1,000
Id. de 0",27 7,000
Id. de 0",22 7,000
Id. deO",lo 30,000
Total des projectiles en approvisionnement : 248,000
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oici la nomenclature exacte :
— Quai de Javel.
— Rue Saint-Charles.
— Rue de Javel.
— Porte de Sèvres,
— Rue CroLx-Nivert.
— Rue Lccourbe.
— Rue de Lounnel.
9, 10. — Rue de Vaugirard.
— Place Saint-Lambert.
— Barrière de Sèvres.
fl
— Rue de S6vres,
13, 16. — Rue du Bac.
Cimetière du Montparnasse
Rue du Chemia-de-FcT. ^^M
Rue Daguerre. ^^^|
Rue du ^^^^H
Rue du ^^^^^^1
•— Itiie Thibault. ^^^^^^|
Église de Montrouge. ^H
Due du Moulin-Vert. H
, 77. — Carrefour des Qualre-Chemin^H
Porte de Montrouge. ^H
Porte de Vaines. ^H
Rue Brézin. ^H
Rue Moulon-Duverney. ^|
Barrif;re d'Enfer. _^^^^^B
Boulevard d'Enfer. ^^^^^^1
Rue . ^^^^^^1
Rue ^^^^^^^1
de Moiitsouria. ^^^^^^|
ÛO.
de ^^^^1
Boulevard de Port-Royal. ^^M
Rue d'Enfer. ^H
Rue Carnol. ^H
91 bis
9,1. — Hue del'Abbé-de-rÉpée. ^|
W, 45». — Rue Monge
161), 161. — Rue Saint-Victor.
162, 163, 164. — Place d'Italie etc. etc.
Quant ù ceui qui défendaient les barricades, et que nous renons heureusement d*écraser, nous leur avons enlevé des maius plus de 330,000 fusils, 3,000 boucbesi feu, et des munitions considérables. Misérables baudits profinanl le nom de patriotes, tout cœur honn4>tc doit tes maudire, attendu que, quel que soit le Jugement ultérieur de l'histoire, ils ont tenté leur e.Técrable coup de main Â l'heure où l'étranger était à nos portes, triomphant, arn^nt, audacieux!..
Ces adversaires , nous l'avons dit, se peuvent répartir en trois groupes distincts : les agents de l'étranger; les républicains rouges avec leurs acolytfis ; et les adeptes de la jacquerie inlemationale.
Des étrangers, de nos ennemis nous n'avons plus rien à dire, sinon que les officiers prussiens qui assistaient à la démolition de la colonne Vendôme se sont fait conduire à l'Hôtel de ville, immédiatement après la cérémonie ; et que, là, ils ont été reçus par les membres de la Commune avec tous les honneurs dûs à leur rang. La voiture qui les a menés était de chezBrion. Le cocher
nous ne dirons rien du cocher.
Quant aux autres combattants, ils formaient ensemble une force d'environ H0,000 hommes qui peut se décomposer comme il suit : Il y avait d'abord, à l'état de volontaires, obéissant à V Internationale, ou prenant le mot d'ordre du Comité central , un contingent de 20,000 adhérents, pour la plupart, fanatisés. C'étaient des républicains ultra-rouges ou des socialistes.
A bien prendre, dit un observateur, c'était encore là la meilleure portion des forces communeuses.
En regard de ce chiffre, il faut compter les esprits faibles, les ignorants, les hésitants , les poltrons, les élégiaques , ceux que la contagion gagne toujours facilement. Cet autre élément ne s'élevait pas à moins de 15,000 hommes, levés sans peine dans le cercle des vingt arrondissements de Paris.
Immédiatement après, venaient les déclassés, les fruits secs des diverses professions libérales : avocats sans cause, médecins sans clientèle, journalistes sans public, peintres sans nom, bacheliers es lettres ne possédant que le diplôme, ingénieurs de tabagie, officiers réformés,
prMres dtfroqués , notaires révoqués , buïuien chassés, «HDédiens sifltés, musiciens râpés, commerçanls a^ant mis la def sous la porte, raillîs non réhabilités, rî- I ches raillés, iTrognes incorrigibles, joueurs et grecs (le tripots, toujours h l'ad'ùt (fuD sourire de lu Fortune. Ob bit encore 13,000 bommes.
Un chômage forcé a nécessairement jeté sur le pavé, tkès Sedan, «les ouvriers saus épargne, des contre-maîtres, des commis, des teneurs de livres, et une Iris-gruude miété d'autres pau^Tes diables sans asile. Ceus-là ont néiressatremenl considéré comme une Providence le baard de la révolution du 18 mars, qui leur continuait In «olde de I franc 50 cealimcs, avec la haute paye pour les femmes, légitimes ou non, et le subside pour les cufanls.
itn porte ce contingent à 30,000, et l'on n'exagère certainement pas.
Cependant, la portion la plus importante et, de toute focoa, la plus redoutable, s'est recrutée dans un monde terrible : parmi les repris de justice, les Tor^iits libérés en rupture de ban, ou tolérés dans les existences exceatiit]ues ; chez les souleoeurs de filles , les bateleurs, les mendiants , les voleurs de profession, les receleurs.
Sui^'aut M. Premier (/yû/utre des r/asiti flanijfrettif$ de ^ il «artefir). il a dA sortir de cet ensemble 33,000 coipbat- ^ prtts à défendre le drapeau rouge.
B dernier chi0re n'a rien qui puisse surprendre, attendu que, pour ne citer qu'un seul exemple, le commissaire central du Loiret, ayant inlîmé aux 300 internés
du département Tordre de se présenter à la police pour y faire viser leurs livrets, quatorze seulement répondirent à l'appel! Le reste était aux remparts de Paris, défendant la liberté réaliste , contre les imraiw, les Vendéens, les Pontificaux, les Chouans y les Versaillais!
Il y avait enûn, à Paris, toute Técume de l'Europe. La fumée de la guerre avec la Prusse , excitant le besoin d'aventures, avait amené, tout à coup, dans la malheureuse capitale, des échantillons de toutes les races européennes. On a vu défiler sur les boulevards des Russes, des Italiens , des Grecs, des Yalaques , des Belges , des Hollandais, des Irlandais, des Espagnols, mais surtout des Polonais, de ces Polonais que nous avons jadis accueillis avec tant de bonté, de générosité, de sottise; que nous avons si longtemps , si bêtement pensionnés I
Nous empruntons au Figaro cette liste curieuse des pirates internationaux conviés à la curée par les chefs de la Commune de Paris :
Anys-el-Bittar, directeur des manuscrits à la Bibliothèque nationale. (Égyptien.) Biondetti , chirurgien-major du 233* bataillon. ( Italien.) Babick, membre de la Ciommune. (Polonais.) Becka, adjudant du 207* bataillon. ( Polonais.) Gloseret, général, délégué à la guerre. (Américain.) Gematesco, chirurgien-mi\|or des lascars. ( Polonais.) Crapulii^ki , colonel d'étai-major. (Polonais.)
[ Capellaro , membre du bureau militaire. ( Italien.) Carneiro de Cunha, chirurgien-major du 38* bataîDi
(Portugais.) Cbarniambo, chirurgien- major des éclalreurs fédérés.
(Polouais.) Dombrowski, général des forces de la Commune. ( Russe. ) ' Dombrowski (son frère), colonel d'élat-major. ( Russe. W . DumofT, commandant de légion. (Polonais.) ^H
Echenlaub, colonel du 88' bataillon. (Allemand.) ^^ Ferrera Gola, directeur-général des ambulances. (Portugais.) Frankel, membre de la Commune. (Pnissien.) Giorok , commandant du fort d'issy. (Valaque.) Grejorok , commandant de l'artillerie de Montmartre.
( Valaque.) Kerlzfeid, directeur en chef des ambulances. (Allemand.) Iziquerdo, chirurgien-major du 88* bataillon. (Polonais.) Jalowski, chinit^ien-major des zouaves de la République.
( Polonais. ) Kobosko, caTalier estafette, mis h l'ordre du jour de l'ft
mée de la Commune. (Polonais.) LaCecilia, général. (Italien.)
Landowski , aide de camp ilu général Domhmwski. (Polonais.) Mizara, commandant du iW bataillon, (Italien.) Maraluch, aide-major du 72' bataillon. (Hongrois.) Moro, commandant du 22" bataillon. ( Italien.)
Okolowicz et ses frères^ général et officiers d'état-major.
(Polonais.) Ostyn, membre de la Commune. (Belge.) Olinski, chef de la W légion. (Polonais.) Pisani, aide-deH;amp de Flourens. (Italien.) Potampenki, aide-de-camp du général Dombrowski. (Polonais.) Ploubinski, officier d'état-major. ( Polonais.) Pazdzierswski , commandant du fort de Yanves. (Polonais.) Piazza^ chef de légion. (Italien.) Pugno^ directeur de la musique à l'Opéra. (Italien.) Romanelli^ directeur du personnel de la guerre. (Italien.) Rozyski, chirurgien-major du 144'' bataillon. (Polonais.) Rubinowicz, officier d'état-major. (Polonais.) Rubinowicz (P.), chirurgien-major des marins fusiliers.
(Polonais.) Syneck, chirurgien-major du 151* bataillon. (Allemand.) Skalski, chirurgien-major du 240'' bataillon. (Polonais. ) Soteriade , chirurgien - major ( Espagnol.) Thaller, sous-gouverneur du fort de Bicètre. (Allemand.) Yan Ostal, commandant du 115* bataillon. (Hollandais.) Yetzely commandant des forts du sud. (Allemand.) YVrobleswski/général, commandant l'armée du sud. ( Polonais.) Witton^ chirurgien-major du 72* bataillon. (Américain.) Zengerler^ chirurgien-major du 74* bataillon. (Allemand.) Puisque nous avons, mainte fois, dans le cours de ce
E récïl, parlé de la société VJntei-nationule, il est peut-Mre [ bon d'en di\Tilgui'r l'organisation, et nous ne saurions I mieux faire que de reproduire ici ce qu'en a publié le I Journal officiel, en ses numéros des âO mai et I" juin :
« Dans rinsurreclion dont le triomphe momentaaé a ail peser sur Paris un joug si odieux et si humiliant, porté au comble les misères de la France, et mis la civilisation en péril, \' Inkmalionale a Joué un r6le qui a souilain révélé à tous la funeste puissance de cette redoutable association.
•I Le 19 mars, au lendemain de l'explosion de sédition ' terrible dont les dernières horreurs épouvanteront l'his- . toîre, on vit apparaître sur les murs une arOche qui apprenait à Paris les noms de ses nouveaux maîtres. C'était, hormis un seul, qui avait acquis une notoriété déplorable, des noms inconnus de la plupart de ceux qui les lisaient ; ils avaient surgi tout à coup de l'obscurité et du néaut, et l'on se demandait avec êtonnement, avec stupeur, quelle force ignorée avait pu leur donner une valeur et une signilication qu'ils n'avaient point par eux-mêmes. Cette force, c'éiaitV /nternationale; ces noms étaient cenx de quelques-uns de ses membres.
<i On saitquelle part elle eut depuis dans les événements qui ont désolé la France et inquiété le monde. Il n'est donc point indifférent de rechercher ce qu'elle est, comment elle se gouverne et à quoi elle lemL D ne s'agit pas seulement d'un problème historique à résoudre :
Y Internationale & montré ce qu'elle pouvait; vaiacue a jourd'hiii, ce serait une illusion fatale de croire qu'elli| s renoncé, à tout jamais, à l'espoir d'une revaDche; est une menace, et il faut la désarmer.
Il Un livre publié l'année dernière et qui, malheureui ment, n'a point été assez lu, l'a étudiée avec un soin e trSme dans son origine, dans ses principes, dans s organisation, dans ses ressources, et aussi dans ses e frayants progrès. Les documents sont indiscutables; lei témoignages, certains; c'est elle-même qui parle, et i révèle tout entière sans dissimulation, sans réticenofl sans pudeur. Ce livre est YAstociation internationale d Tramilletim, de M. Oscaf Teslut.
(I L'idée de l'association internationale des travailleni [•tal portée en Angleterre par des ouwiers français et, dein ans plus tard, le Ï28 septembre 1864, les bases en étaient jetées, à Londres, dans un meeting en faveur de la Pn logne, tenu sous les voûtes de Marlin's Hall.
« Un règlement provisoire fut alors adopté. L'arti premierdffinit, en ces termes, l'objet qu'avaient en vue \i fondateurs: «Une association est établie ponrprocureru point central de communication et de coopération ei les ouvriers des différents pays aspirant au même l savoir : le concours mutuel, le progrès et le compl affranchissement de la classe ouvrière. '>
t< Ce règlement est précédé de considérants. Un d'e met en pleine lumière la pensée qui préside & l'œuvi entreprise. 11 y est dit qu'au n grand but» del'émancipi
t' lion économique des Iravaitleurs << loul mouvement po- B'Ittique doit èlre subordonné comme moyen ».
Des sociétés locales, et spéciales pour chaque industrie,
groupées en seclions sous la direction de conseils fédé-
I raux; au-dessus des conseils rédérau:^, un conseil gé-
L nérai ; leU sont les éléments qui entrent dans l'organisa-
I lion de V/nlrittationale.
r «La section , — c'est un des journaux de l'association n qui parle, — est le type de la commune. A la ICtc de it la section est un comité administratif chargé d'exécuter I a les mesures décrétées par la section. Au lieu de com- I « mander, comme les administrationsactuelles, il obéîtA I n sesadministrés. »
Il Intermédiaire entre les différentes sections, et enire les sections et le conseil général, le conseil fédéral, composé I des délégués des seclions, a pour mission de défendre les I intérêts divers des corporations, d'étudier les questions I économiques et sociales, de maintenir les ouvriers unis l-dans leur lutte contre « l'exploitAtion du capital ». C'est I sussi h lui qu'est remis te soin de faire de la propagande, I de statuer sur l'opportunité des grèves, sur les demandes I d'emprunt, sur les afliliations. Il eséîut« les décisions du I «onseil général. Un conseil fédéral n'est créé que lorsque I le nombre des sections rend indispensable un lien com- I mun qui les réunisse entre elles.
r «Le conseil général, formé d'ouvriers représentant les (tifTérvnles nations faisant partie de l'association, n établit des rclalions avec le^ différentes asiociations ouTriéres,
de telle sorte que les ouvriers de chaque pays soient constamment au courant des mouvements de leur classe dans les autres pays ». (Art 5 des statuts adoptés au congrès de Genève, en 1864.)
(( Il rassemble tous les documents qu'il reçoit des sections centrales, ou qu'il se procure par une autre voie, et publie un bulletin contenant tout ce qui peut intéresser l'association. Au congrès annuel, dont il est appelé à exécuter les résolutions, le conseil général fait un rapport public sur les travaux de Tannée, sur la situation de l'association dans les différents pays, sur les principales grèves.
(( C'est au congrès qu'il appartient de réviser les statuts et les règlements de l'Internationale, sur la demande de deux délégués présents; c'est dans le congrès que sont discutées les questions mises à l'ordre du jour par un programme que le conseil général a d'avance arrêté, et sur lesquelles l'assemblée est appelée à voter. « Le con- (( grès annuel, dit M. Oscar Testut, représente le pouvoir « législatif; c'est le conseil général qui remplit le rôle du (( pouvoir exécutif. »
((L'association tire ses ressources des cotisations payées par les membres. Ces cotisations varient de 10 centimes par an à 50 centimes par mois pour la cotisation fédérale. Tout membre paye en outre une somme annuelle . de 10 centimes pour les frais du conseil général. Chaque société conserve la libre disposition des cotisations versées par ses membres. Néanmoins, lorsqu'une société ou une fé-
dération est frappée d'une suppreagion de trarail ou d'une diminution de salaire, ou lorsqu'elle s'est mise en grève, le conseil Téiléral peut Taire connaître la situation au conseil général qui invile toutes les sociétés des divers pajs à venir en aide à la société amiiée.
(1 Des souscriptions volontaires peuvent être ouvertes pour des besoins politiques.
(1 L'association, dont nous venons d'indiquer brièvement l'organisation, compte aujourd'hui HUIT MILLIONS d'adhérents. Elle ne date, comme on l'a vu, que de l'année I8(i(.
a Quatre fédérations se partagent la France : la parisienne, la rouennaise, la lyonnaise, la marseillaise.
« A Paris, presque toutes les sociétés ouvrières se sont fédérées et adbèrent à VlnlernationaU. Une section allemande a Été constituée dans le courant de l'année dernière. La fédération lyonnaise réunit plus de trente corps de métiers; elle a fonde des sections à Saint-Ktienne, k Neuville-sur-Saôoe, à Vienne, à Saiot-Symplioricnd'Ozon. Dana la fédération rouennaise sont groupés le$ calicotiers de l'arrondissement de Rouen, les tisseurs et tisseuses, les tanneurs, les corroyeurs, les charnenliefs, les lithographes, les tisseurs de bretelles, les fileursde coton de l'arrondisseracnt de Saint-Sever et du canlnn de Grand-Couronne, d'autres sociétés ouvrières encore. Vingt-sept sociétés affiliées composent la fédération marseillaise.
Il En dehors des qnalre fédérations, il faut citer onc^r*
les sections d'Aix, de La Ciotal, de Biest, de Mulhouse, de Besançon, d'Elbetif, de Limoges, de Roubaix, de Cambrai, du Mans, de Ileims, de Cossé, de TourcoÎDg, du Creuzot, de Fourchambaull , de Bordeaux, de Villefranche dans le Rhône, de Tmveau, de Tournon, de Crest, de Caen, de Condé-sur-Noireau.
«En Belgique, V Internationale ^ pris un développement énorme. Elle ne comprend pas moins de neuf fédérations, et le seul bassin de Cbarleroi en forme quatre. « Il ne se passe pas de semaine, dit M. Testut, sans que a plusieurs sections ne soient fondées. "
<i La Suisse est aujourd'hui l'un des centres les plus iair J portants de l'association. Les sections y sont au nombre de cinquante-trois ; les plus considérables sont celles de Genève, de Bâie, de Neuchatel, du Locle, de la Chauxdc-Fonds, de Zurich.
II Les adhérents à ï Inlemattonate se multiplient en Italie : à Milan, ii Gênes , à Florence ; la section de Naples ne compte pas moins de trois mille membres.
If En Autriche, où une loi défend toute relation avec les associations étrangères, les ouvriers s'associent et suivent les principes de Vlnternationalt, isolémenL Dès le mois de mars I86'J, 10,000 ouvriers, ii Vienne, avaient adhéré à ses statuts; 1,200, à Reichenau; COO, h L'mtz, 6,800 dans le Tyrol et les contrées avoisinantes ; 6,000 en Bobfime et en Silésie ; S,30fl à Peslh et ù Tcmeswar.
u En Allemagne, presque toutes les sociétés^ouvriërcs sont affiliées, Le congrès de Nuremberg, en 1868, repré-
senlait plus ilo 200 sociétés du Nord et liu Sud. En 1869, la société générale allemande des omTÎers, il Berlin r déclarait qu'elle adoptail le programme de l'Internationale. Le comité central est à Leipsig; le nombre des affiliés dépasse un million.
M L'Angleterre a été le berceau de l'association, et c'est Londres qui en est encore le centre le plus important. A très-peu d'exceptions près, les sociétés ouvrières anglaises sont afliliées. L'association des charpentiers comprend, â elle seule, deux cent trente sections, et son fonds social ne s'élève pas à moins de deux millions de francs. La Trade-l'iiion {Atsociation ^ouvriers) des mécaniciens n'a pas moins de trois cent huit branches; celle des charpentiers en a cent quatre-vingt-dix.
V En Hollande, des sections se sont formées à Amsterdam, ù Arnhem, à Oosterbeck et à Itotterdam.
« Une section a été constituée en Russie.
Il Madrid n un conseil fédéral qui réunit vingt sections ; un autre centre, à Cadix, comprend quatorze sections. A Barcelone, trente-huit associations ouvrières sont afUliées. Toutes celles des Baléares sont fédérées.
«En août 1869, un congrès organisé ù Philadelphie, par le National Labour Union, fédération des TraïUs Cnîons, plus de huit cent mille ouvriers étaient représentés. Le National Labour Vnion est aujourd'hui aflilîé A {'Internationalf. L'assemblée générale des ouvriers, allemands des États-Unis n voté son affiliation A la Un de l'année 180!).
— Ski —
(( li'Intcfmationale devait avoir sa presse spéciale. Ses journaux soDt déjà nombreux. Deux paraissent en France, six en Belgique, neuf en Suisse, trois en Allemagne, un en Italie, six en Espagne, un en Autriche, un en Amérique, trois en Hollande.
« Ainsi, en moins de sept ans, V Internationale a conquis une portion énorme de la population ouvrière en Europe et en Amérique; elle espère bien la conquérir tout entière. Trente-deux journaux aident à la propagande, et il n'y a pas de région si lointaine où elle ne se promette de pénétrer.
(( Une association s'est formée en Chine et dans l'Inde, qui a pris le nom de Société fraternelle du Ciel et de la Terre. Elle a publié un manifeste où elle déclare chantement « qu'elle se croit appelée par l'Être suprême à (( faire disparaître le déplorable contraste qui existe entre « la richesse et la pauvreté ». Et plus loin : a Quand la « grande majorité des villes et des campagnes aura prêté (( serment à l'Union fraternelle, l'ancienne société tombera « en poussière, et l'on bâtira l'ordre nouveau sur les ruines «de l'ancien. » Aussitôt que ce document était signalé en Belgique, un des journaux de l'Internationale invitait ceux des amis de l'association qui auraient des relations avec la Chine et avec l'Inde à ne rien négliger (( pour amener un heureux rapprochement » entre l'Internationale et la Société fraternelle du Ciel et de la Terre.
u Un homme d'un grand sens, frappé du développement
— :iV2 —
siprodigieusemoiilraiiiili'dL- Vliittrnalhiuilt, en quelques années, écrivait ces lignes : « Ce n'est pas une doctrine, n ce n'est pas l'action de l'intelligence qui expliquent une n telle puissance d'expansion. » C'est là une observation très-juste. Les idées n'ont pas sur les bomines une prise assez forte pour expliquer un pareil miracle. La satisfac- Uou promise à des passions et k des appétits est seule capable de l'opéi-er. Il suffisait, pour l'arfiriner d'uwnce, de lii connaissance du cccur bumain et de celle de l'histoire. Que l'on parcoure les publications de Ylntemalionaie, qu'on lise les discours prononcés par ses membres dans les congrès qu'elle a tenus, et l'on verra bien vile celte induction pleinement justifiée.
H AuK doutes, qui pourraient s'élever surce point, quelques citations répondront d'une façon péremptoire.
n Le grand but de V Internationale est ii l'émancipation « économique des travailleurs, » disaient modestement, dans les considérants de leur rËglement provisoire , les fondateurs de ta socii^té. C'était \h l'apparence; la réalité, la voici :
Ceux qui inspirent cette elTrayante armée de Vlntematimale, et la commandcat, veulent la révolution sociale, et ils le disent ouvertement, cyniquement :
« Nous ne sommes pas des socialistes i^ système, >i nous sommes purement et simplement des révolutionu naires ; nous faisons appel à la masse, et nous sommes
« convaincus qu'elle seule a le secret de ses destinées , te et qu'elle seule peut donner le mot d'ordre de l'avenir, a Les droits des travailleurs, voilà notre principe; l'or- « ganisation des travailleurs, voilà* notre moyen d'acfc tion; la révolution sociale, voilà notre but. » {Inter" nationaky n® du 27 mars 1870. )
« Les radicaux , les partis politiques , même les plus t( avancés, veulent simplement replâtrer l'édifice social c( en lui conservant ses bases actuelles. Nous voulons , « nous, faire table rase, et tout reconstituer à neuf; voilà fi dans quel sens nous sommes révolutionnaires, n {Progrès « de rOise, n*» du 29 janvier 1870.)
(( Ce mot de révolution sociale a-t-il, dans la boucbe ou sous la plume de ceux qui le prononcent ou qui l'écrivent, un sens vague et non déterminé ? Lisons le programme de la section de l'Alliance de la démocratie socialiste :
c( L'Alliance veut l'abolition des cultes,... l'abolition « du mariage en tant qu'institution politique, religieuse , «juridique et civile... Elle demande, avantjtout, l'abolition 0 du droit d'héritage, afin qu'à l'avenir la jouissance soit il égale à la production de chacun.. • »
(( Mais, dira-t-on, c'est une seule section de V Interna- (ionale qui parle ainsi. Qu'on lise les déclarations du congrès de Bruxelles, en 1868 :
« Le congrès reconnaît que le droit d'héritage doit être <( complètement et radicalement aboli, et que cette abo-
Il lilion €sl une des comlJtkjns les plu <i l'affranchissement du travail. "
iadispensables de
[[ Dépouiller l'hontmeldu droit de manifester extérieurement sa croyance, du droit (le donnera l'union qu'il contracte la sanction d'un contrat légal ou religieux, du droit de transmettre ses biens h ses enfants, ce n'est pas assez, il faut supprimer la propriété cl]e-m6me :
> Tout propriétaire qui veul louer un immeuble prouvi n par cela même qu'il n'en a pas besoin : qu'on l'i
^ prie! » (Tarlaret.)
:iWfej
Il Je demande la liquidation sociale, et par liquidalîon « sociale j'enlendsi'expropriationdetousies propriétaires Il actuels. 1) (Bakounine).
Il Le dén est relevé, la guerre est désormais déclarée, n et elle ne cessera que le jour où le prolétariat sera vain- 11 queur, ob les mineurs pourront dire : A nous les mines ! Il les cultivateurs : A nous les terres! les ouvriers de tous n les métiers : A nous l'atelier! ii {Adresse ites ouvriers de Li/on. le avril 1870.)
Il Toutes les institutions sur lesquelles ont, de tout Il temps, reposé les sociétés civilisées sont ainsi condam- <( nées ; ce n'est pas assez encore :
Il Ce qui nous sépare, radicah'mcnt et irrémédiable-
(t ment , nous autres socialistes , des hommes politiques « les plus radicaux, c'est que, pour ces derniers, ia.Ii- (( berté est tout, absolument tout. Ils disent : La liberté (( d'abord ; la solidarité, après. Devise profondément illo- (( gique !.... Nous disons, nous, et nous ne nous lasserons (( pas de le répéter : La solidarité, d'abord ; la liberté, « après. » {Progrès du Loiret, n* du 29 avril 1870.) V Internationale va plus loin :
a Raspail et Rochefort voudraient être socialistes , (( mais ils ne le peuvent pas, parce que, à Tinstar de tous <( ces démocrates bourgeois, ils partent d'un point de « vue absolument faux, qui est celui de la liberté indivi- « duelle. » ( Internationale, n? du 23 janvier 1870.)
« Voilà donc la liberté condamnée à son tour; c'eût été un affront pour elle d'ôtre épargnée par les hommes coupables de tant de défis jetés à la justice, à la raison, à la conscience publique ; il faut leur savoir gré de l'avoir honorée en la proscrivant.
Il restait la patrie; la patrie aussi est supprimée par ces insensés.
((... De même que le capital n'a pas de patrie, ses u victimes n'en doivent pas avoir ; nous, les ouvriers, nous (( ne devons pas en avoir. » {Manifeste de la section de « Barcelone.)
(( Et qu'ils se détrompent, ceux qui se persuaderaient que ces rêves monstrueux ne sont pour ceux qui les font que de pures théories :
■ ... Ce que le peuple vuudra, il IVsécnlera. Ce qu'on «aeToudnpasIuiacroTder, îl ^l'arcordenàlai-nifoiie.
■ S le petit nombre qui, aujourd'hui, nous régente rent « loUer une piîse d'annes , il subira la responsabilité de « soa ^oasemenL Mais tout se fera régulièrement, parce > que toul se fera par la grande majorité. Point de dicta-
■ tare de queiqœs-uns, puisquo c'est le peuple entier qui
■ a^oL Le peuple siu%Ta sa roule, envoyant dédai^eu-
■ soBeat nmler dans le misseau ceux qui voudront I a ^apposera la marche, a
■ Et quel sera le régime politique de ce monde nouveau I sorti de la victoire définilive du prolétariat? Le monarchique ? non, sans doute. Le républicain? pas davantage :
■ Coosidérant que... tout gonvernenient, ou Ëlat po-
■ lilîqae, n'est rien antre chose que l'oi^nisation de l'ex-
■ pioîlatîoD bourgeoise, exploitation dont la formule s'ap-
■ pelle le droit juridique ; que toute participation de la « cksse ouvrière à la'politique bourgeoise gouvernemeo-
■ tale Bepeut avoir d'autres résultats que la consolidation
■ de Tordre do choseséxistant, ce qut'paralyserail l'action
■ lévolutionuaire socialiste du prolétariat, le congrus ro- • hmim] recommande 1 toutes les sections de l'.^ssocîation
■ inlemalioiiale des Iravatiieurs de renoncer à toute ac-
■ tioa ayant pour but d'opérer la transformation au moyen
■ dea réTormes politiques nationales... » {La Soliik
■ ■•do II avril 1870.) a l.'/mtetttaiioita/e a dû commencer par déblayt
« terrain y et, comme toute politique, au point de vue de « l'émancipation du travail, se trouvait alors entachée d'é- « léments réactionnaires, elle a dû d'abord rejeter de son « sein tous les systèmes politiques connus, afin de pouvoir « fonder sur les ruines du monde bourgeois la vraie poli- « tique des travailleurs, la politique de l'Association in- « temationale. » {L'Égalité de Genève.)
(( Ne peut-on entrevoir au moins ce que sera le gouvernement de V Internationale triomphante?
(( Le groupement des sociétés de résistance , a dit le (c congrès de BrU!xelles, en 1868, formera la commune de (c l'avenir, et le gouvernement sera remplacé parles con- (( seils des corps et métiers. »
((Cela est obscur, cela est incompréhensible. N'importe; la sagesse de l'Internationale a rendu son oracle : que le peuple s'incline avec humilité et se prépare à faire docilement, aveuglément, son œuvre; à remplir la tâche qui lui a été assignée par ses maîtres.
(( Deux mois durant, ils ont tenu Paris entre leurs mains, ces apôtres et ces législateurs de l'Internationale, et ils ont appliqué leur programme : plus de liberté, plus de propriété, plus de patrie I Ils y ont ajouté leur propre tyrannie, préface inattendue du gouvernement du peuple par ses conseils de corps et métiers ; la guerre civile, les •Visites domiciliaires, l'emprisonnement des bons citoyens, le massacre des prisonniers, et l'incendie prémédité et ordonné de sang-froid : l'incendie des monuments qui
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Aise prâMoipn-. Laéitedeskimmioacit 4^ aaipi^ Oa b fek fcwMier i re^oaàiioa de ISO.
Je h <*on plss —dnae. n «t oalvc) et Ugâîme qe« fa oBtmts cWrrhwl k m npprocèer for rusoclatioa. Il Ta plnsdeqouurteaasqa'ils; sODgenl, et si lonrs <fforb oat été coolnriés par b lé^^lioa , tU a'ea onl pas nx'm« persfrnr arpc mn<4anc«. Seulement, dan» les 4i&
derniËres années, la sphère de leur action s'est singulièrement étendue, et leurs idées ont pris un caractère dont il est permis de s'inquiéter. Comme l'indique le titre de leur association , les Tondateurs de V Internationale ont voulu effacer et confondre les nationalilés dans un intérêt commun supérieur.
Il On pouvait croire tout d'abord celle conception uni*' quemeut inspirée par un scntimentde solidarité et de paîs.
u Les documents ofttoiels démentent complètement cette supposition. L' fnteivalionale est une société de guerre et de haine. Elle a pour base l'athéisme et le communisme; pour but, la destruction du capital et l'anéantissemant de ceux qui le possèdent ; pour moyen , la force brutale du grand nombre qui écrasera tout ce qui essayera de résister.
" Tel est le programme qu'avec une cynique audace les chefs ont proposé à leurs adeptes : ils l'ont publiquement enseigné dans leurs congrès, inséré dans leurs journaux; car, en leur qualité de puissance, ils ont leurs réunions et leurs organes. Leurs comités fonctionnent en Allemagne, en Belgique, en Angleterre et en Suisse. Ils ont des adhérents nombreux en Russie, en Autriche, en Italie eleuKspagne. Comme une vaste franc-maçonnerie, leur société enveloppe l't^urope entière .
Il Quant à leurs règles de conduite , ils les ont trop de fois énoncées pour qu'il soit nécessaire de démontrer longuement qu'elles sont la négation de tous les prÎD-'' cipes sur lesquels repose la civilisation.
n Nous demandons, disent-ils dans leur fetii11« offt- ' Il cielle du 23 mars (869, la législation directe du peuple H par le peujile, l'abolition du droitd'hérédité individuelle (I pour les capitaux et les instruments de travail, l'entrée (I du sol à lii propriiHÉ collective. »
a L'alliance se déclare athée, dit le conseil général a de Londres qui se constitueen juillet 1869, elle veut l'a- H bolition des cultes, la substitution de la science ï In H foi , et de la justice lium&iue il la justice divine; l'abou lition du mariage.
« ... Elle demande, avant tout, l'abolition du droit :i d'héritage, alin qu'à l'avenir la jouissance soit égale à la Il production de chacun, et que.coDrormémentàladéci- 11 sion prise parle dernier congrès de Bruxelles, la terre, n les instruments detravail,comme tout autre capital, de- 11 venant la propriété collective de toute la société, ne s puissent être utilisés que par les travailleurs : c'esl-ft- < dire par les associations agricoles et industrielles, a
« Tel est le résumé de la doctrine de V fntefriationalf ; et c'est pour anéantir toute action comme toute propriété individuelle; c'est pour écraser les nations sous le joug d'une sorte de monarchisme sanguinaire; c'est pour en faire une va^te tribu appauvrie et hébétée par le communisme que des hommes égarés et peiTers agitent le monde, séduisent les ignorants et entraînent après eux les trop nombreux sectateurs qui croient
trouver dans la résuirectioii de ces inepties éoonomiqaes des jouissances sanstravail, et la satisfaction de leorsplus coupables désirs.
« Ce sont là, en efiet, les perspectives qu'ils étalentauz yeux des gens simples qu'ils veulent tromper : <c Ouvriers « de l'univers, dit une publication du 29 janvier 1870, or- (f ganisez-vous, si vous voulez cesser de souffrir de l'excès a de fatigue ou de privations de toutes sortes. »
« Par l'association internationale des travailleurs, (( l'ordre, la science, la justice remplaceront le désordre, (f l'imprévoyance et l'arbitraire. »
« Pour nous, est-il dit ailleurs, le drapeau rouge est le « symbole de l'amourhumain universel : que nos ennemis (( songent donc à ne pas le transformer contre eux-mêmes « en drapeau de la terreur ! )>
((En présence de ces citations, tout commentaire est inutile. L'Europe est en face d'une œuvre de destruction systématique dirigée contre chacune des nations qui la composent, et contre les principes mômes sur lesquels reposent toutes les civilisations.
« Après avoir vu les coryphée deV Internationale au pouvoir, elle n'aura plus à se demander ce que valent leurs déclarations pacifiques. Le dernier mot de leur système ne peut être que l'efîroyable despotisme d'un petit nombre de chefs s'imposant à une multitude courbée sous le
joug du communisme , subissant loules les senitudes, jusqu'à h plus odieuse, celle itelii conscience; n'ayaat plus ni foyer, ni champ, ni épargne, ni prière; réduite à un immense alclîer, conduite par la terreur, et contrainte administrativemcnt à cbasser de son coeur Dieu el la famille.
H C'est là une situation grave. Elle ne permet pas au\ gouvernements l'indifférence et l'inertie. Ils seraient coupables, après les enseignements qui viennent de se produire, d'assister impassibles ù la ruine de toutes tes règles qui maintiennent la moralité et la prospérité des peuples. »
Tel est cet extrait de la circulaire de M. Jules Favre.
Ponr mettre enfin en pleine lumière la nature prise sur le vif, nous reproduirons in extenso certain article du Journal officiel de l'InsuTreetion, numéro du 21 mars. Parmi les lUandres stercoraires d'une déclamation naive, on y verra l'embryon des appétits du pe«p/e s'agiler singulièrement, en tous sens, sous les ardeurs du plus violent prurit. Voici cet important faclum :
loieni I
« Les journaux réactionnaires continuent ft troi l'opinion publique en dénaturant avec préméditation et mauvaise fui les événements politiques dont la capitale est le tliéAtrc depuis trois jours. Les calomnies les plus grossières, les inculpations les plus fausses et les plus outrageantes sont publiées contre les hommes courageux et désintéressés qui, au milieu des plus grands périls, ont assumé la lourde responsabilité du salut de la République.
« L'histoire impartiale leur rendra certainement la justice qu'ils méritent, et constatera qiie la RëTOlution du 18 mars est une nouvelle étape importante dans la marche du progrès.
« D'obscurs prolétaires, hier encore inconnus, et dont les noms retentiront bientôt dans le monde entier, inspirés par un amour profond de la justice et du droit, par un dévouement sans borne à la France et à la Répupublique, s'inspirant de ces généreux sentiments et de leur courage à toute épreuve , ont résolu de sauver à la fois la patrie envahie et la liberté menacée. Ce sera là leur mérite devant leurs contemporains et devant la postérité.
« Les prolétaires de la capitale, au milieu des défaillances et des trahisons des classes gouvernantes, ont compris que Theure était arrivée pour eux de sauver la situation en prenant en mains la direction des affaires publiques.
(( Ils ont usé du pouvoir que le peuple a remis entre leurs mains avec une modération et une sagesse qu'on ne saurait trop louer.
<( Ils sont restés calmes devant les provocations des ennemis de la République^ et prudents en présence de l'étranger.
<c Ils ont fait preuve du plus grand désintéressement et de l'abnégation la plus absolue. A peine arrivés au pouvoir^ ils ont eu hÂte de convoquer dans ses comices le peuple de Paris, aûn qu'il nomme immédiatement une
municipalité communale dans les mains de laquelle ili abdiqueront leur autorité d'un jour.
H il nVsl pas d'exemple dans l'histoire d'un gouvernement proviïioire qui se soit plus empressé de déposer son nuidal dans les mains des élus du sufTrage universel. « En présence de cette conduite si désintéressée, si honnËLe et si démocratique, on se demande avec élon- Deneat comment il peut se trouver une presse assez injuste, malIionuiMe et cbonlée, pour déverser la calomnie, rinjure et l'outrage sur des citoyens respectables , dont les actes ne méritent Jusqu'à ce jour qu'élt^e et admtntion.
« Les amis de l'humanité, les dérenseurs du droit, tIc- *torieiu ou vaincus , seront donc toujours les victimes du mensonge et de la calomnie ?
« I^es Iraviiilleurs , ceux qui produisent tout et qui ne jooisseal d«- rien , ceux qui souffrent de la misère au milieu des produits accumulés, fruit de leur labeur et de leurs sueurs, devronl-ils donc sans cesse être en bulle à l'oatnge?
Il Ne leur sera-l-il jamais permis de travailler à leur teancipation, sans soulever contre eux un concert de Bialèdictious?
< La bourgeoisie, leur aînée, qui a accompli son émancipation il y a plus de trois quarts de siècle , qui les a précédés dans la voie de la révolution , ne coraprend-clle pas aujourd'hui que le tour de rémancipiition du prolétariat est arrivé?
a Lesdésastres et les calamités publiques duËS lesquels son incapacité politique et sa décrépitude morale et intellectuelle ont plongé la France devraient pourtant lui prouver qu'elle a fini son temps , qu'elle a accompli la tâche qui lui avait été imposée en 89, et qu'elle doit sinon céder la place aux travailleurs, au moins les laisser arriver i leur tour à l'émancipation sociale.
(( En présence des catastrophes actuelles , il n'est pas trop du concours de tous pour nous sauver.
<( Pourquoi donc persiste-t-elle avec un aveuglement fatal et une persistance inouïe à refuser au prolétariat sa part légitime d'émancipation?
(( Pourquoi lui conteste-t-elle sans cesse le droit commun; pourquoi s'oppose-t-elle de toutes ses forces et par tous les moyens au libre développement des travailleurs?
u Pourquoi met-elle sans cesse en péril toutes les conquêtes de l'esprit humain, accomplies par la grande révolution française?
a Si, depuis le 4 septembre dernier, la classe gouvernante avait laissé un libre cours aux aspirations et aux besoins du peuple; si elle avait accordé franchement aux travailleurs le droit commun, l'exercice de toutes les li* bertés; si elle leur avait permis de développer toutes leurs facultés, d'exercer tous leurs droits et de satisfaire leurs besoins ; si elle n'avait pas préféré la ruine de la patrie au triomphe certain de la République en Europe, nous n'en, serions pas où nous en sommes, et nos désastres eussent été évités.
1 Le proléUiiiat, en Tiice de la menace permanente de ses droits, de la négation absolue de toutes ses légitimes aspirations, de la ruinu de la pairie et de toutes ses espérances, a compris qu'il était de son devoir impéi'ieux et de son droit absolu de prendre en main ses destinées et d'en assurer le triomphe en s'emparant du pouvoir.
« C'est pourquoi il a répondu par la révolution aux provocations insensées et criminelles d'un gouvernement aveugle et coupable, qui n'a pas craint de déchaîner la guerre civile en présence de l'invasion et de l'occupation étrangères.
« L'armée, que le pouvoir espérait faire marcher contre le peuple, a refusé de tourner ses armes contre lui; elle lui a tendu une main fraternelle et s'est jointe A ses
n Que les quelques gouttes de sang versé, toujours regrettables, retombent sur la tête des provocateurs delà guerre civile et des ennemis du peuple qui, depuis près d'ua demi-siècle, ont été les auteurs de toutes nos luttes intestines et de toutes nos ruines nationales.
« Le cours du progrès, un instant interrompu, reprendra sa marche, et le prolétariat accomplira, malgré tout, son émancipation!
H If rfe%"e (ÏU JOCBNAL OFFICIEL, il
Ces divers documents s'imposent à nos méditations, les plus sérieuses. Si nous n'anéantissons pas, nu plus tAt, V Internationale . l'ordre social européen doit, avant vingt
ans, s'écrouler tout entier sous les coups de ses sectaires cupides, audacieux, et féroces. Lcurreligion consiste en la' négation de toute croyance, et pousse à l'abolition de toute espèce de culte. Leur programme politique et social est également fort simple. La noblesse , disent-ils, a fait son temps ; la bourgeoisie, aussi. Aujourd'hui, c'est le peuple, c'est la classe ouvrière qui doit être au pouvoir et jouir de toutes choses. En conséquence, il convient de dépouiller ceux qui possèdent et de faire passer entre les mains des travailleurs les terres, l'argent, les instruments de travail et de production.
Tels sont les dogmes de l'Internationale. Voici ses statuts :
Le centre de l'association est à Londres. C'est ce qu'on appelle le Comité central. Le bureau se compose d'un secrétaire général et de quinze membres. V Internationale n'admet pas de président ; chaque pays compose une branche de l'association. Chaque branche est divisée en sections. Chaque centre important est lui-même divisé en plusieurs sections, avec un bureau central. Toutes les semaines, chaque bureau central envoie au bureau central de Londres :
« l"" Un rapport détaillé sur les faits politiques et commerciaux de la localité;
a y Un état numérique des affiliés;
« 3® Un état des ressources monétaires;
c( 40 Un état nominatif des principaux commerçants;
n 5' Un élat nominalif des piiticipaus propiiélâii rentiers ;
" Un compte-rendu des séances.
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On voit qne pt;u de polices sont aussi bien faîtes qne lelle de l'association internationale des travailleurc A Paris, comme à Ljon et à Marseille, toutes les principales listes de proscription et d'incendie ont été envoyées tijute* faites de Londres.
Quant aux ressources de la société, elles sont aaset bornées, pécuniairement parlant, grftce à la modicité des cotisiilions : Dix centimes par semaine, payés irré* guliérenicntl Pourtant, c'est l'association quia roumi les premiers fonds de l'émeute, mais elle n'aurait pu, Gnnncièrenieat parlant, soutenir la lutte pendant trois jours.
Les chefs de cette société de bandits résident à Londres; ils ont noms: Karl Marx, Jacoby.DiebnecketTouatchin. Voilil les gnmds-prëlres de la religion nouvelle!... les potentats qui font mouvoir à leur gré nos fantoches républicains, tels que Gaillard père et Victor Hugo, Budaîlle etM. Gambelta!... Voilà les oi^anisatcurs du mouvement du 18 mars) les maîtres du fameux Camiténn- Irai, lequel n'était qu'une ujience de la grande conspiration internationale des Iravailleun.
Aujourd'hui qu'elle est abattue et terrassée, qu« T*-l-e)te devenir, celte /M/CT7ifl//onofr?0ue va-t-elle raire?ComiiUDt portera-t-p]le le poids de sa défaite, se demande M. Ant-
lole Donoyer, — « de la défaite de l'insurreetion qui avait réussi à foire de Paris la citadelle du prolétariat rérolutiomiaire des deux mondes? a Les classes privilégiées sont « à Tagonie, disait Tannée dernière la Legalidad, organe « de l'Association en Catalogne ; elles mourront quand tt les ouvriers le voudront; quand les classes productri- « ces se lèveront pour accomplir la révolution sociale. » — (f Encore quelques années de développement pacifique, a disait, il y a deux ans, l'Égalité de Genève, et VAssodatt tian internationale deviendra une puissance contre laa quelle il sera ridicule de vouloir lutter. » — u Bientôt, tt écrivait une année plus tard, le rédacteur du journal de « l'Association à Bruxelles, bientôt nos ennemis comprena dront que la croisade qu'ils ont entreprise contre Vina temationale est une lutte insensée, qui n'aura fait qu'ac- « célérer leur ruine. »
«Quel sentiment va succéder à cette prodigieuse assurance, après l'horrible effort, fécond seulement en crimes et en ruines, que l'un des groupes fédératifs les plus puissants de l'Association vient de tenter vainement, aidé de milliers d'adhérents accourus de toutes parts, d'Amérique et d'Europe ?
« Ceux-là connaîtraient bien mal le cœur humain qui croiraient que tant d'audace trompée , tant d'espérances inassouvies, tant de rancunes envieillies, et maintenant déçues, vont faire place à la soumission. La haine, bien loin de s'amortir, croîtra par l'effet de la répression im-
plarable el du chAliinent exemplaire qae la justice commande impérieusement. Seulement, elle va sVnveloppcr lie patience. Les sa^es, les prudents, les télés (hiidcs de l'Association auront beau jeu pour gourmander la témérité , la folie du parti des impatients , qui a si gravement compromis la cause commune. — u Mais quoi! diront (1 ceux-ci; l'occasion semblait si propice! le succès parais- « sait si facile! la tentation étaitsiforlelFaudra-t-ildonc n attendre toujours? n — Uuoi qu'il en soit, il y a toute apparence que l'ascendant, dans l'Association , va revenir auï temporiscui's qui. d^s le principe, n'ont voulu là révolution qu'à longue échéance. Ils montreront aisément que les temps n'étaient pas mQrs, et que la soUdarkation du prolvtarial universel esi loin d'iMre une œuvre achevée. Ils laisseront cens que la grandeur même du crime console en partie de la ruine de leurs prochaines espérances se faire secrètement un hochet de cette hor^ rible gloire et, hardiment, mais subtilement, ils se remettront à la lAche.
Il Or, il faut songer aux prof,Tès vraiment exiraordinnires d'une propagrande que le parti conservateur, eu Europe, a trop longtemps méprisée ou ignorée. Et ce qui l'end ces progrès plus redoutables , c'est le fanatisme des adhérents, leur foi imperturbable en la légitimité de leurs prétendus griefs; c'est aussi l'affreuse envie qu'inspirent tra prolétariat non-seulement les jouissances que les meilleurs d'entre nous méprisent ou dédaignent, mais encore les plaisirs nobles que les esprits cultivés peu-
vent seuls goûter, et jusqu'à l'aisance modeste , conquise à force de labeur et de privations.
(f L'ambition effrénée de quelques obscurs aventuriers d'épée et de plume; la dépravation, les vices, la brutalité d'une tourbe qui n'appartient à aucune classe , mais qui se recrute dans toutes, peuvent bien sans doute expliquer quelque chose dans les saturnales dont nous venons d'avoir le spectacle, et dans les crimes sans nom qui en ont couronné et, pour jamais, illustré l'infamie; toutefois , rien de tout cela n'explique ni l'égarement des multitudes qui grossissent sans relâche les rangs de nos ennemis , ni la confiance sans bornes que leur inspire la puissance de l'Association au sein de laquelle ils s'unissent pour consommer notre ruine. Nous ne nous bercerons plus d'illusion : nous tous qui vivons du produit de l'épargne des générations antérieures et de la nôtre ^ nous sommes haïs d'une haine à laquelle rien ne se peut comparer. Nos ennemis se sont institués eux-mêmes nos créanciers : nou3 ne supposons pas, sans doute, que pour les avoir vaincus et châtiés , nous aurons obtenu quittance.
f( Le seul fruit certain de notre victoire consiste en ceci : nous avons conquis une prorogation de délai. Profitonsen pour nous appliquer à connaître ceux qui ont juré notre perte. Si, en scrutant leurs doctrines, nous venons à découvrir l'indice de quelque réparation qui leur soit due , n'hésitons pas un instant à être justes , bien que nous ne puissions plus jamais espérer d'ôtre payés de
relDur. Par là, nous accroitrons iégitimement la somme de mépris qu'ils mÉritent, en même temps que nous leur enlèverons une Torce. Si, en étudiant le plan d'organisation qu'ils ont adopté pour nous combattre, il nous arrive de reconnaître à des signes certains l'ébauche encore imparfaite et grossière d'une transformation de notre état économique , douée de la force lente mais invincible des choses, ne négligeons pas les indications empiriques que peut suggérer l'ignorance môme.
a Surlout, restons unis: unis dans la délivance, comme nous l'aurons été dan» l'anxiété et dans la douleur. Ne donnons pas à nos ennemis , que nous ne pouvons pas tous atteindre, la consolation d'assister à nos dissensions, & nos discordes, ù nos déchirements. Puissionsnous ne jamais surprendre sur leurs lèvres le rire amer et poignant par lequel se trahit la vengeance satisfaite 1 »
Nous partageons l'opinion de M, Anatole Duooyer, de tous points, sauf un seul.
Nous ne croyons pas à la patience des adeptes de l'/ntemcUioiiale et, déjà, nous les voyons s'agiter. Le Ta^ tvac/it , journal de Zurich, applaudit avec enthousiasme aux faits et gestes des communeux de Paris; le Volkstaal, de Leipzig, ne craint pas de publier ceci : — a Nous sommes et nous nous déclarons solidaires arec la n Commune, et nous sommes prêts à soutenir, à tout <i instant, cl contre chacun, les actes de la Commune. « Enfln, le Comité central de Londres vient d'adresser enmamtesle i. louï. Xaa wwv\\)is européens : — n Noua iCr, j
« cep tons les événements de Paris et les actes de la Corn- (( mune , sans exception d'aucun genre. Là est notre « programme non tout entier, mais en germe.
« Les riches ont entraîné la Commune de Paris à la (( lutte ; la Commune a brûlé, fusillé et assassiné. Si une (( situation semblable se reproduit , nous réduirons ces u trois procédés à un seul : NOUS FERONS SAUTER 0 LES VILLES avec tout ce qu'il y aura dedans ; nous (( nous ensevelirons sous leurs ruines avec nos ennemis.
u Les riches peuvent crier : La Commune est morte !
(( A ce cri des millions de travailleurs vont répondre (( de tous les coins de l'Europe :
« La Commune est morte! Vive la Commune!! »
Et nunc, gentes, intelligite! Erudimini, qui judicatis terram!
Le corps social européen est en proie h une maladie aigiie qui n'en est pas encore à sa période de décroissance ; il convient d'en chercher le remède, et la médication doit être aussi prompte qu'énergique. C'est une épidémie jusqu'alors inconnue qui gagne toutes les populations *de l'occident : que les populations de l'occident s'unissent et se lèvent! Que les puissances européennes résolvent en un congrès spécial ce problème de police internationale : u Etant donnée la situation actuelle, détruire « jusqu'en son germe cette épidémagogie féroce/ »
Pour nous , Français , nous avons de larges blessures qu'il nous faut, au plus tôt, fermer. Et d'abord, quoi qu'en puissent penser les âmes tendres , nous devons,
dès à présent , frapper de terreur ces bordes de bMHHM qui nous onl Icrrorisés. Tous ceux qui ont élé pris les aimes à la main onl été fusillés 1 Bien. Tous les incendiaires, pélroleurs, allumeurs, mineurs embrigadés, ont également été passés par les armes! Fort bien. C'est la loi de la guerre, et l'on ne saurait s'apitoyer sur te sort des comir.uneux maudits. Maudits soient ù leur tour ceux de nous qui se sentiraient au cœur quelque commisération pour ces indignes ! Ce n'étaient pas seulement il des sauvages armés de faulx et de carquois (ils en avaientll,.}, mais à des voleurs que nons avions aiïaire- Les nommés Varlin et Mathieu, tous deux membres de la Commune et, en celte qualité, fusillés, ont été trouvés nantis l'un, de quatre cents; l'autre, de quinze cents billets de mille francs!... Tous ces hommes noirs de poudre, hâves, déguenillés ; toutes l'cs femelles sordides, qui s'en allaient cheveux au vent, avaient fait main basse sur des valeur* souvent considérables!...
Mais il ne suffit pas d'avoir frappé les êtres dangereux qui grouillaient d^ins Paris; il faut atteindre le crime partout où il s'enfouit dans l'ombre. Or on sait, à n'en pas douter, que l'esprit de la province est aujourd'hui mauvais ; que l'/nternafi'oiia/i; a Jeté de profondes racines non seulemenldansles villes, mais encore dans tous lesbourgs, les villages, lesbameaux. L'insurrection dul8 marsdevaît s'étendrcà Lyon, à Sainl-Étienne, Bordeaux, Marseille. Oui les communeui Provençaux voulaient aussi brûler Marseille, au moyen du pétrole, et commettre tous les actes
de vandalisme de leurs dignes patrons de Paris. Heureusement la police reconstituée veillait , et elle a pu empêcher que le premier port de France devint la proie des flammes. De nombreuses arrestations ont pu être opérées, dans la nuit du 24 au 25 mai. Le citoyen Nar quet qui était ^ parait-il, l'âme du complot, a été arrêté et écroué au fort Saint-Nicolas. A la nouvelle de cette arrestation , la femme Naquet, armée de poignards et de revolvers , comme une vraie américaine , s'est ren* due à la préfecture: on a pu s'emparer d'elle, au moment où elle allait pénétrer dans le cabinet du général Espivent qu'elle voulait assassiner.
Pour ces raisons, il convient d'en revenir à l'organisation d'un ministère de la police qui surveille activement les coins les plus cachés, les réduits les plus obscurs de la France , car une direction de l'Intérieur ne peut suffire aux travaux d'investigations rigoureuses qui doivent s'étendre en tous sens. Le haut fonctionnaire chargé de. veiller au salut de la France ne devra pas seulement s'attacher à détruire les bandes affiliées à r Internationale, considérée comme société secrète; il lui faudra poursuivre et traquer ce parti politique qui s'intitule républicain rouge démocratique et social. Ce sont, en effet, les gens de ce parti qui préparent le terrain sur lequel V Internationale avide sème, coupe et récolte si bien de si belles et plantureuses moissons.
Bannissons de notre France les intrigants, les ignoranlSi les vaniteux I les orateurs avancés , disciples de M. Gam-
Ibelta. Abolissons telle lilléralure malsaine qui com-
I mence aux Misérables de monsieur Hugo et aux demoi-
■ selles de la Quintinie de madame Saod, pour aboutir à
la Kanleme de Rochefort, au Pkre Duehesae de Vermcscb,
au Salut Public de Maroleau, aux Utbetés épistolaires de
M. Louis Blanc.
Faisons partout chez nous la police de la rue. Fermons au plus tdlces théâtres où l'art tombe dans labour; elle sens moral, en pourriture; fermons ces innombrables cafés, débits de vins, ou cabarets borgnes, qui nous ont I fuît passer pour un peuple d'ivrognes et d'imbérîles. I EmpCchonslevicede marcbertfite levée; punissons toute I licence, toutes menées provocatrices. Plus d'exhibitions 1 éhonlées I Que Paris ne soit plus l'cgoat collecteur des I sanies de la débauche I Que la courtisane disparaisse à I toujours de la voie publique, et que son élégance, sar- [ tout, ne soit plus un passe-port qui lui permette de I faire rougir les cuirassiers qui passent! IJae son indus- I trie, enfin, ne soit plus tolérée qu'au lupanar! I Faisons aussi notre examen de conscience, et sachons reconnaître combien nous sommes coupables.
Noos avons tenu le métier des armes en souveraîn mépris. Nous avons conspué la vJe des camps, itepoussant loin de nous toute idée d'abnégation, de sacrîtice et d'efforts énergiques, nous avons ri de ces devoirs, de ces austérités militaires qui élèvent si bien l'âme et d'où procèdent toutes les vertus civiles. Méconnaissant cette loi naturelle qui veut que les représenUnts de la race
adamique soient, partout et toujours, prêts au combat, nous avions conçu l'étrange projet de ne plus jamais ceindre Tépée.
Passionnés pour le luxe et les plaisirs , nous ne nous sommes plus assez attachés au bien. Dominés par je ne sais quel besoin de jouissances à outrance, nous n'avons plus songé qu'au soin de nos intérêts égoïstes et, sur ce champ de bataille ignoble , nous avons laissé nos sentiments d'honneur. Les joies de la famille, l'amour de la patrie, nos devoirs envers Dieu, tout a été négligé, abandonné, raillé!... Or, quand il fait ainsi litière de toutes ses religions, un peuple, si grand qu'il soit, est bien près de périr.
Profondément émue des malheurs de la France, l'Assemblée nationale a bien fait d'adopter la motion de H. Cazenove de Pradines. Le 28 mai, le jour où succombait l'insurrection, elle assistait, nous l'avons vu, aux prières publiques qu'elle avait , non sans quelques difficultés, votées. C'est là un acte de foi officiel, un acte solennel a opposé, dit l'évêque d'Orléans, aux saturnales a de l'athéisme triomphant ; une répudiation formelle, a éclatante, de ces doctrines d'impiété qui sont en ac- « cord si profond et si menaçant avec les doctrines sub- « versives de tout ordre social. »
Si des épreuves qu'elle a subies la France peut sortir éclairée, honnête, comprenant mieux sa mission dans le monde; si grandes qu'aient été ses souffrances, elle lui auront été bonnes. »- o C'est précisémeal^ «3^x2^3^
Il M" Dupanloup, parce que nous avons soulTert, parce 'i que notre sang et nos larmes ont coulé, parce que nous « sommes en ce moment blessés, meurtris, crucifiés p.ir n la main de l'étranger et nos propres discordes, que je 0 prie, espère, et veux espérer, Dieu ne nous a pas « traités de la sorte pour nous abandonner, si nous ne u nous abandonnons pas nous-mêmes ! »
Non, ne nous abandonnons pas! maissouveuons-nous que le succès dépend de l'énergie de nos efTorts iWividueLi. Que chacun de nous, isolément, élève son cœur, en s'attacbant à ces vertus antiques dont le symbole chrétien résume si bien et viviQe l'essence! Veillons donc; purifions-nous, fortifions-nous, prions !
Là seulement est le satut de la France 1
ET LA COMMUNE
Après la prise de Paris par les troupes de Versailles et l'incendie, par les communeux , de ses principaux monuments , M. Dumortier, député belge, déposa sur le bureau de la Chambre des représentants une interpellation tendant à obtenir du gouvernement des renseignements sur la conduite qu'il comptait tenir à Pégard des insurgés qui pourraient tenter de se réfugier en Belgique.
M. Dumortier développa son interpellation en ces termes :
*< Je me lève en proie à une émotion que vous partagez tous à la vue des désastres qui viennent de se produire à Paris.
« Je dois d'abord féliciter la presse belge d'avoir protesté avec la dernière énergie contre les abominations qui se commettent dans la capitale de la France.
V Ce n'est plus la guerre civile , c'est la dévastation de tous les monuments de Paris , de toutes les gloires des siècles, de l'histoire de Thumanité, qui était réunie au Louvre.
(i) Voir le Post'Scriptum^ page jo.
n Jamais depuis la destruction de Babylone, jamais depuis l'invasion de Rome par les Visigolhs. un pareil spectacle n'a épouvanté le monde, et on devait espérer que les progrès de la civilisation empêcheraient à jamais le retour d'un tel scandale. Mais malheureusement il n'en est pas ainsi. Qu'a- I-on détruit à Paris? C'est le Louvre, c'est, je le répète, l'histoire de l'humanité. Le Louvre n'est pas un palais : c'est un musée, c'est l'histoire de toutes les vieilles races humaines, de la race assyrienne, de la race ninivite, de la race égyptienne, de toutes ces anciennes dynasties dont l'histoire repose au Louvre, tous monuments qui nous éclairaient de leurs flambeaux, pour voir quelles ont été les premières destinées de l'humanité.
" Et tout cela a disparu sous la main dévastatrice, je ne dirai pas d'hommes, mais de monstres; tout ce qui faisait le mérite et la gloire de la civilisation est anéanti I
" La Belgique ne peut rester indifférente à de pareilles abominations. Je ne veux pas que le sol de la pairie soit fouie par ces hommes monstrueux qui ont commis de pareilles infamies. Nous sommes dans un pays de liberté, mais ce pays ne doit pas être le refuge de tous les hommes de désordre, de tous les criminels, de tous les misérables qui se sont rendus coupables de pareilles atrocités. (Très bienl)
" Je demande dès lors au gouvernement s'il est suffisamment armé pour empêcher que ces misérables ne viennent se fixer en Belgique, et s'il est armé d'une loi d'extradition qui permette que justice soit faite de leurs abominables iniquités; et s'il n'est pas armé de pouvoirs nécessaires, je t'invî
à présenter d'urgence à la Chambre une loi qui lui fournisse 1 les moyens de préserver l'honneur belge de ces misérables, i (Marques d'approbation.; »
Le gouvernement répondit, par la voix de M. d'Anethan, nistre des affaires élrangèrei, qu'un décret allait être soumis à la signature du Roi, décret qui déciderait :
1° Que l'entrée du lerriioire belge serait interdite à toute per- ' sonne convaincue d'avoir pris part au mouvement insurrectionnel;
z° Que lout individu qui, dans la situation indiquée et malgré . cette interdiction, aurait franchi la frontière belge, serait îmmédiaiemeni, sur une demande régulière d'eittradition, livré au gouvernement français.
Au sujet de celle mesure, aux principes de laquelle ont adhéré depuis les gouvernemenlE de la Suisse, de l'Espagne, de l'Italie et de l'Amérique, M. Victor Hugo adressa à Vlndiptadaau itlgi ' U lettre suivante :
Ati RÉDACTEUR DE l'Indépendance belge.
Biuxelles. 16 mai 1871 : 1
« Monsieur, |
• Je proleste contre la déclaration du gouvernement 1 belge relative aux vaincus de Paris.
1- Quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, ces vaincus sont des hommes politiques.
Je n'élais pas avec eux.
" J'accepte le principe de ta Commune, je n'accepto^H les hommes. ^|
u l'ai protesté contre leurs actes, loi des otages, leprfsailles, arrestations arbitraireSj violation des libenés, suppression des journaux , spoliations , con6scations , démolitions, destruction de la colonne, anaques au droit, aiiaquei au peuple.
" Leurs violences m'ont indigné, comme m'indigneraient aujourd'hui les violences du parti contraire.
" La destruction de la colonne est un acte de lèse-nation. La destruction du Louvre eût été un crime de lèse-civilisation.
' Mais des actes sauvages, étant inconscients, ne sont point des actes scélérats. La démence est une maladie, el
1 un forfait. L'ignorance n'est pas le crime des ignorants.
< La colonne détruite a été pour la France une heure tiiste; le Louvre détruit eût été pour tous les peuples un deuil étemel.
< Mais la colonne sera relevée, et le Louvre est sauvé. " Aujourd'hui Paris est repris. L'Assemblée a vaincu II
Commune. Qui a fait le i S mars P De l'Assemblée ou de b Commune, laquelle est la vraie coupable? L'histoire le dira.
' le n'ai jamais compris Billioray, et Rigault m'a étonné
jusqu'à l'indignation ; mais fusiller Billioray est un crime ; mais fusilier Rigault est un crime.
« Ceux de la Commune , Johannard et La Cécilia , qui font fusiller un enfant de quinze ans, sont des criminels ; ceux de l'Assemblée qui font fusiller Jules Vallès, Rigault, Parisel, Amouroux, Lefrançais^ Brunel et Dombrowski, sont des criminels.
« Ne faisons pas verser l'indignation d'un seul côté. Ici le crime est aussi bien dans l'Assemblée que dans la Commune, et le crime est évident.
« Premièrement^ pour tous les hommes civilisés^ la peine de mort est abominable; deuxièmement, l'exécution sans jugement est infâme. L'une n'est plus dans le droite l'autre n'y a jamais été.
tf Jugez d'abord^ puis condamnez, puis exécutez.- Je pourrai blâmer, mais je ne flétrirai pas. Vous êtes dans la loi.
<( Si vous tuez sans jugement^ vous assassinez.
«< Je reviens au gouvernement belge.
« Il a tort de refuser l'asile.
« La loi lui permet ce refus ; le droit le lui défend.
« Moi qui vous écris ces lignes, j'ai une maxime *. Pro jure contra legem,
« L'asile est un vieux droit. C'est le droit sacré des malheureux.
H Au moyen âge, l'Sglise accordait l'asile même aux parriciJes.
M Quant à moi, je déclare ceci ;
(' Cet asile, que le gouvernement belge refuse aux vaincus, je l'offre.
« Où * En Belgique.
« Je fais à la Belgique cet honneur.
i< J'offre l'asile à Bruxelles.
•< J'offre l'asile place des Barricades, 4.
■ Qu'un vaincu de Paris, qu'un homme de la réunion dite Commune, que Paris a fort peu élue, et que, pour ma part, je n'ai jamais approuvée, qu'un de ces hommes, fùt-îl mon ennemi personnel, frappe à ma porte, j'ouvre. Il est dans ma maison. Il est inviolable.
" Est-ce que, par hasard, je serais étranger en Belgique ^ Je ne k crois pas. Je me sens le frËre de tous les hommes et l'hâte de tous les peuples.
<• Dans tousies cas, un fugitir de la Commune chez moi, ce sera un vaincu chet un proscrit; le vaincu d'aujourd'hui chez le proscrit d'hier.
« Je n'hésite pas à le dire, deux choies vénérables :
a Une faiblesse protégeant l'autre.
'< Si un homme est hors la loi, qu'il entre dans ma maillon. Je défie qui que ce soit de l'en arracher.
" Je parle ici des hommes politiques.
« Si l'on vient chez moi prendre un fugitif de la Commune, on me prendra. Si on le livre, je le suivrai. Je partagerai sa sellette, et, pour la défense du droit, on verra à côté de l'homme de la Commune, qui est le vaincu de l'Assemblée de Versailles, l'homme de la République, qui a été le proscrit de Bonaparte.
Il Je ferai mon devoir. Avant tout, les principes.
« Un mot encore.
" Ce qu'on peut affirmer, c'est que l'Angleterre ne livrera pas les réfugiés de la Commune.
« Pourquoi mettre la Belgique au-dessous de l'Angleterre i'
" La gloire de la Belgique, c'est d'être un asile. Ne lui ôions pas cette gloire.
« En défendant la France, je défends la Belgique.
" Le gouvernement belge sera contre moi, mais le peuple belge sera avec moi,
" Dans tous les cas, j'aurai ma conscience.
■c Recevez, Monsieur, l'assurance de mes sentimenis distingués (i).
" Victor Hugo. >■
e qu'fciivait M. Vktot Hugo « jpcau tiïcoloif SI
CetU lettre cauu i Bruxelles et dans tout lion facile à comprendre. En France elle fut appréciée fort ié remem par les organes de la presse de toutes h lecteurs trouveront les témoignages de ce sentiment u réprobation dans les quelques articles que nous reproduison aux appendicci de cette brochure A Brunelles, la populatioD te sentit plus directement outragée, et une imposante manifciUiioi eul lieu, dans la nuii du 17 au a8 mai, devant la d <jue le poêle habitait, place des Barricades , — un nom vraioctt prédestiné... — avec son fils François, la veuve de son autre Bt, M""" Charles Hugo, et son jeune enfant.
M. François-Victor Hugo a fait lui-mfme, dans une Itltrc adressée aux iournaux belges, un récit , plus ou moins implifié, de celte manifestation, récit que nous donnons ci-aprés
nplihe, I
|] statue de Mirai, détniira l'Initiint. l'École polytechnique et la d'honneur; ajoutera 1 l'auguste devise: Liberté, Egiiîté, Fiai l'option linisire : ou la mon; fera banqaeioule, ntineta Ici ncb» enrichir les psuvies, anéantiia le crédit, qui est la fortune de tous, cl le travail, qui est le pain de chacun ; abolira la propiiélé ei la famille, pioménera des ijtes sur des piques, remplira Ici prïsoni pti le sonpcw et tes videra par te massacre ; mettra l'Europe en feu cl la drilioliin a cendres, fera de la Fiance la pairie des lénébrei, égorgera U liberté, itouffen les arts, décapitera la pensée, niera Dieu ; lemeitra en monte* ment ces deux machines fatalei qui ne vont pas l'une sani l'antre. Il planche aux assignais et la bascnte de la guillotine ; en un mot. (en ftoidtmtnt ce qucles hommes deçi ont (ait ardemment, et, après llMtlible dans le grand, que nospéiei ont vu, nout monirua lemomtnuv dans le petit.
n L'autie sera la sainte communion enlie loui lei Françûi dé> 1 préleni, <i de IDtu les peuples un jour, dam le principe déoiocraliqne,
•I De (es deux Républiques, celle-ci s'appelle la dvîliiatton, celle-U ^'ippelle 1) terreur. Je mis piîi j dévouer ma vie poui établir l'uae " cmpfchei l'aulte u
IJ
Au RÉDACTEUR.
<( Monsieur,
c( Il a été publié plusieurs récits inexacts des faits qui se sont passés place des Barricades, n® 4, dans la nuit du 27 au ^ 28 mai. i
i< Je crois nécessaire de préciser ces faits dans leur réa- j lité absolue.
'( Dans cette nuit de samedi à dimanche y» M. Victor Hugo, après avoir travaillé et écrit, venait de se coucher. ; La chambre qu'il occupe est située au premier étage et sur - j le devant de la maison. Elle n'a qu'une seule fenêtre^ qui « donne sur la place. M. Victor Hugo, s'éveillant et travail- ;i lant de bonne heure, a pour habitude de ne point baisser ; les Persiennes de la fenêtre. i
n II était minuit un quart; il venair de souffler sa bougie et il allait s'endormir. Tout à coup un coup de sonnette se fait entendre. M. Victor Hugo, réveillé à demi, écoute, croit à une erreur d'un passant et se recouche. Nouveau coup de sonnette, plus fort que le premier. M. Victor Hugo se lève, passe une robe de chambre, va à la fenêtre, l'ouvre ' et demande :
« — Qui est là ? »
« Une voix répond :
« — Dombrowski. »
<( M. Victor Hugo, encore presque endormi et ne distinguant rien dans les ténèbres, songe à l'asile offert par
lui le matin même aux fugitifs, pense qu'il est possible que Dombrowski n'ait pas été fusillé et vienne en effet lui demander un asile, et se retourne pour descendre et ouvrir sa porte. En ce moment, une giosse pierre, assez, mal dirigée, vient frapper la muraille, à cAlé de la fenêtre. M.Victor Hugo comprend alors, se penche à la fenêtre ouverte, et aperçoit une foule d'hommes, une quataniaine au moins, rangés devant sa maison ei adossés à la grille du square. Il élève la voix et dit à cette foule ;
" — Vous êtes des misérables 1 »
« Puis il referme la fenêtre. Au moment où il la refermait, un fragment de pavé, qui est encore aujourd'hui danf sa chambre, crève la vitre â un pouce au-dessus de sa tfite, y fait un large trou et roule à ses pieds en le couvrant d'éclats de verre, qui, par un hasard étrange, ne l'ont pas blessé. En même temps, dans la bande groupée au-dessous de la fenêlre, ces cris éclatent : « A mort Victor Hugo! A « bas Victor Hugo! A bas Jean Valjean! A bas lord Clan- " chartie ' A bas le brigand ! »
" Cette explosion violente avait réveillé la maison. Deux femmes sonies précipitamment de leurs lits, l'une, la maîtresse de la maison. M'"* veuve Charles Hugo; l'autre, la bonne des deux petits enfants, Mariette Léclanche, entrent dans la chambre. ■ Père, qu'y a-t-il? demande M""' Charles N Hugo; qu'est-ce que cela? s M, Victor Hugo répond : <i Ce n'est rien. Ce me fait l'effet d'être des assassins. Mais " soyez tranquilles, rentrez dans vos chambres, il est imu possible que d'ici â quelques instants une ronde de
a lice ne passe pas, et cette bande prendra la fuite. » Et il rentre lui même, accompagné de M™« Charles Hugo et suivi de Mariette, dans la nursery, chambre d'enfant, coniiguê à la sienne, mais située sur l'arrière de la maison et ayant vue sur le jardin.
« La servante Mariette, cependant, venait de rentrer dans la chambre de son maître afin de voir ce qui se passait. Elle s^approcha de la fenêtre^ fut aperçue, et immédiatement une troisième pierre, dirigée sur cette femme, creva la vitre et arracha les rideaux.
(( A partir de ce moment^ une grêle de projectiles tomba furieusement sur la fenêtre et sur la façade de la maison. On entendait distinctement les cris: « A mort Victor Hugo! « A la potence! A la lanterne ^ le brigand! » D'autres cris moins intelligibles se faisaient entendre : « A Cayenne! A Mazas! » Toutes ces clameurs étaient dominées par celle-ci : « Enfonçons la porte! » M. Victor Hugo, en rentrant chez lui, avait simplement repoussé la porte, qui n'était fermée qu'au loquet. On entendait distinctement des efforts pour crocheter ce loquet. Mariette descendit et ferma la porte au verrou.
« Ceci avait duré environ vingt- cinq minutes. Tout à coup le silence se fit; les pierres cessèrent de pleuvoir et les clameurs se turent. On se hasarda à regarder dans la place : on n'y vit plus personne. M. Victor Hugo dit alors à M"« Charles Hugo : « C'est fini. Ils auront vu quelque pa- « trouille arriver, et les voilà partis. Couchez- vous tran- (( quillement. »
■I II allait se recoucher lui-même, quand la viire brà^ éclata de nouveau et vint tomber jusque sui son lit, avec une grosse pierre que l'agent de police venu plus tard y a vue. L'assaut venait de recommencer. Les cris: <■ A mort! étaient plus furieux que jamais. De l'étage supérieur on regarda dans h place, el l'on vit une quinzaine d'hommes. vingt tout au plus, dont quelques-uns ponaienl des seauj probablement remplis de pierres. La pluie de pierres sur la Taçade de la maison ne discontinuait plus. Nul moyen de rester dans la chambre. Des coups furieux retentissaient contre la porte. Il est probable qu'un essai fui tenté pour aracher la grille de fer du soupirail qui est au-dessus de la porte. Un pavé lancé contre cette gnile ne réussit qu'à briser la vitre.
<■ Les deux petits enfants, âgés l'un de deux ans et demi, l'autre de vingt mois, venaient de s'éveiller et poussaient des cris. Les deux autres servantes de la maison s'étaient levées et l'on songea aux moyens de fuir. Cela était impossible. La maison de M. Victor Hugo n'aqu'ai» issue, la porte sur la place. M*^ Charles Hugo monta, an féril de sa vie, sur le châssis de la serre du jardin, et, tandis que les vitres se cassaient sous ses pieds, parvint, en s'accrochant au mur, à proximité d'une fenêtre de la maison voisine. Elle cria : « Au secours, •< et les trois femmes, épouvantées, crièrent avec elle : u Au sccouts! M feu! •• M. Victor Hugo gardait le silence. Les enfants pleuraient. La petite fille Jeanne est malade. L'assaut frénétique continuait. Au- • cune fenêtre ne s'ouvrit ; personne dans la place n'entendit
ou ne parut entendre ces cris de femmes désespérées. Cela s'est expliqué plus tard par l'épouvante qui, à ce qu'il paraît, était générale. Tout à coup on entendit le cri : « En- <( fonçons la porte! » et, chose qui parut en ce moment singulière, le silence se fit.
« M. Victor Hugo pensa de nouveau que tout était fini, engagea M»"* Gharies Hugo à se calmer, et, pendant que deux des servantes se mettaient en prières, il prit sa petite fille malade dans ses bras. Et comme dix minutes de silence environ s'étaient écoulées, il crut pouvoir rentrer dans sa chambre. En ce moment-là un caillou aigu et tranchant, lancé avec force, s'abattit dans la chambre^ et passa près de la tète de l'enfant. L'assaut recommençait pour la troisième fois. Le troisième effort fut le plus forcené de tous. Un essai d'escalade parvint presque à réussir. Des mains s'efforcèrent d'arracher les volets du salon au rez-dechaussée. Ces volets, revêtus de fer à l'extérieur et barrés de fer à l'intérieur, résistèrent. Les traces de cette escalade sont visibles sur la muraille et ont été constatées par la police. Les cris : i^ A la potence! à la lanterne, Victor i( Hugo! )) étaient poussés avec plus de rage que jamais. Un moment, en voyant la porte battue et les volets escaladés, le vieillard, qui était dans la maison avec quatre femmes et deux petits enfants et sans armes, put croire que le danger, si la maison était forcée, pourrait s'étendre jusqu'à eux. Cependant la porte avait résisté ; les volets restaient inébranlables ; on n'avait pas d'échelles, et le jour parut. Le jour sauva cette maison. La bande comprit sans
doOR que des Jtciei de ce génie sont essentiellement noci, ett deram b clané qui allait se faire, elle s'en alii. Il ioil deux heum un quart du matin. L'assaut, comlinuit et demi, inierrompu par deux inteiralles d'enTÎTOB dix minuies chacun, avait duré pris de deux
■ Le jour vint, et la bande ne revint pas.
■ Deoxouvriets.disonsdeux braves ouvriers, —car«tx seah ont secouru cette maison, — qui passaient sur la place «se rendaient i leur ouvrage vers deux heures et demie,aa petit four, furent appelés par une fenf ire du second étage de la maison anaquéc et allèrent chercher la police. Ils revinrent i trois heures un quart , avec un inspecteur de police, qui constata les faits.
B L'absence de tout secours fut expliquée par ce hasard que la ronde de police spécialement chargée de la place des Barricades aurait été, celte nuji-l^ occupée à une arrestation importante. Le garde de ville emporta un fragment de vitre et une pierre, et s'en alla faire un rapport à ses chefs. Le commissaire de police de la quatrième dîviûon, M. Cremers, est venu dans la matinée, et l'enquête parait avoir été commencée
B Cependant je dois dire qu'aujourd'hui jo mai, le procureur du roi n'a pas encore paru place d«s Barticades.
•• L'enquête, outre les faiis que nous venons de raeonier, aura i éclaircir l'incident mysiérieo.x d'une poutre portée par deux hommes en blouse, à destinalion inconnue, et saisie rue Pachéco par deux agents de police ai
où le troisième assaut avait lieu et où le cri : u Enfonçons 1 Il !a porte ! o se faisait enlendredevatit la maison de M, Victor 1 Hugo. Des deux porteurs de la poutre, l'un avait réussi à s'échapper; l'autre, arrêté, a été délivré violemment et arraché des mains des agents par sept ou huit hommes apostés | au coin d'une rue voisine de la place des Barricades. Cette J poutre a été déposée, le dimanche 18 mai, au commissariat [ de pohce, 4= section, rue des Comédiens , n" 44.
a Tels sont les faits.
» Je m'abstiens de toute réflexion. Les lecteurs jugeront.
" Je pense que la libre presse de Belgique s'empressera ' de publier cette lettre.
0 Recevez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments dis- , lîngués.
.. François-Victor Hugo. ■■
Ce que M. François- Victor Hugo ne raconte pas , dit le journal /; Gaulois dans une note qui accompagne la re- 1 production de celte lettre, c'est que la manifestation, qui a commencé avec quarante individus, a fini par grossir elsi composer de six cents personnes.
" Rien n'était moins dramatique que celle sérénade, où ] le burlesque seul a joué un rôle.
La police laissait faire et riait elle-même.
■■ Jamais on n'a eu rimention d'atlemer S la viedelj famille Hugo.
■i C'est une simple prolestalîon que le peuple belge i voulu faire contre celui qui prétendait lui faire un grand honneur en étant son hôte. »
La lettre de M. Vicior Hugo était à la Uns une lorte de bravade i l'adresse du gouvernement belge et une insulte pour le gouvernement légal de la France. Les ministres du roi Léopold, poussés par le sentiment public et par les interpellations de plusieurs députés de la Chambre , demandèrent ofôcieusement i M. Victor Hugo de s'éloigner momentanément du terriioirt belge. L'auteur des Chdlimems s'y refusa. Le cabinet belge prit alors une grave détermination : il fit signer par le Roi une or d on nance décréta m purement et simplement l'expulsion de M. Victor Hugo.
Cette décision donna lieu, à la Chambre des reprèse niants, i une interpellation d'un député de la gauche, M. Defuisseaux.
Il demanda si l'eupulsion de M. Victor Hugo avait été exigé; par un gouvernement étranger, et, en tout cas , il voulait que I; pats itl instruit des raisons qui l'avaient motivée. Enfin il proposa l'ordre du jour suivant :
" La Chambre, regrettant la mesure rigoureuse dont M. Vicior Hugo a élé l'objet, passe à l'ordre du jour. »
1 juslrce répondit à l'interpellation en ce<
< La lettre de M. Vicior Hugo a produit une vive i
tion et a soulevé un sentiment unanime d'indignation. Les vaincus de Paris ne sont pas des hommes politiques ; ce sont des incendiaires, des assassins. Mais il est de plus grands coupables encore , ce sont ceux qui les encouragent. Il est de plus grands coupables, ce sont les malfaiteurs intellectuels qui excitent le peuple et soufflent la discorde entre le capital et le travail. La lettre de M. Victor Hugo contient une offense contre un gouvernement avec lequel nous entretenons les meilleures relations. »
M. d'Anethan, ministre des affaires étrangères, fit ensuite la déclaration suivante :
(( Nous avons invité Victor Hugo à quitter momentanément la Belgique ; il a répondu qu'il savait la bourgeoisie exaspérée contre lui, mais qu'il avait les sympathies des ouvriers. Le gouvernement ne permettra pas l'entrée du pays aux hommes de la Commune. Quant à l'extradition, il examinera chaque cas pour savoir s'il constitue un délit politique ou un délit commun. »
La discussion fut terminée par un discours de M. Anspach, bourgmestre de Bruxelles, relativement à la manifestation qui avait eu lieu devant la maison habitée par M. Victor Hugo et sa famille Dans la première partie de ce discours , M. Anspach déclara que le récit fait par M. Victor Hugo fils dans la lettre qu*il avait adressée aux journaux était « un pur roman ».
Un député de l'opposition, M. Couvreur, prit alors la parole
pour exprimer le regret qu'on n'eût pas cru devoir entendre M. Victor Hugo immédiatement après Tincident.
M. Anspach continua son discours en ces termes :
u Messieurs , je me hâte de dire que personne plus que moi ne regrette les faits qui ont eu lieu samedi passé. Je déclare que je ferai tout ce que je pourrai pour découvrir les auteurs de ces scènes fâcheuses et que je les dénoncerai immédiatement au parquet.
i< La population de Bruxelles connaît depuis longtemps mes sentiments à cet égard; elle sait mon désir ardent d'arriver toujours à la répression des désordres, de quelque part qu'ils se produisent; mais mes sentiments ne m'empêcheront pas de dire, pour rester dans la vérité, que, lorsque le fils de Victor Hugo vient dramatiser, dans une lettre qui ne tient pas moins d'une colonne dans V Indépendance y les faits qui se sont passés , il exagère singulièrement l'importance des troubles qui ont eu lieu.
<« Comment! à en croire cette lettre, on s'imaginerait qu'on peut pendant deux heures et demie assiéger régulièrement une maison de Bruxelles et qu'il n'y aurait eu personne pour s'opposer à ces actes ! On s'imaginerait qu'il y avait une telle épouvante dans le quartier que personne n'osait porter secours à ceux qui étaient en péril !
« Ce récit, messieurs, je l'ai qualifié tout à l'heure de roman ; je persiste à croire que ma qualification est parfaitement juste. La preuve, je puis la faire devant la Chambre ;
je la ferai par un témoignage que personne ne récusera : par celui de M. Victor Hugo lui même, qui a été entendu le lendemain de la scène qui s'était passée.
« A cet égard, je ferai remarquer à M. Couvreur, qui semble reprocher, soit au parquet, soit à la police, de n'avoir pas entendu immédiatement M. Victor Hugo, que, lorsqu'on s'est présenté chez lui, à trois heures du matin, pour l'interroger sur les faits qui avaient eu lieu, il a demandé qu'on le laissât tranquille et que Ton revint à onze heures. (Interruption.)
« Il me semble, messieurs, que je suis ici dans le cas de légitime défense.
« La police a été attaquée, et, en ma qualité de chef de la police, je crois remplir un devoir en démontrant qu'il n'est pas vrai qu'en plein Bruxelles on a pu assiéger pendant deux heures et demie une maison , sans que personne se soit présenté pour la défense. L'agent qu'on avait envoyé chez M. Victor HugOj après avoir appris la manifestation qui s'était produite, s'est présenté dans la maison de ce dernier à trois heures du matin, et lui a fait connaître que l'officier de police de service allait venir de suite. Mais, messieurs, M. Victor Hugo a lui-même exprimé le désir de ne voir procéder aux investigations que vers dix ou onze heures du matin. Ce qui n'indique pas de la part de l'illustre poète une très-grande émotion, car, quand on a été en danger de mort pendant deux heures , il est très-naturel de dire sans délai aux agents de l'autorité qui se présentent ce qui s'est passé.
« A onze heures du matin donc, le lendemain, conformé-
xeni au désir de M. Victor Hugo, l'agent s'est pré9eiilé.<l
\aic-. ce ^ue M. Vîaor Hugo déclare ;
■ En rentrant cbez moi hier, à onze heures, je n'ai mo " renurqué autour de ma maison ; je me suis mis au tît 1
• oùnuit trois quarts ; cependant, i peine couché, j'enlendii ■• un fort coup de sonnette, puis un second ; je me suis lerf
■ et j'ai ouvert ma fenêtre; j'ai vu, le long du square de b
• statue de Vésale, une trentaine d'individus tous bien bf
■ billes. Leur ajant demandé ce (lu'ils me voulaient, rn
• d'entre eox, un homme assez fort de corpulence, i^
• avancé en se disant Dombrowski. \'oyani tout ce mondE « et sachant ce dernier mort, j'ai fermé ma fenitre, diiant " qu'ils étaient un ■■ tas de misérables », AussîtM, ils se
• sont mis à lancer des pierres contre la maison et dans U
- fenêtre de ma chambre i coucher, dont les deux granda
- glaces ont été brisées, ainsi que le carreau au-dessus de a la porte d'entrée, qu'ils ont cherché A enfoncer; déplus, •> ils ont voulu arracher les volets de la fenêtre au rez-de-
- duussée.
n Ces hommes, que je crois des Français, ont crié : Jfart
• i Victor Hago! Mort â Jtan ValjeJa! A U poUnce! À U ■• fcuna ! A U Unurm ! Après s'èire retirés une première
- fois, ils sont revenus à une heure trois quins, et de non- •t veau ils ont lancé des pierres. ■•
« Je vous ^s remarquer que ce rédl dîiTère aogulièrelaent de la lettre que vous avez pu tous iire'ce a
les journaux. Et encore y a-t-il dans cette déclaration de M. Victor Hugo un fait qui est manifestement controuvé : c'est qu'on ait voulu enfoncer la porte et arracher les volets. Je dis que ce fait est controuvé, parce que ni porte ni volets n'ont la moindre égratignure. On peut se rendre à la place des Barricades , et voir que ni porte ni volets n'offrent la moindre trace de violence.
« J'ai renvoyé ce rapport à l'adjoint de police qui me l'avait adressé, parce qu'il n'avait pas dit combien de temps la scène avait duré, et l'agent a fait le rapport supplémentaire suivant :
i< Lorsque je me trouvais chez M. Victor Hugo, le 23
« courant, à onze heures du matin, celui-ci m'a positive-
« ment déclaré que la première attaque avait duré un quart
'i< d'heure, les perturbateurs n'ayant fait que passer en lan-
« çant des pierres.
« Je dois ajouter qu'en sortant de la maison, j'ai remar- <( que qu'à deux endroits le plâtre avait été enlevé du mur (( de la façade; quant à la porte et aux volets du rez-de- « chaussée, ils ne portaient aucune trace de violence.
(c Pour ce qui concerne les autres détails, je les ai men- « tionnés dans mon premier rapport, qui a été écrit en quel- « que sorte sous la dictée de M. Victor Hugo. »
(( Vous voyez donc bien, messieurs, que, d'après la déclaration de M. Victor Hugo lui-même, les faits ne sont pas tels qu'ils sont présentés avec beaucoup de poésie et d'emphase dans la lettre de M. François Hugo.
'< M. VaaOverloop. — L'auteur de la lettre avait la p
j tre de la rue de Schaerbeck dans les yeux.
« M.Anspach. — L'honorable M. Couvreur a parlé aussi des habitants terrifiés.
« Moi, je puis lui parlerdes habitants, qui n'ont pas même , élé réveillés, et je puis lui dire que l'émotion n'a pas éié grande dans le quartier. Le tapissier qui demeure au n° 14 de la place, et qui a été chargé par M. Victor Hugo d'enlever ses tableaux pour les mettre à l'abri de h fureur populaire, a été interrogé par M. Victor Hugo lui même.
« Sur la demande qui lui a été faite s'il avait entendu quelque chose des scènes de la nuit, il a répondu négative meni.
(( La vérité est que toutes ces scènes ont duré, lapremière peut-être un quart d'heure, et l'autre cinq minutes. Hais, si elles s'étaient prolongées, si elles avaient eu le caractère qu'on leur prête, il est évident que les hablianis auraient élé réveillés et seraient intervenus.
" J'entends avec une grande surprise dire que M"* Charles Hugo connaît certains des perturbateurs, et je m'étonne qu'elle ne les ait pas fait connaître à son père, qui, dans sa déposition, ne nomme personne.
« M. Couvreur. — Que la justice informe d'abord lièrement.
régJ™
• M. Anspach. — La iustice informe, et j'espère qu'elle
réussira dans ses investigations^ parce que, je l'ai dit en commençant, je trouve les faits qui se sont passés condamna- .. blés, et d'autant plus répréhensibles que nous jouissons de ^j plus de libertés , et que les pierres ne sont pas des arguments.
« Ce que j'ai dit n'a qu'un but : celui de restituer aux événements leur véritable portée, afin qu'on ne puisse pas faire .] un grief sérieux à la police locale de n'avoir pas empêché '} ces désordres, qui n'ont duré que quelques minutes, et dont les auteurs se sont immédiatement enfuis. »
A la suite de ces divers discours, Tordre du jour de M. Defuisseaux fut mis aux voix. Le dépouillement du scrutin donna le résultat suivant :
Nombre des votants 86
Majorité absolue 44
Pour Tadoption 5
Contre l'adoption 81
En conséquence, Tordre du jour proposé par M. Defuisseaux est rejeté.
Les cinq députés qui avaient voté en faveur de Tordre du jour étaient :
MM. Defuisseaux, Couvreur, Jottrand, Demeur, Guillery.
Le lendemain, M. Victor Hugo partait pour la Hollande.
I Toutefois, avant son dèpirt, il adressiiit i \'lndiptndanu I la tettre nriraite :
A M. LE Rédacteur i>e f Indépendance belge.
- Brtudlei. !■' juin :87.
' Je viens de lire la séance de la Chambre. Je remercie I les bomines éloquents qui ont défendu non pas moi , qui ne
; rien, mais la vérité, qui est tout. Quant à i'acie mini- [ stériel qui me concerne, j'aurais voulu garder le silence.
' Un expulsé doit être indulgent.
' Je dois répondre cependant à deux paroles , dites l^ t par le ministre, l'autre par le bourgmestre.
- Le ministre, M. d'Anethan, aurait, d'après le compte l rendu que ['ai sous les yeui, donné lecture du procés-verbal I d'un entretien signé par moi. Aucun procès-verbal ne a été communiqué, et je n'ai rien signé.
Le bourgmestre, M. Anspach, a dit du récit des b i publiés par mon tils : C'est un roman. Ce récit est la pui simple vérité, plut6t atténuée qu'aggravée.
' M. Anspach n'a pu l'ignorer.
■ Voici en quels termes j'ai annoncé le fait aux di«^ I fonctionnaires de police qui se sont présentés chez i ' Cette nuit, une maison, la mienne, habitée par quatre fem
et deux petits enfants^ a été violemment attaquée par une bande poussant des cris de mort et cassant les vitres à coups de pierres, avec tentative d'escalade du mur et d'effraction de la porte. Cet assaut, commencé à minuit et demi, a fmi à deux heures un quart, au point du jour. Cela se voyait, il y a soixante ans, dans la Forêt-Noire; cela se voit aujourd'hui à Bruxelles.
<( Ce fait est un crime qualifié. A six heures du matin, le procureur du roi devait être dans ma maison; létat des lieux devait être constaté judiciairement, l'enquête de justice en règle devait commencer, cinq témoins devaient être immédiatement entendus, les trois servantes, M"® Charles Hugo et moi.
« Rien de tout cela n'a été fait.
(( Aucun magistrat instructeur n'est venu, aucune vérification légale des dégâts, aucun interrogatoire. Demain toute trace aura à peu près disparu, et les témoins seront dispersés; l'intention de ne rien voir est ici évidente.
a Après la police sourde, la justice aveugle.
(( Pas une déposition n'a été judiciairement recueillie ; et le principal témoin, qu'avant tout on devait appeler, on l'expulse.
« Cela dit, je pars.
« Victor Hugo. »
Bitfa,k a îki, M. Victor Hugo adres» an dnqdépvtii^ km iwaieÉl été fnofablesb lettre aûvame:
A MM. CoMnear, Defmsseûax^ Demear, GmlUrj a JattréUÊd, représentants du ftnpU belge.
:« ajolB 1871.
c Je tiens à vous remercier pobliqaement : non pas en mon nom, car qae sois-je dans de si grandes questions? mais an nom du droit, que vous avez voulu maintenir, et au nom de la vérité, que vous avez voulu édairdr.
«^ Vous avez agi comme des hommes justes.
• L'offre d'asile qu'a bien voulu me &ire l'éloquent promoteur de rinterpellation, M. Defuisseaux, m'a profondément toudié. Je n'en ai point usé. Dans le cas où les pluies de {Merre s obstineraient à me suivre, je ne voudrais pas les
-attirer sur sa maison.
« J'ai quitté la Belgique. Tout est bien.
M Quant au fait en lui-même, il est des plus simples.
• Après avoir flétri les ruines de la Commune, j'avais ciu de mon devoir de flétrir les crimes de la réaction. Cette égalité de balance a déplu.
n Rien de plus obscur que les questions publiques compliquées de queslions sociales. Celle obscurité, qui appelle l'enquête ei qui quelquefois embarrasse l'histoire, est acquise aux vaincus de tous les partis, quels quils soient; elle les couvre en ce sens qu'elle veut l'examen.
u Toute cause vaincue est un procès à instruire. Je pensais cela.
« Examinons avant de juger, et surtout avant de condamner, et surtout avant d'exécuter. Je ne croyais pas ce principe douteux. Il parait que tuer tout de suite vaut mieux!
'1 Dans la situation où est la France, j'avais pensé que le gouvernement belge devait laisser sa fronlière ouverte, se réserver le droit d'examen inhérent au droit d'asile, et ne pas livrer indistinctement les fugitifs à la réaction française, qui les fusille indistinctement.
'I Et j'avais joini l'exemple au précepte en déclarant que, quant i moi, je maintenais mon droit d'asile dans ma maison, et que, si mon ennemi suppliant s'y préseniait, je lui ouvrirais ma porte. Cela m'a valu d'abord l'allaque nocturne du 27 mai, ensuite l'expulsion en règle. Ces deux faits sont désormais connexes.
" L'un complète l'autre : le second protège le premier L'avenir jugera.
Ce ne sont pas là des douleurs, et je m'y résigne aisé-
— jument. Peut-être est-il bon quil y ait toujours un peu dans ma vie.
« Du reste , je persiste à ne pas confondre le belge avec le gouvernement belge, et, honoré d'une 1 hospitalité en Belgique, je pardonne au gouvememer remercie le peuple.
Recevez, messieurs, etc.
« Victor H ugo.
APPENDICES
Article de l'Indépendance belge.
Le journal de Bruxelles \* indépendance belge, auquel M. Victor Hugo avait adressé la lettre que nous avons reproduite ci-dessus, a fait précéder l'insertion de cette lettre de la note suivante :
<c M. Victor Hugo réclame notre publicité pour la lettre qu'on lira plus loin.
a Quand il ne serait pas Tillustre poète dont la voix a toujours eu tant de retentissement, M. Victor Hugo possède, dans les circonstances présentes, un titre spécial qui suffirait pour nous faire déférer à son appel : aux dernières élections législatives, il fut élu le second sur la liste des députés de Paris. Au moment où la noble cité se débat sous Tétreinte des plus épouvantables calamités, rhomme qui fut choisi par plus de 200,000 voix pour la représenter a droit de se faire entendre à toutes les tribunes. Il nous demande la nôtre : nous n'hésitons pas à la lui ouvrir.
■ Miis. en lui donnant «He preuve de déférence, nous nous avons un droit : c'est de bien marquer ce qui nous iifm de lui dans la question ijui a motivé a teiire; c'est d'indiquer bm réserves, disons mieuii, de (aire entendre i noire tour une leslaiion contre la qualiltcation qu'il donne i des actes aboainabies quand il les appelle des actes politiques.
1 Certes, autant que qui que ce soit, — et nous croyons IV voir prouvé assez souvent pour que personne n'ait le droit de k contester, — nous trouvons juste, légitime, imprescriptible, cette loi internationale, puisée dans ce que la conscience humaine i de plus profond, et qui, établissant une distinction absolue entre les délits, voire même ce qu'on appelle les crimes politiques, et les délits ou les crimes de droit commun, couvre les premiers d'nut protection spéciale. Une nation s'honore en donnant asile aw vaincus de tous les partis; elle se couvrirait d'infamie en les livrant aux vengeances du parti vainqueur.
u Mais, précisément parce que ce droit d'asile est [pour bobi sacré, nous ne voulons pas qu'on le compromette en retendant i ceux qui en sont manifestement indignes. C'est parce qu'il i » sanction dans la conscience humaine que nous n'en voulons pu faire une application contre laquelle la conscience humaine protesterait. Qu'on ne s'y trompe pas : le jour oii il serait éubli que, sous le couvert de la politique, on assure l'impunité ds meurtre, du pillage, de l'incendie, du viol des consaeoces, de tous les crimes, en un mot, qu'ont commis et que commeileni en ce moment encore les hommes de la Commune, sans avoir mtmt pour excuse l'espoir de faire triompher une idée bonne ou mauvaise, ce jour-là le droit d'asile pour les vaincus politiques di«psralirait du code des nations , avec l'assentiment des peuples
a Et de quel droit fait-on à tous les réfugiés politiques, 1 quelque parti qu'ils appartiennent, l'injure de les mettre sur la même ligne que ces hommes? M. Victor Hugo lui-mEme, ainsi qu'il le rappelle dans sa lettre, a élè longtemps proscrit; eroil-il que le sentimcni public assipe le même caractère, donne la mtme
qualification aux actes qui lui valurent cette proscription et aux crimes qui s'accomplissent en ce moment à Paris ?
u Eh bien 1 nous ne saurions trop le répéter : en pareille matière, il n'est pas de raisonnement, si captieux qu'il paraisse, qui puisse prévaloir contre le sentiment public ; et quelque regret que nous ressentions d'être, sur ce point, en désaccord si complet avec l'illustre auteur de la lettre qu'on vient de lire, nous croyons qu'il se trompe lorsqu'il dit que, s'il a, dans cette question, le gouvernement belge contre lui, le peuple belge sera avec lui.
a Est-ce à dire qu'il faille, à dater de ce jour, refuser tout asile sur le sol belge à quiconque viendra y chercher un abri contre des représailles rendues aveugles par l'énormité même des crimes qui les auront provoquées?... Suffira-t-il qu'il plaise à un gouvernement de déclarer qu'il implique tel ou tel individu dans la perpétration de ces crimes pour dépouiller immédiatement cet individu des immunités auxquelles ont droit les réfugiés politiques? Non certes; il y aura lieu d'examiner, de délibérer mûrement, de procéder avec prudence, calme, équité.
« Et cela nous fournit l'occasion de rappeler que bien des fois déjà nous avons regretté que de pareilles questions fussent laissées à l'arbitraire gouvernemental. Nous avons réclamé l'intervention de la législature pour déterminer les garanties dues à l'étranger. Mais autant nous sommes loin de proclamer par avance le droit d'extradition de tout individu qui, dans les circonstances présentes, viendra de France réclamer l'hospitalité de la Belgique, autant nous protestons contre la pensée que cette hospitalité puisse couvrir les misérables qui se souillent à Paris de crimes si grands qu*à leur récit l'esprit recule épouvanté. i»
- Jo-
Article db la Gironde.
Le journal de Bordeaux la Gironde accompagne la reproduction de l'article qui précède des lignes suivantes :
u On ne saurait mieux dire. Nous aussi, malgré l'admiratico profonde que nous professons pour le génie de l'illustre poète, nous croyons, avec V Indépendance belge ^ que Tincendie des propriétés publiques et privées , que l'exécution d'otages appartenant à tous les partis, ne sont pas des actes politiques, mais des crimes définis qui tombent sous l'application des lois de droit commun et entraînent l'extradition. Autre chose est de condamner les fusillades sommaires ordonnées par quelques chefs versaillais, et autre chose serait de soustraire des criminels à des jugements réguliers Telle est l'opinion de l'Angleterre, invoquée par M. Victor Hugo lui-même. »
Article du Journal île Liège.
Voici maintenant ce que dit la correspondance du Journal de LUge, liont on connaît les relations avec les chef du parti libéral;
(1 M. Victor Hugo doit être satisfait. Depuis son discours de Bordeaux, où il avait convié la France â recommencer la guerre,
afin de pouvoir aller embrasser à Berlin la Prusse, a sa sœur », l'auteur de VHomme qui rit n'avait plus fait parler de lui. Or, c'est un besoin de la nature de M. Victor Hugo d'occuper le monde de sa personne.
a L'élu des 200,000 Parisiens à l'Assemblée nationale avait cru prudent d*abandonner le poste d'honneur qui lui avait été confié. Volontairement réfugié en Belgique dans sa maison de la place des Barricades, où, d'après les détails intimes publiés jadis par un de ses fils, il devait habiter une espèce de niche construite dans !e fond de la cour, M. Victor Hugo a voulu prendre part — à distance — aux événements terribles qui viennent de s'accomplir. M. Victor Hugo se serait cru à tout jamais perdu de réputation s'il n'avait montré que , chez lui , l'excentricité égale la prudence.
« Il a donc écrit sa lettre à Vîndlpendanct ; il désirait du bruit, du tapage; il a été servi à souhait. Ses espérances ont même été dépassées, car la mesure prise par le gouvernement lui donne, à ses yeux, la gloire qu'il ambitionne le plus, la gloire du martyr, martyr... en chambre, il est vrai, mais enfin, la poésie aidant, M. Hugo ne manquera pas d'élever son expulsion à la hauteur d'un acte de représailles horrible et de proscription odieuse. Il chantera son expulsion comme il a chanté son exil de Guernesey.
a M. Hugo se sentait fort humilié de l'indifférence au milieu de laquelle il exécutait ses exercices politiques. Il commençait par croire que personne ne le prendrait plus au sérieux. L'arrêté qui vient de ie frapper lui ramène toutes ses illusions Aussi M. Hugo en est-il très-fier.
a Le gouvernement ne se doute pas du bonheur qu'il lui cause. M. Hugo, — l'incarnation de la vanité humaine, — a remporté l'un des plus beaux succès de sa vie. Le gouvernement Ta considéré comme un être dangereux et l'a traité comme tel. Il prend les airs vainqueurs d'une sublime outrecuidance v
Journal le Soir.
!e doit (Ire depuis
nebienélonné Crcirez-vous, pourra-
iple honnête et bon, le peuple belge,
'opter entre le droit , la justice el U
Hugo d'auirc part, s'est pro-
s principes? Assurément, le
lyal, impériai et démagogique des anii-
1 L'homme le plus étonnant de vingt-qualre heures t-on jamais croire q se voyant mis en de:
civilisation d'une pa nonce contre grand maître de l'ordi thèses n'avait point prévu ceilcla.
a Vicomte par la grâce de Charles X, pair de France par h faiblesse du bon Louis-Philippe, napoléonien par amour du clinquant et par je ne sais quel appétit de l'énornie, poète par une libéralité du ciel mal tombée, millionnaire par la générosité des badauds el sa propre avance, dcmi-dîeu par vocation, non sani quelque rivalité contre les droits antérieurs de Dieu le Père, monsieur Victor Hugo, quoj qu'il puisse penser de lui-même et quelque admiration qu'il inspire aux niais, n'est qu'un homme de phrase, un marchand de paroles bariolées, une cymbale de charlatan.
B Son existence, que la pudeur nous interdit de scruter dans le privé, est une prodigieuse caïcâde, un Niagara de passions sans conscience et sans rai'ionnement , qui se précipitent pêle-mêle avec toutes les balayures du siècle mêlées â l'écume de l'eau.
« On le dit versatile, on a ion ; il a toujours éié fidèle i luimême, et à lui seul, grand prêtre de l'autolitrie, prêt à braver toiu les martyres anodms dans i'intérèl de son propre culte, et i II
monnayer instantanément. S'il a encensé tour à tour la branche atnée, la branche cadette, Napoléon le Grand, et même, en 1848, Napoléon le Petit, c'est parce que l'encens faisait prime. Il s'est mis en colère à propos, il a déballé le pamphlet en temps utile, et tenu boutique de fiel aussitôt que le fiel a été demandé sur la place.
c( Proscrit après le 2 décembre par la sottise dé son ancien candidat, qui n'avait pas su le faire duc et ministre, il s'est fait , sur la roche fertile de Jersey, un nid confortable et propice à la ponte des œufs d'or. C'est en vain que les amnisties coup sur coup répétées lui ouvraient les portes de France : l'harmonieux spéculateur trouvait un profit net aux douleurs lucratives de l'exil ; nous l'avons vu jouer jusqu'à la fin le rôle d'émigré pour affaires.
a La spéculation l'ayant rendu républicain comme Rochefort et tant d'autres, il ne dédaigna point d'exploiter les libertés restreintes de la presse, en étalant une feuille républicaine sur le marché de Paris. Ses principes, — passez-moi le mot, — lui défendaient de rentrer en France, mais non de s'y faire jouer par les comédiens ordinaires de l'empereur, et d'y faire imprimer ses phrases par un typographe à brevet. Il fonda au Rappel une colonie peuplée de ses fils et de ses singes. Charles et François- Victor y chantaient la gloire du père avec le petit Blum, des Folies-Dramatiques, et Vacquerie, maître ès-arts saugrenus, et Meurice, un Dennery d'intention, aigri par la supériorité humiliante du véritable Dennery. Cette troupe fit de l'argent par Topposition sous l'Empire, par la démagogie sous la République, et par une impudente et criminelle complicité sous la Commune : les affaires sont les affaires.
« Et le grand homme ? Rentré dans Paris à la suite du 4 septembre, il triomphe dans un fiacre, se coiffe d'un képi, met en scène la déclamation de ses vers, se fait nommer représentant du peuple, débute à Bordeaux par un de ces succès oratoires après lesquels on peut prendre la porte, donne sa démission, met sa personne et sa fortune en sûreté à Bruxelles, et ouvre un feu à longue portée contre ses anciens collègues, les ruraux.
• Messieurs Hugo et C'° ont des trésors d'indulgence vice des gredins qui tyrannisent, enpri-onnent, 3s»ïsintni et bitlent Paris. Dans le dictioanaire du poète si riche en adjectih de , toutes les couieurs, il y a des mots qui manquent: le juste, Itioi- | nèie, le vrai, n'y brillent que par leur absence. Le vol est ISK yeoîi un acte poignant, regorgement une Œuvre palpitante,*! l'incendie une lumière étrange, probablement. Mais le jour où Ifs gens de bien metteni la force au service du droit, lorsque la Fraoct, rendue à elle-même, (ait [usiice des Rigault.des Biliioray des Dclescluze et autres scélérats dignes de mille morts, M. Hugo se scandalise, el le voili qui crie i l'assassin! Grande nature! C'eit nous qui sommes des brigands parce que nous n'avons pas eu 1j sottise de nous laisser tuer jusqu'au dernier. Nous manquons i tous nos devoirs en délivrant la France de quelques lecteurs du Rjpptl et de quelques électeurs d'Hugo père ! Et lorsque nos »oisin^, les bonnes gens d'Europe, émus de sympathie au spectacle de nos maux et empressés de couper court à la contagion ducnnie, ferment leurs portes aux Troppmann communeux, le poêle les nwrigène. Il apprend aux Belges, ses hôtes, que la personne de l'assassin et de l'incendiaire est sacrée. Ne lui parlez pas des Iraitét qui régissent l'extradition ; ces traités sont nuls i ses yeux : ils ne portent point sa signature. La Belgique, qu'il embellit de sa présence, lui manquerait gravement si elle refusait le baiser de paii aux bourreaux de M. Darboy.
'c Et comme il n'a jamais su s'arrêter sur la pente de l'absurde, cet énorme plaisant (ait assavoir au gouvernement belge qu'il fonde un Etat dans l'État; que sa maison sera ouverte, en dépit de la loi, aux nobles ègorgeurs et aux douces pétroleuses. I) ne dit pas que la maison lui appartienne, ni que le mobilier dont elle est garnie soit à lui, ni même qu il se charge de nourrir ces précieux locataires, car il n'a pascoutume de prendre chei le charcutier les laisses de ses chiens.
(1 Les Belges auraient pu lui répondre- 0 grand homme I cette hospitalité ne vous ruinera pas. puisque les drôles qui vous inspirenl un si louchant intérêt n* peuvent arriver chez vousf^
passant ta frontière, et nous tenons la frontière bien close. Mais les Belges étaient sans doute un peu blasés sur le bonheur de posséder M. Hugo; M. Hugo les ennuyait, ils ont saisi la balle au bond pour le prier d'ouvrir son. asile hors du pays, et d'aller faire le Romulus sur une terre moins ingrate.
a Le voilà donc exilé de son exil, c'est-à-dire proscrit à la deuxième puissance. Mais ce génie excessif ne s'en tiendra pas là, croyez-le bien.
a Aussitôt débarqué à Jersey, il se fera un auguste plaisir d'informer la reine et le parlement qu'il se propose de collectionner des Assi et des Maljournal, en dépit des lois anglaises. Et comme les Anglais n'entendent pas plaisanterie sur ce chapitre, ils l'inviteront poliment à déguerpir sur nouveaux frais.
a Où ira-t-il ?
oc Tous les gouvernements de la vieille Europe ont promis de traquer comme nous, avec nous, les scélérats de la Commune, secourus ou non secourus par M. Hugo. Ces misérables ne trouveront l'impunité qu'en Amérique, et encore !
« C'est aux États-Unis que M. Hugo ùoit émigrer, s'il persist à fonder son intéressante colonie. M. Hugo n'a pas encore exploité l'Amérique. Le grand poète, qui n'oublie jamais les petits intérêts de sa gloire, abordera un jour où l'autre à ces rives follement hospitalières où Barnum lui tend les bras.
{Le Soir^ 2 juin 1871.)
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-, or.re . iii vous plaît, A poète ? On ne j?ce c-V eiî di-ici.t i comprendre; on ■;a-i:t. ç^-.^i c-^-:. t,i étonnant. S'il fal- 7.j.jae ;',-n r.i comprend point, et tous
ceux qaî étonnent jusqu'à l'indignation , savez- vous bien que vous aussi vous courriez quelque risque ! Car, enfin, on ne vous comprend pas toujours, vous qui avez souvent, pour parler au public, emprunté îa bouche d*ombre ; et en ce moment même, vous nous étonnez fort, vous nous étonnez jusqu'à l'indignation.
« Nous ne demandons pourtant pas qu'on vous fusille.
( Si l'on fusille Billioray, si L'on fusille Raoul Rigauit, c'est qu'ils ont mis le feu à des édifices publics ;c'est qu'ils ont tué des êtres inoffensifs, j'allais dire l^urs semblables, mais ces gens-là n'ont de ressemblance qu'avec des chiens enragés. La peine des incendiaires et des assassins, c'est la peine de mort. Ils l'ont méritée; ils savaient parfaitement, quand ils ont bouleversé Paris, qu'ils s'y exposaient. Je ne comprends pas plus que vous pourquoi ils se sont conduits ainsi, et je suis aussi étonné et indigné que vous de leurs excès. Mais ce qu'il est facile au moins de comprendre, c'est qu'ils sont coupables, et que le châtiment qui va les chercher est juste.
« Savez-vous qu^on irait loin avec votre théorie : c Des actes <c sauvages, étant inconscients, ne sont pas des actes scélérats I >
fc Si bien donc que , plus un crime serait abominable et hors de toute proportion avec les souvenirs de l'histoire , plus aussi il serait digne d'indulgence.
« — L'acte est trop sauvage pour ne pas être inconscient !
H Eh ! qui vous l'a dit ? Ëtes-vous donc assez avant descendu dans ces consciences viciées pour en avoir sondé toutes les profondeurs et connu tous les secrets ? Qui vous assure que beaucoup de ces forcenés , quand ils préparaient, avec tant de sang-froid et d'adresse, la ruine de Paris et l'extermination de tout un peuple, ne possédaient pas la plénitude de leur raison ?
'( Des fous, il y en avait : je n'en disconviens pas et je l'ai signalé moi-même un des premiers. Mais ce n'étaient pas les chefs, à coup sûr: les Raoul Rigauit, les Billioray, les Jules Vallès, les Vermerschî Fous peut-être, ceux-là, mais fous d'orgueil, d'ambition et de convoitises ; et ces folies-là sont celles dont l'homme est toujours comptable à la justice de son pays.
« Si encore ces paradoxes ne partaient que d'un excis de compassion pour des criminels qui, malgré leurs attentats, peuvtit apris tout exciter quelque pîiié I
.1 Mais non; c'est au nom derëlernelieéquiié que Victor Hggo ' prétend les soustraire k la mort ou â l'eiil qui les attend !
B De l'Assemblée ou de la Commune , demancle-t~i1, liqnelle ■I est la vraie coupable ? L'histoire le dira. Ici le crime en inio > bien dans l'Assemblée que dans la Commune, et lecnine en
« Oui, sans doute, le crime est évident. Mais il y en a un autre qui n'est pas moins évident, â mon sens, c'est celui de l'écriiaîn qui met sur la même ligne les brigands qui déshonorent l'huminitc et les représentants de la nation et du droit.
« Et qu'on ne vienne pas me dire que ce sont li de vainei phrases, de purs jeux d'esprit, des balancements d'antitbéset, ei qu'il ne faut pas y attacher d'autre importance.
1 C'est avec ces phrases- là qu'on égare les pauvres diables, trop nails pour entier dans ces subtilités de langage. Ils prennent au sérieux ces abominables concetli d'un queue-rouge déguisé en prophète, et là- dessus ils vont se faire tuer, les imbéciles; ils vont tout luer, les fanaliquesl
I' Et lui, le grand homme, il les regarde, souriant de leur candeur. 11 se complaît dans son ceuvre; il se dit: le n'ai pas perdu ma journée; j'ai écrit un beau morceau de littérature ' On me reproduira dans toutes les gazelles, et mon nom voltigera de nouveau sur les lèvres des hommes.
<' Et c'est à celle farouche idolMrie de soi que l'on immole le bon sens, la vertu, l'honneur. On se croit Dieu ; mats Pascal l'a dit d'un trait bien énergique : <■ Qui veut faite l'ange fait 11 .1 béie. "
n Victor Hugo se croit sublime; il n'est que grotesque.
'I II l'est quand il donne son adresse en plein journal, et qu'il otfre un asile chez lui aux polissons qui ont rêvé d'incendier Notre-
■■ J'aurais bien voulu voir cela, un sous- Vallès quelconque ^e
présentant chez le grand homme et te sommant de tenir sa promesse :
a C'est moi qui ai tué vingt gendarmes et fait sauter trois maia sons ouvrez-moi la vôtre, et touchez là. »
(( Quelle grimace aurait fait le proscrit de T Empire I
c II n'eût pas été long à trouver une défaite.
a II eût parlé de l'hospitalité belge, qu'il lui était interdit de violer; il eût dit que, lorsqu'on est accueilli comme un frère par on peuple étranger, on lui doit au moins la politesse de se conformer à ses lois ; il lui eût enfin mis en beau langage toutes les vérités que les Bruiellois viennent de lui lancer à coups de pierre dans les fenêtres de son logis.
a Ces pierres, soyez sûr que le grand homme va les ramasser et s'en faire un piédestal à sa vanité.
a Quelle misère I Peut-on être aussi parfaitement sot quand on a du génie 1 Génie et sottise, cela va donc ensemble?
« Hélas 1 oui, quelquefois.
'«Francisque Sarcey. »>
{Le Gaulois, i juin 1871.)
Article du Salut Public (de Lyon).
« Infamie et ineptie, ainsi doit être caractérisée la lettre que M. Victor Hugo vient d'adresser à VIndipendancc belge pour protester contre la décision inhospitalière prise à l'égard de ceux qu'il hi plaît de nommer les vaincus de Paris. Pour le démon-
trer, il suffit de rechercher l'idée prédommante qui se dégige de
cette phraséologie pailletée, aussi dépourvue de seatimeot mon! que de sens logique. |
B Touiours prudent à l'etcès. M, Hugo déclare qu'il n'éuit | pas avec les insurgés. Nul n'en doute, et, eûl'i) assuré le cobtraire, personne ne l'aurait cru. Eh bienl sa fuite fut on noniel acte de défaillance de pairiotisme et de tempérament. Élu deaxiésK et par plus de deux cent mille voii parmi les candiddU à la dèputation, M. Hugo possédait une très-grande influence sur la population de Paris. S'il y lût resté, qui sait si cette inlIaiDce. énergiquemeni exercée, n'efit pu pré«enir de grands malhtursî
a M, Hugo fait une longue énumcralion des crimes de la Commune, contre lesquels il a prolesté, puis il ajoute : ° J'accepte a le principe, je n'accepte pas les hommes, u Iju 'est-ce que ctb signifie ? Est-ce que les actes commis par les hommes ne découletn pas de leurs principes? Toujours des phrases vides de sens.
•• Il lui convient de considérer les communeux comme in inconscients, mais non comme des scélérats, parce que la démence i n'est pas un crime. Pour être ancien, ce système n'en est pu meilleur. Quand un avocat ne trouve rien i dire i la décharge d'un accusé, il plaide la folte. On l'a tenté pour Troppmaon. Mais, fCii-il prouvé que ces bandits étaient des fous furieux, serait-ce une raison de les laisser libres, et la plus «ulgairc prudence n'en joindrai 1-e Ile pas de les enchaîner dans des cabanons f
" Si plein de tendresse et d'indulgence pour les scélérats, M. Victor Hugo n'a que des colères contre l'Assemblée, qu'il insulte et qu'il traite de criminelle parce qu'on a fusille Billioray. Rigault, etc. Il avoue bien qu'il n'a jamais comprit Billioraj' et que Rlgauti l'a éionni jusqu'à l'indignation. Heureux choix d'expressions. N'importe. Ces cannibales, pris les armes i la main, noirs de poudre et rouges de sang, n'en avaient pal moins droit à toutes les délicates lenteurs de la procédure.
« Ceux qui ont lait (usiller les manifestants désarmés de U place VendAme, ceux qui ont commis, par centaines, de^ exécB' tlons sommaires, ceux qui ont pratiqué partout li
, oe» ezcMi' I
oi et i«ibJ
lage, ceux enfin qui ont couronné leur carrière par te massacre de la Roquette et Tincendie de Paris, ceux-là avaient-ils donc un si grand souci de la légalité, et la loi de Lynch, une loi américaine, n'est-elle pas trop bonne pour eux? Et, d'ailleurs, n'oublions pas qu'à diverses reprises le gouvernement de Versailles a offert la vie sauve à ceux qui mettraient bas les armes, allant jusqu'à promettre la continuation, pour un temps moral suffisant, de l'allocation des trente sols par jour.
c Non-seulement ils ont fermé l'oreille à ces offres généreuses, mais encore ils ont reculé les limites de la criminalité et épouvanté le monde par l'immensité de leurs forfaits. Que leur sang retombe sur eux. La société qu'ils avaient martyrisée était dans un cas de légitime défense contre des hordes de monstres qui s'étaient mis eux-mêmes en dehors de l'humanité. L'expiation est loin d'être complète, et, certes, nous ne désirons pas qu'on recoure contre les autres malfaiteurs à des lois d'exception. L'assassinat, l'incendie, le vol, la rébellion à main armée, sont des crimes prévus par nos Codes. Cela suffit, et nous espérons que, comme l'a dit M. Thiers, la répression sera implacable.
< Dans le cours de sa longue carrière, M. Hugo a dit et écrit des choses si contradictoires qu'on pourrait être tenté, dans la circonstance actuelle, de lui appliquer l'excuse d'inconscience qu'il invoque pour ses protégés. Celui qui a écrit dix gros volumes sur les misérables est tout surpris de voir que les plus audacieuses conceptions de son imagination aient été dépassées de si loin par ceux de Paris, et chez lui «l'admiration tourne à l'adoration. Soit; mais nous doutons que ces sentiments deviennent communicatifs ailleurs que dans les prisons et les bagnes. Luimême, bien plutôt, court grand risque de se faire associer aux appréciations encourues par ceux dont il prend le parti.
a Nous voyons, en effet, que la Chambre des députés de Belgique, dans sa séance d'hier, a traité fort sévèrement le langage de M. Hugo. Après avoir dit que les vaincus de Paris, loin d'avoir droit au titre d'hommes politiques, sont des incendiaires et des assassins^ le ministre de la justice a ajouté : c II y a encore
^^r " de plus grands coupab'
les, ce sont ces malFaiieurs intelleaudi ^
^M . qui excilent ie peuple. ■
:■ Qui hahet auns audunii aadiat.
^^U « Un des passages te; pi
us étranges de la lettre de M. Hugo est
^^M celui oîi, malgré l'interdii
:iian du gouvernement belge, il dêclart
^^M emphatiquement qu'il fai
t à la Belgique l'honneur d'offnr aui
^^B vaincus un asile 1 Bruxelles Hunneur fort peu enviable. L» ct-
^H pitale de la Belgique n''
en trouverait pas plus que de profit i
^^H servir de réceptacle à loi
ne cette écume du banditisme cosmo-
^H polite dont les crimes ont
dé vaste Paris.
^H > Il ne paraît pas, au
1 resie, que l'offre hospitalière de U.
^^B Hugo puisse avoir quelqi
les suites puisque le ministre a déclare
^H que l'entrée en Belgique ne serait pas permise aux communeu» et
^^B que M. Hugo lui-mîmea
été invité à sortir du lerritoire. Il s'a I
^^H est consolé en répoiuUnl
qu'il avait avec lui les sympathies des
^M ouvriers. C'est ce que le
poêle nomnail jadis la gloire en gros
^^ft 1 Li Salul public. 1
DU Mémorial de Lille. ^^^H
^^H Le Mlmorul ic LilU fait ii
livre la [epruductian de U lettre de M
^^1 loi Hugo des iMexioni guivai
^^M 'c Cette lettre est un
ai scandale et en même temps une honte
^^L éternelle pour son auteur;
; nous espérons que celte manifestation
^H de M. Hugo sera la demi
ère de sa vie politique.
^^H ■ Il y a longtemps que
le poêle 3 disparu : son génie s'est d«^^_
séché aux flammes de ses passions humanitaires. Les rages d*une ambition déçue ont jeté dans les folies rouges un homme fait pour servir utilement son pays après avoir ajouté à sa gloire. Le Hugo des Orientales f des Rayons et des ombres^ des Chants du cripuscule, de Manon de Lorme^ etc., est une des gloires de la France moderne, avec le chantre du Lac et le génie léger et charmant à qui nous devons le Spectacle dans un fauteuil, Namouna et les Nuits,
a Quant au Hugo de la politique, on doit d'autant plus le mépriser qu'il n'a pas même l'excuse de la conviction. M. Hugo était conservateur en 1852 : à cette époque il attendait le portefeuille de l'Instruction publique, et, après avoir travaillé ardemment à l'élection du prince président, il le soutint et devint l'un des premiers bonapartistes de l'Europe.
« Ses fils et lui faisaient alors le journal VÉvinement, qui* fut un des défenseurs les plus dévoués du président.
a Lorsque vint la déception et que M. Hugo fut sClr qu'il ne serait pas ministre, il trouva qu'il ferait un républicain parfait et que l'humanité avait un besoin urgent qu'il mit ses antithèses au service de ses droits et de la liberté, méconnus par la tyrannie naissante.
c On sait la suite, et l'on a vu hier à quoi elle a abouti.
tt A. ESPARBIÉ.»
'Mémorial di Lille, 2 9 ci 30 mai 1S71.
POST-SCRIPTUM
Nooi vinons de donner sans commentaires Us dotumtitti fu priàdcat.Nous nous bornerons à consuter qu'ararn h honteux tiinemtnt de la Commune, eux ilecliont fallu en vue de U eonioutien de VAtsemblie natiomU, U 8 jtn'ur deinicr, M. Victor Haga auii obtenu la deuxihme pUce , lur une liste de 4j Diputis, et le ckiSri triomphant de :
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Î7,8î4 suffrages. ^"
Soir 1(6, jij suffragti en moins.
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